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Art. , 2 te de 3 ogg" collègues tendant à rouvrir le délri fixé Personne ne demande Ja parole? — 
ralionalé): AM. Marty, Baïrachin, le mit- jar l’article 18 : j x noût 1947 ] 7 
Us 2 ie tm Du par l’article 18 de la loi du 16 août 1947 e mels aux Voix l’article unique de l 


— Adoption, 


Adoption, au serutin, de l'ensemble du ! fiey la loi du 16 août 1947 portant amnistie. 
projet 8: 10! (Nos 7733-79 18-7966.) 
2. — Règlement de l'ordre du jour. Sur l'urgence, la parole est à M. Do- 
MM. Henri Teitgen, Vialle, Ramette, Poim- | minjon, rapporteur. 
bœuf, Cristofol “. 3e j N. Pierre Dominjon, rapporteur. 
Proposition d'inserire en lle de 1 gp — m'ab-tendrai de paroles inutiles, ear je ne 
PRIOR EE ee REP he ésaone | Pense pas qu'il y ait ici un seul député 
mi dre tesvoliogté © lépendants * que je doive convaincre de l’urgence de 
adonti u scrulin la proposition que je, he Le le, 
\HM. Yacine Diallo, de Menthon, le pr- M. le garde des eceaux lui-même, 
gident nous est, ès qualité, “pesé de geste et de 
parole, est au fond d'accord avec 
PRES:DENCE DE M. ROBERT PRIGENT, car il sait par expérience que c’est pt 


on été résistant hier. 
[a e est ouverte à neuf heures Je vour demande donc de voter l’ur- 
trente nules sence. 
M. le président. La parole est à M. 
hs! Qi arde des sceaux. 
PROCES-VERBAL M, Robert Lesourt. garde des 
ministre de. la justice, Je voudrais relier 
M. le président. Le procès-verbal de la ré discussion qui nous est en ce 
tro cine calice d hier a cté affiché et GCTRAI née à cebe qui nous sera dem idée 
dietribus \ ens el gg ar r à l’Assemblée que, dans 
N dv « nas Cons l'état ac tuel de ses travaux et eu égard au 
Le cès-verhal est adopté. fait que le Conseil de Ja DAgnal ique a siégé 
toute la nuit et doit, cet après-midi ou ce 
soir, reprendre l'examen des divers textes 
UE que ‘l'Assemblée lui a envoyés au cours de 
la dernière semaine, si mous aceumulons 
EXCUSE encore, au cours de la journée, un certain 
nombre de textes difliciles et délicats, 
M. le président. M. Emile Hugues | nous risquons de voir le Conseil 
s'excu ie ne pouvoir assister aux M protester, et il aura raison. 
Séances de ce jour. Cependant, je fais une différence entre 
les deux sortes de textes qui vous seront 
soumis. 
me ÿ Des deux propositions de loi pour 
quelles on nous demande l'urgence actuel- 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR lement, la première seule ne présente pas, 
D'URE DISCUSSION D'URGENCE au fond, de difficulté. Le texte que nous 
saisit à bats propose Ja commission reçoit mon 
M: le présiden . PR RES | 7 ment. Le Gouvernement ne s'y oppose pas, 
25 juillet 1949, M. Malbrant a déposé avec | ni au fond, ni par conséquent quant à 


demande dé 
position de 


Got 
ra 


LL 


IVe 


] 
IOna1e, 


O1] 


dits 


des 
r10 


490. 


1, un projet de loi sus + nt les cré- | x: int le Conseil de la République. Mais je 
*p-ssaires pour assureïl l'équi pe nie nt m’ exp querai tout à l'heure sur ce 
territoires d'outre-mer pendant la pé- M. le président. Le Gouvernement 
ilant du 1® juillet 1949 au 30 juin s'oppose donc pas à l'urgence ? é 
; CAEN L M. le garrie des sceaux. Non, monsieur le 
reçu de la commission des terri | président 
l'outre-mer un avis d'acceptation M. le président. Le Gouvernement reti- 
eucEe, rant son opposition, l'urgence est acquise 
re part, M. Je président du conseil | de plein droit. H n'y a “donc … à 
ment accepté l'urgence. procéder au scrutin. 
rmément au paragraphe T de l'ar- Sur le fond, la parole est à M. Je rap- 
du ègl ment, l'urgence est ac- porteur. 
_piein droit. Lu M. le rapporteur. Je n'ai rien à ajouter. 
tre, la commission à déposé son M. le prose, 'CTS0HNE he Jermande 
qui à été distribué sous 10 | a parole dans | la discussion générale ? 
à; os | Je consuite l'Assemblée sur le p: sage à 
yrme l’Assemblée que la d SC sion la discus sion de l'artie le unique, 
nce pourra avoir lieu au) ur d’hui (L'Assemblée, consullee, décide de pañ- 
URL ES mg à ik. nr ser à la discussion de l'article unique.) 
Mann TU JOUE OU PROC LE M le président. Je donne lecture de l’ar- 
: licle unique : 
VE « Article unique. — 1e délai d'un 
prévu par les articles {5 (pour les seuls 
AMANISTIE cas visés au paragraphe b} 16, 17 et 18 de 
la loi du 16 août 1%47 est porté à trois 
Discussion d'urgence d’une proposition de loi. | 4ns. » 
Avant de mettre aux voix l'article 


la 
de 


def. 


(1e) 


Fr\elrrel 


discussion d'urgence une pro- 
ion tendant 
à présenter à 
avant que celle-ci ne termine sa 


résolu! 


il 


u ar) 


de 


M. le anti À L'ordre 


rage 


1 
ie 


né par 


dis 


IS} 


rt 
24 


de là Ci 


gislalion sur l'avis * titre de la propositior \ de loi: 
M, le président du « Proposition de lo: tendant à 
ion d'urgence des | rertains délais prévus par la loi du 16 août 
fait par ladite com- | 1947 portant axmmislic. » 
tions de loi: 1° de il n'y a pas d'opposition ?... 
plusieurs de ses Le Utre demeure ainsi rédigé. 


à inviter le 
l’Assembh!6e 


du jour appelle 
JU ISS10N 


portant armmislie ; 


l'urgence, 


que, 
og la commission propose de rédiger 





2° de M. Yves Péron el 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 


aujourd'hui un métier difficile que d’avoir 


SCEAUX, 


moment 


EauCoOUp plus 


En revanche, le second projet deman- 
dera, lui, des explie ations 
longues devant l'Assem'Aée et aussi 


je dois faire connaître à l'Assemblée 


rouyrir 





D re de Jai. 
‘article unique, mis aux Voir. 
adopté.) 


est 


ER 
DETENTIONS PREVENTIVES DE RESISTANTS 


Discusion d'urgence, après arbitrage, 
d'une proposition de loi. 


M. le soétiiont L'ordre du jour ap 
la demande d'arbitrage de la comm 
de la justice et de légrisle “ion sur l'avi 
favorable donné par M. je président du 
conseil à la discussion d'urgence des con. 
elusions du rapport fait par “ladite can 


Pelle 


iSsio 0 


son sur Jes propositions de loi: {: & 
M. Forcimal et plusieurs de ses co Le. 
tendant à accorder aux résistants os 
suivis le bénéfice de la liberté provisoire. 


2° de M. Minjoz et plusieurs de ses € le 
gues concernant les détentions préven! 
‘de résistants (n° 7781-7874- 2921). 
Sur l'urgence, la parole est à M. Mini 
vice-président de la commission de la fe 
lee et de législation. 
M. Jean Kinjoz, vice-président de 
mission, Sans vouloir aborder 
problème, je demande à 
prononcer lurgence, ear, 
tière où celle-ci s'impose, 
dont nous sommes saisis. 
En eflét, la proposition de loi qui vx 
côt soumise vise à ordonner la mise en 
liberté provisoire de certains détenus in 
culpés de: différents dérits. Nous nous ex 
pliquerons sur le fond lans quelques ins 
lants. 
Le seul fait qu'il s 


UN 


la con 
le fond nn 
l’Assemblée de 
s'il est vec mx 
c'est bien celle 


s'agisse de liberté pro 


visoire montre qu il y a urgence. Vol 


pourquoi, sans insister davantage, je de 
mande à l’Assemblée de prononcer l'ur 
gence, 


M. le président. La parole est à M. « 
garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des Sceaux, mi 
nistre de la justice. Mesdames, 
j'ai dit tout à l'heure la raison, € pi tal i 
mes yeux, pour laquelle le Gouvernement 
se prononce contre l'urgence et demande 
à l’Assemblée de le suivre. 

J'ai fait valoir, en effet, des considine 
tions qui tiennent à la fin de la session 
parlementaire et à la nécessité de fan 
examiner par le Conseil de la Répuhiiqu 
les textes trop nombreux qui sont ar 


HiiCSSIONS, 


lement en instance devant cette Assem- 

bite. | 
Je pense qui n'est vraiment pas ra 

nable, au point où nous en sommes, ax 


que le Conseil de la République devra eve 
miner dans la nuit quantité de projets 
de propositions, de lui demander encnt 
de hocnter rapidement un texte particu 
rement délicat et grave. 

C'est la première fois, dans motre lp 
lation, que nous verrions statuer sur à 
liberté provisoire par un texte de loi. LEA 
la première fois que nous ‘ôterions à 1 
justice, au juge d'instruction, fa facuhf 
d apprécier les cas, C'est la première lus 


que, d’une façon générale; pour l'en + 
ble des cas visés par les articles #7 
de I proposition de loi, on imposerait l 
liberté provisoire pour toute ume scrie U 
détenus. 

Moi non pius, je ne veux pas aborder # 
fond, mais je tiens à souligner de F 


l'Assembie que s'engager 
voie, à la faveur d’une 
gence précipitée et presque 


dans une 1 
dise ussion | 
improvisée + 


vous allez le voir — conduirait aux bis 
graves Ines ivénients. 

Mais m'obiecte-t-on, il y a urgen î 
il s'agit de mettre en liberté provisoire ul 


dont Ja siiu 


certain non bre de détenus 


Ve 


en 
dion © 
fion d 
Je ri 
de Lex 
jiberté 
es . VE 
de 1 
fense 
de ces 
pi! 1 s 


tion 

al Ji 
man 
ü cel 
des 

{l ‘Le 
provi 


crie 








‘dn droit commun, si Je puis 





ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 29 JUILLET 1949 


5481 





don est visée à l’article {°° de la proposi- 
ion de loi. É $ , . 
Je réponds que nous n'avons pas besoin 

de texte pour cela. L'ensenrble des eas de 


juer'é provisoire peut fort bien être régié 
en vertu même des instructions qui ont 
é& données par mon collègue de la dé- 


feuse nationale et par moi-même au cours 
de ces derniers jours, Cas qui seront exa- 
ins dans les tout prochsins ra 

J'intorme, en effet, l'Assemblée -que des 
instructions ont été données au ministère 
vblie, tant des tribunaux judiciaires que 
de: tribunaux militaires, pour que tous les 
es des détenus qui correspondent à la dé- 
fuition prévue à l'article 1%, c'est-à-dire 
de ceux qui peuvent produire des certifi- 
cts de résistance, soient réexaminés, un 
par un, au cours des jour qui viennent. 
M le ministre de la défense nationale et 
moi-méme avons demandé 
ci nous soient soumis. 

Cest dire, par conséquent, que celle 
fauulté d'appréciation, qui a toujours 
appartenu à 1à Justice, en pareille matiere, 
dit continuer à lui appartenir et qu'n 
est upossible de régler par un texte de 
joi le principe de la liberté provisuire ap- 
nique d'une facon générale. 

J'ajoule, mesdames, messieurs, que 
nous éncourrions un certain danger, Que 
dit, en effet, le texte ? On nous demande 
de mettre en liberté provisoire tous les 
déteous qui peuvent produire un certificat 
pouvant leur appartenance à une forma- 
ton de résistance antérieurement au 
31 juillet 1944. On va mème jusqu'à de- 
minder l'appication de la mème mesure 
x ceux qui justifieront avoir accompli 
des actes de résistance, Vous voyez l’ex- 
trème ampleur de ce texte. Et cette liberté 
provisoire sera appliquée quel que soit le 
crue où le délit commis par l'intéressé. 

J'espère, mesdames, messieurs, que le 
danger d'une telle disposilion vous appa- 
rit avec évidence et qu'il n'est pas pos- 
sibe, eu égard d'une part aux considéra- 
lions que je viens d’invoquer et que je 
rélererai tout à l'heure devant l’Assem- 
blée, si nous abordons le fond. et d'autre 
part au fait qu'il n'y a aucune urgence, 
étant donné les mesures prises par le Gou- 
versement ces derniers jours, que le texte 
so! retenu par l'Assemblée, J'insiste done 
d'une facon toute particulière pour qu’elle 
se prononce contre l'urgence. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs aw centre el 
à droile.) 


M. le président, La parole est à M. le 
Viee-président de la commiss'on. 

M. le vice-président de la commission. 
Mes chers collègues, je ne veux pas, je 
le rénète, aborder le found, car nous le dis- 
cuterons tout à l'heure. 

Si, à ce moment-là, M. le garde des 
sceaux à des observations à présenter, que 
la commission pourra relenir, nous ne 
Minquerons pas d'en tenir compte. Pour 
le moment, À s'agit uniquement de l'ur- 
£g He, 

La loi que nous proposons est une loi 
eXorbitante du droit commun, Mais la Ré- 
Selince aussi à été quelque chose. hors 
dinsi TM} CX- 


que tous ces 


priner. 

C'est la raison pour Hhquelie un gran 
nombre de nes collègues, appartenant à 
tous les partis de cette Assemblée, ont dé- 
posé, à des dates différentes, deux propo- 
Silions de loi en faveur dés résistants qui 
aujourd'hui se trouvent détenus pour des 
Tiisons que nous pourrons examiner tout 
à l'heure. 

Puisqu'il n’est pour le moment question 
Que de procédure, je ne veux pas insister 
divantage, car j'estime qu'il est mauvais 
+ Je m'en excuse auprès de M. le garde 





des sceaux — de vouloir aborder le fond 
à propos de l'urgence. 

Ou l’Assemblée eslimera que la question 
de la défense des droits de la Résistance 
u'a pas un intérêt urgent et elle le dira, 
ou bien elle estimera, au contraire, qu'il 
est urgent d'examiner la proposition dont 
vous êtes saisis et elle le dira également; 
alors seulement nous aborderons le fond. 

M, le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je m'excuse de 
devoir répondre à M. Minjoz qu’, mème en 
restant sur le plan de l'urgence, même en 
n'examinant pas le fond, je dois tout de 
même faire valoir certains arguments de- 
vant l'Assemblée. 

Celle-ci vient de voter un texte qui, sur 
la plan de l'urgence, résout un grand 
nombre des questions posées par la pré- 
sente proposition de loi. 


En vertu de ce texte, les délais pour 
l’amnistie sont réouverts. Cela va donc 


beaucoup plus loin que l'examen d'un ecr- 
tain nombre Ce cas de détention préven- 
tive. 

Cette considération ajoutée à l’informa- 
ion que j'ai donnée tout à l'heure, à :a- 
voir que d'ores et déjà des instructions 
ont élé données aux parquets pour que 
tous les cas soient réexaminés dans .e3 
quelques jours qui vont venir, je peuse 
que satisfaction vous est donnée dans la 
mesure où cela e<t possible. 

Je m'excuse donc de devoir dire à 
M. Minjoz que nous ne pouvons pas, même 
à l’occasion de l'urgence, faire abstraction 
de ces considérations de fond, à propos 
d'une proposition d'une telle ampleur. 
(Applaudissements sur quelques Lanes au 
centre et à droile.) 

M. le président, Je consulte l'Assemblée, 
par scrutin, sur l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat dun dé- 
pouillement du scrutin: 


, 


dépauille- 


Nombre des votants......... 569 
Majorité absolue..........., 289 


Pour ladoption...... 421 
Hs RPE TR CR PT A 


l'Assemblée nationale 2 adopté. 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est ordonnés. 

La paroie est à M. Minjoz, vice-président 
de la commission de la justice et de 
lation. 

M. Jean Minjoz, vce-président de la com- 


éris- 
D 


mission. Mesdames, messieurs, le rappor- 
teur de Ja commission de la justice et de 
iégislation, M. Silvandre, retenu en com- 
mission, m'a prié de l’excuser et de vous 


présenter son rapport. 

A la date du 6 juillet 1912, le Comité 
francais de !a libération nationale 
une ordonnance dont Fun des moti 
\insi coneu : 

« Considérant qu'il importe de procla- 
mer que les citoyens ayant expasé leur 
liberté, leur vie et leurs biens par des 
actes utiles à la cause de la liberté de la 
France mérilent que la légilimité de ces 
actes soient affirmée et que justice soit 
rendue à leurs auteurs injustement con- 
damnés.. » à 

En conséquence, cette ordonnance dlis- 
posait, en son article 1°: 

« Sont déclarés légitimes, 
complis postérienrement au 
| but de servir la cau 


prenai! 
LÀ ; 


fs était 


ous actes ar- 
19 juin 1910 


et 1:17 
idiis 1e id Libé 




















ration de la France, quand bien même ils 
auraient constitué des infractions au re- 
gard de la législation appliquée à l'épo- 
que. » 

Et l'article 2 sussenduit toutes pour- 
suites exercées et soumettait à revision 
toutes condamnations prononcées par des 
juridictions répressives civiles ou mili- 
taires intervenues pour des faits postée 
rieurs au 10 juin 1940 dans les affaires se 
rapportant soit à la repris: de la guerre 
par la France, soit à des faits de prise de 
service ou des tentatives _e prise de ser- 
vice dans les armées françaises ou alliées, 
sait x des services rendus à la résistance 
francaise ou aux puissantes alliées, quelle 
que soit la nature de l'infraction commise. 

Cependant, nombreux sont les anciens 
résistants qui sont arrêtés pour des faits 
relatifs à leur action patriotique et qui, 
avant d’oblenir ua non-lien du magistrat 


instructeur ou un acquittement du tribu- 
nal, subissent de longues semaines, de 


longs mois de détentio : préventive. 
La proposilion de loi que j'ai présentée 


avec plusieurs de mes collègues a pour 
objet d'empêcher que de tels faits se pro- 


duisent. Dès Finstänt qu'un citoyen sera 
poursuivi, iméme pour infiction de droit 
commun pour faits autres que des 
faits de collaboration accomplis avant le 
8 imai 1945, la liberté provisoire lui sera 
acquise de plein droit s'il justifie d'un do- 
micile connu et d'un certificat prouvant 
appartenance à une formation de ré- 
sistance antérieurement au 3t juillet 1944. 

Le celte manière ne pourront se renou- 
ve:er où se maintenir certaines détentions 
préventives qui, ainsi que te sotiligne l’ex- 
posé des motifs de a proposition de loi 
qui vous est soumise, entraînent, mème 
Inrsque intervient une décision de non- 
lieu ou de relaxe, un trouble grave dans 
la vie de crux qui en sont l'objet et les 
atteignent dans leur utalon et leur 
honneur. 

Mes chers colle. nous avons eu, il 
y à quelques jours, au moment de la 
discussion des interpellations sur les me- 
sures que comptait prendre le Gouverne- 
ment pour ïssurel à la Résistance le 
pect et les garanties auxquels elle a droit, 
l'occasion de faire allusion à ce texte, 
et nous avons attiré l'attention du Gou- 
vernement, en particulier de M. le carde 
sceaux, sur Ja née de prendre 
les mesures qui s'imposaient. 


des 


soit 


lègues, 


res. 


des ssité 


Je sais bien que des circulaires ont été 
eivoyées et qu'un certain nombre de 
mises en liberté provisoires ont été pro- 
noncées. Il reste néanmoins des cas, 
ot il peut s'en produire demain de nou- 


veaux, où des résistants sont ineuipés et 
placés sous mandat de dépôt pendant des 
semaines ou des mois. 

Je sais également que M. le garde des 
sceaux fera tout son pos-ible pour que 
‘s détentions préventives ne durent pas 
trop longlemps. Mais Ja magistrature est 


indépendante, Le juge d'instruction prend 


lui-même les décisions et c'est ainsi que 
nous avons pu constater, cette année — 
je pourrais ciler un cas concret — que 
des résistants sont restés détenus pen- 
dant des mois, soit à la requête du tri- 
bunal militaire, soit à la requête de la 


juridiction de droit commun. 
Voilà pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande d'accepter le texte qui vous 
est proposé pur la commission de la jus- 
tice et de législation Upnlanudissements 
à qauche.) 
M. le président. lersommie ne demande 
la parole dans la discussion générale ?. 
Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion articles. 
L'Assemblée, ce décide 
à la discussion des articles.) 


Pr 1-16 
des 
nmsullée., de LAS 


Seti 
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[Article 1®.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 





ücle 

FAN: Er, Aucune personne pouvant 
justifier d'un domicile connu et d'un cer- 
tficat prouvant son appartenance à ume 
formation de résistance ntérieurement 
au 31 juillet 1911, ne pourra être maïin- 
tenue en état de détention préventive au 
cas où elle ferait l’objet d'une mesure 
d'infi n pour des actes Commis en- 
tre le 10 juin 190 et le 8 mai 1945 et 
pendant qu'elle appartenait à sa forma- 
Uüon de résistance, » 

M. Dominjon a déposé un amendement 
tendant à rédiger mme suit cel artiche : 

&« AUCUS t un domicile 


prévenu aval 
; 


l 
ètre MIS où 


ct pourra maintenu 
en détention préventive pour des Tañs 
mis entre le 10 juin 1940 et le 8 mm 


moment de ces 
une forma- 


appartenu, ou 
> { 


L 
1 
faits, et avant le 6 yum 
l 


\1L 3 
1/41, € 


« La preuve de la qualité de résistant 
ri It notamment d'un certificat éma- 
nant d'une organisation reconnue par de 
Conseil! national de la Résistance, » 

La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. Je crois que cette 
rédaction est, du point de vue juridique, 


“elle de Tarticle 
Elle est aussi plus ramassée. 
M. de président. Quel est l'avis de da 


+) 


je, 


Connuis:0n ? 
M. le vice-président de la commission. 

La commission accepte l'amendement. 
M. Yves Péron. Je demande la paroi. 
M. de président. La paroke est à M. Pé- 


ro 

M. Yves Péron. [Les auteurs de ia prape- 
sition de joi, appartenant à tous les grou- 
pe: de l’'As<emi avaient prévu ‘que 
hénétficieratent de loi les détenus avant 
appartenu avant le 31 juillet 1945 à une 
forma! | lance 

Cett \ ét tenue par la commis- 
sion, et M. Dominjon vw susbstitue celle 
du ( \ 1944. 

Je suis d'accord avec son amendement, 
sf su point pa-licu:rer, et je propose 
en t un sous-amendement, de re- 
p late du 31 juillet 1915, pout 
toute une série de raisons que je m'abs- 
tiendrai de velopper afin de me pas al- 
Jons le débat, d'abord parce que c'était 
la date prévue par les auteurs de la pro- 
po | pliée par Ja commission, et 
el } e qu'il fallu, dans la pé- 
riode qui a p 16 la libération, tenir 
comple des besoins des unités «et des pos- 
sibilités d’armenrent et d'utilisation des 
rosist ls, 

M. le président. Je suis saisi par M. Pé- 
r'« } amendement tend ta N)- 
l | t de M. Domi 
te du ( 1913 p celle du 
» " Le 
1 juillet 1981 

ou { l'avis de ] nnmission ? 

M. le vice-président de la commission, La 
commission Cvidemment, accept » SOUS- 
amendement, puisq\'il reprend la dat 
qu'elle-mème proposait. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
nl t pou le sons-amendement et 
fera connaître tout à l'heure son opinion 

M. le président. La parole est à M. Do- 
it} 

M. Jean Pominjon. J'a choisi la date 
du 6 juin 1%44 qui figure déjà dans da 
Joi du 16 août 1947 porlant amnistie. 
, \ cefle dale on estimallt que, pour 
méri! | avantages aftachés à la qua- 
] el nt, il fallait l'avoir été avant 


le 6 juin 1944, pourquoi aujourd'hui chai- 
sir celle du 31 juillet 4945 ? 

M. te président. La parole es! à M. Péron. 

M. Yves Péron. Il me s’agit pas aujour- 
d'hai d'établir la qualité de résistant, el 
je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
sous-amendement. 

M. le président. Je 
sous-amendement de M. 


mets aux voix Îe 
Péron, accepté 


| par la commission el repoussé par le Gou- 


| M. de 
\ tcxte 
dre peut en 


nrit il à 
j PILE DE 


| VOUS en 


vernement. 

{Le sous-amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. te président. Je vais maintenant met- 
tre aux voix l'amendement ainsi modifié, 


acceplé par la commiseion. 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
paroic 

M. le président. La parole est à M. le 
cyan «l 


carie ues sCeaUx, 

M. le garde des sceaux. Je demande à 
président de mettre aux voix ce 
par division, car le Gouvernement 
accepter le premier alinéa, 
qui contient en substance toute la loi. 

En effet, l'auteur de l'amendement et 
la commission demandent que tout pré- 
venu ayant un domicile et pouvant justi- 

par un certificat de son appartenance 
à la Résistance soit frmmédiaterment remis 
en lberlé provisoire, queïs que soïent Îles 
actes qu Pi sont reprochés, à Ja condi- 
tion, bien eûr, que ceux-ci aient été com- 
mis avant le 8 mai 1945... 


M. Charles Serre. Les actes qu'on Yac- 


cuse d'aver commis. 

M. le garde des sceaux. ...pour lcsqueis 
une information a été ouverle et dont on 
a de bonnes rusons de penser qu'ils um 


été cominis. 


C'est la première fois, je le répète, 
qu'une loi décidera la mise en liberté pro- 
visoire, Jusqu'à ce jour, cette décision 
appartenait à l'appréciation souveraine du 
magistrat instructeur ou de !a chamibre 
des mises en accusation. 

précédent dangereux dans son 
omme dans l'application que 
faites en dehors te toute discri- 
mination. 

Le Gouvernement s'oppose donc formel- 
lement au vote du premier alinéa de ce 
texte, surtout après le vote d’une loi qui 
ouvre de nouveaux délais pour l'ammistie. 
J'ajoute qu'hier mon collègue de la dé- 
fense nationale et moi-même avons pres- 
crit aux représentants du ministère pu- 
blic, tant auprès des tribunaux militaires 
que judiciaires, un nouvel examen de tous 
CCS Cas, 

Voici un extrait de notre cireulaire : 

« Vous voudrez bien procéder immédia- 
tement à un nouvel examen de ces 
affaires, examen qui aura notamment pour 
objet de vérifier Je bien-fondé des motifs 
sur lesquels est basé le maintien en déten- 
tion préventive de tous les inculpés en- 
core détenus. 

« Vous aurez soin de nous rendre compte, 
dans les plus brefs délais, des résuitats de 
cet examen, en nous formulant votre avis 
afin que nous puissions personnellement 
apprécier s’il y a heu de requérir des ma- 
instructeurs la mise en liberté 
provisoire. » 

Ces instructions vous donnent la certi- 
tude que, dans les prochains jours, Îes 
quelques dizaines de cas qui vous pré- 
occupent vont être réexaminés. 

Mais, de grâce, ne faisons pas pour cela 
une Joi qui, pour régler vingt ou trente 
cas peut-être, dans toute la France, va ac- 


L . 
gistrais 
Ë 


| corder Ja Liberté préventive à tous ceux qui 


se trouvent actueïlement détenus pour des 
motifs valables et qui prétendraient avoir 
appartenu à la Résistance, même si le 


crime ou le délit dont is sont accnsés 





Li dépn. . 
n’a absozument aucun rapport avec la Ré 
sislance. (Interruplions Sur divers bancs} 

Je sais bien que, tant qu'il n'est as 
condamné, un prévenu æst 2puté june. 
cent. 

Mais alors, qu'en supprime purement çt 
simplement de notre code la détention 
préventive, Ou bien la détention préven. 
tive est un mal en soi et, dans ce cas il 
faut la supprimer, ou bien elle est néces 
saire et alors maintenez-à, 

Je vous demande ‘de laisser aux mavis 
trats instructeurs le soin d'apprécier les cas 
d'espèce à la lumière des récentes instrue. 
ions, qui denr ont été envoyées, et de pe 
pas régler par une loi les quelques dizaines 
de cas actuellement pendants. (Applaudis. 
sements sur divers bancs qu centre. 

M. le président. La parole est à M. Charles 
Serre. 

M. Charles Serre. Je suis an regret de ne 
pouvoir suivre l'argumentation de M. le 
gartie des sceaux. 

Nous sommes, en eflet, saisis d'une pro. 
position de doi qui recotinaît le carae. 
tère particulièrement digne de respect 
d'hommes qui ont accompli, dans la clan. 
destimité, pendant la guerre et à la Lihé, 
ration, des actions décisives contre l'en. 
nermni. 

Deux faits peuvent légitimer ‘une arres 
tation préventive et deux faits ‘seulement, 
Le premier, c'est lorsque cette arre<tation 
prévertive est nécessaire à da marnifest- 
tion ullérieure -e la vérité; le second, c'e 
lorsque Tl'inculpé, le présumé coupabk, 
ne présente pas les garanties morales qu 
peuvent demmer la certitnde ‘aux juges 
qui n'abritera pas sa responsabilité en 
fuvant la justice. 

Or, du moment qu'un homine à fait 
partie de la Résistance, d'une façon ce- 
taine et évidente, dans la clandestinité et 
à la libération du pays, cet honmme-là, par 
le fait mème qu'il à eu le courage de dire 
« non » à PAlemand et aux complices de 
l'Allemand, bénéficie d’une présomption 
d'honneur, de respectabiité, qui permet 
de penser qu'il ne se refusera pas à rem 
dre des comptes à la justice de «on 
prvs. (Applaudissements à l'extrême quu- 
che et sur divers bancs.) 

Car enfin, monsieur le minisire, qui 4 
refusé de rendre des comptes à la justice 
de son pays depuis la Libération ? 

Les résistants ou ceux qui avaient m8 
leurs mains dans celles de lennemi ? 

Je suis désolé que vous vous opposies 
au vote d'une loi de justice, conforme À 
la base morale et politique de la IV° 
publique, qu'il ne faut pas abandonner. 

Votre opposition se manifeste au monent 
où des hommes qui ont refusé de répondre 
de leurs actes devant la justice de leur 
pays dibéré, même après leur condamna- 
tion par contumace par des tribunaux, des 
cours de justice et même la Haute Cour, 
écrivent dans les journaux des articles 
qu'ils signent de leur nom, et où l'on 
n'intente contre les directeurs ou gérants 
des publications qui éditent deurs écris 
aucune des poursuites prévues par Ja lol. 
(Très bien! très bien! sur des mêmes 
bancs.) 

C'est au moment où l’on assiste à cout 
carence de la magistrature répressive que 
l’on voudrait maintenir en grison des re- 
sistants authentiques parce qu'ils ont at 
compli, pour participer à la libération 0e 
leur pays, des actes qui peuvent gréter 
aujourd'hui à critique, mais qu'ils ont 
commis presque toujours sur l'ordre de 


leurs chefs et conformément aux priiët 
pes de l'ordonnance du comité de Hhé- 


ration nationale d'Alger. 


C'est pour <es raisons que je comhals 


les arguments présentés par le Gouvernit- 
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2 sorti 
ment et que je voterai le texte qui nous 
est soumis. (Applaudissements à lex- 
me gauche et sur divers bancs.) 
‘ M, le président. La parole est à M. le 
purde des Sceaux. 

M. l: garde des sceaux. Je voudrais ré- 
pondre d'un mot à M. Charles Serre. 

; nous avions à statuer sur le cas sim- 


u chir qu'il évoque et S'il n'y avait 
que des cas analogues, ce serait den- 
thouciasme que je vous demanderais de 
prendre en considération Île texte qui vous 
esi propose: 


[e cas du résistant authentique qui, sur 
Yo de ses chefs, à aecomph une ac- 
tion alors jugée illégale, ne soulèvera pas 


je moindre obstacle. 

Muis vous savez eu 1& ee cas est Join 
d'itre le seuk 

Vous pouvez d'ailleurs être certains, mes 
cher collègues, que, chaque fois qu'il se 
présente, M le ministre de la défensè na- 
tone et moi-même, nous n’hésitons pas 


à requérir Ja liberté provisoire. 

Mus nous rencontrons aussi des actes 
qu n'ont que des rapports très lointains 
avec la résistance, qui ont été accomplis, 
à une date tardive peut-être, par des per- 
sonnes qui n’ont elles-mêmes que des rap- 
ports très lointains avec la résistance, 
« qu'on à appelé le$ « résistants du 
2 out » 

Ov. à la faveur d'un seul certificat de 
réu-tance délivré par une autorité le- 
Lau .# 

M. Henri Mallez. Ou vendu. 
M. le garde des sceaux. … où acquis 
d'une manière quelconque, nous risquons 


ce voir couvert n'importe quel acte non 
énumcré dans l'article {, n'importe quelle 
intracUon,: crime ou délit, son auteur 
benéficiant ainsi immédiatement de la li- 


berte provisaire. 

Il n'est done pas douteux qu'à travers 
le cas parfaitement clair que vous évo- 
quez, tout passera. 

M. Charles Serre rappelait tout à l'heure 
que là détention préventive ne se jnsti- 
flit que par la nécessité de découvrir la 
Vertle 
: M. Henri Teitgen. C'est une autre ques- 

M. le garde des sceaux. Or, le fait même 
Que vous imposiez, dans les cas plus que 
douteux auxquels vous venez de faire al- 
lision, la mise immédiate en liberté pro- 
visoire, laisse échapper à Fautorité judi- 
cure le moyen qu’elle avait de déceler 
un cerlaia nombre d'éféments de fait 
pouvant prouver que l'individu dont il 
Sat n'a pas commis des actes de résis- 
tive, mais bel et bien des délits de droit 
CONIUNn. 

Cest là une raison supplémentaire pour 
laquelle j'insiste auprès de l'Assemblée 
pour que ce texte soit repoussé. (Apyplau- 
(l ments Sur divers bancs au centre et 

role.) 

M. le président. La parole est à M. le 

e-président de Ja commission. 

M. le vice-président de la commission. 
le ferai remarquer que le deuxième ali- 
na de l'amendement de M. Domiajon, ac- 

pté par la commission, indique que « la 
prouve de Ja qualité de résistant résul- 
teri notamment d’un certificat émanant 
une organisation recomnue par le conseil 
Hitional de la résistance », 

Je propose d'ailleurs, en passant, de 
tempiacer le mot « reconnue » per le mot 
« homologuée ». 

Mile José Dupuis. Ce n’est pas le conseil 
Halional qui homologue. 

M. François de Menton. Le conseil natio- 
Nail de Ja résistance n'a rien à voir dans 

cerllicats d'organisations  homolo- 





M. le garde des sceaux. Bien sûr! 

M. Joseph Detos du Rau. On n'est mème 
pas d'accord sur les principes ! 

M. le vice-président de la commission. 
C'est pourquoi je propose le terme « ho- 
mologuée ». La rédaction proposée par 
M. Dominjon peut d'ailleurs être modifiée. 

Nous sommes entre collègues de bonne 
foi et nous voulons faire une Jloi dans 
intérêt des vrais résistunts. 

M. Serre vous a parfaitement dit tant 
à l'heure ce qui convenait. Je ne prolon- 
gerai pas une discussion d'urgence en ré- 
pétant ses paroles. 

Nous voulons défendre la Résistance, qui 
mérite notre respect. 

Ce n'est pas, monsieur le garde des 
ceeaux, paree que certains éléments peu 
intéressants pourraient profiter de cette 
loi que nous devons empêcher les vrais 
résistums d'en bénéficier. 

Je préfère pécher par excès de bonté que 
par excès de rigueur. 

Cette matière, je le reconnais, est exor- 
bitante du droit commun. Mais Ia Résis- 
tance n’a-t-elle pas été exerhitante de tout 
ce que l'on pouvait concevoir à l'époque ? 
C'est la raison pour laquelle nous devons 
légiférer dans le sens qui vient d’être in- 
diqué. (Applaudissements à gauche et à 
l'ertrème gauche.) x 

M. le président, M. le garde des sceaux 
a demandé le vote par division. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'amendement de M, Dominjon, modifié par 
le sous-amendement de M. Péron. 

M. le garde des sesaux. Je demande le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le Gou- 
vernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 


ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin.: 


Nombre des votants.......….. 57 


Majorité absolue... mn. 258 
Pour d’adoption...... 471 
Cbnire ......... «ve. NS 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. le président. Nous arrivons au 
deuxième alinéa de ji’amendement de 
M. Dominjon. 

La parale est à M. le vice-président de 
la commissien. 

M. le vice-président de la commission. 
Voici la rédaction que je propose, 14 nom 
de la commission : 

« La preuve de la qualité de résistant 
résmlitera d’un certificat émanant d'une or- 
canisation homolagnée. » 

le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 

M. Pierre Montel., Mes chers collègues, il 
y a là une question d'homologation et 
d’authentifieation. 

Pour bien faire comprendre notre pen- 
sée,-je prendrai l'exemple suivant, 

Un résistamt authentique détient le certi- 
ficat que vous demandez. H a même été 
particulièrement résistant et courageux 
dans la Résistance, et nous lui rendons 
hommage à ce titre. 

Mais, par suite d’une éducation défec- 
tueuse, poussé par un besoin d'argent eu 
n'importe quel autre moln:e, il à, un beax 
matin, en descendant de chez hu, étranglé 
sa concierge, puis est retourné at maquis 
où il a fait à nouveau son métier de ré- 
sistant. (mierruplions à l'ertrême gau- 
che.) 





M. Alfred Malleret-Joinvilte. Il n'arrive 
pas souvent qu'un homme cCtrangle sa 
concierge ! 

M. Pierre Montel. Je suis d'accord avee 
vous pour que certaines précauions soient 
prises em matière d'actes illéganx com- 
mis dans la Résistanre et au profit de la 
Résistance. 

Dans l'exemple que je viens de citer, 
vous allez mettre en liberté provisoire un 
homme qui, après un an de prison peut- 
être, va se trouver dehors sans le sou. 


Son éducation ne se sera guère améliorée. 


Croyez-vous vraiment que vous aurez 
commis un aete de jus!lice à l'égard de la 
Résistance et de protection pour la so- 
ciété ? 

Je voudrais done que ce texte soit 
imendé on qu'un nouveau texle soit ré- 
digé, peu imporle, pour qu'on ne puisse 
se trouver en présence d'un exemple tel 
que celui que je viens d'indiquer. 

C'est pour la protection même de la 
vraie Résistance que .je le demande. 

M. le président, À la demande de la 
commission, le deuxième alinéa de l'amen- 
dement de M. Dominjon serait donc rédigé 
comme suit : 

«, La preuve de la qualité de résistant 
résultera d’na certificat émanant d'une or- 
gan:sation homeloguée. » 

Personne ne demande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix, aiusk rédigé, le 
deuxième alinéa de lamendement de 
M. Dominjon. 

(Le deuxième alinéa de l'amendement. 
ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'amendement de M Dominjon. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. l'amemdement de 
M. Dominjon se substitue à Farticle 1*%- 


[Article 2,] 
M. le président. « Art. 2. — Les dispost 


tions de larticle 1% s'appliqueut égale- 
ment aux personnes qui Jjustifieront avoir 
accompli des ac*>s daps e but d'aider à 
la hibération du territoire. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Si l'Assembice 
adopte un tel texte, tout sera possible. 

IL ne sera plus nécessaire de posséder 
un certificat de résistance, un seul acte 
considéré comme ayant contribué à aider 
à Ja libération du territoire permettra à 
un individw de bénéficier de la liberté pro- 
visoire immédiate. 

Dans ces conditions, ceux qui ont joué 
le double jeu auront toute possimhté de 
passer à travers ce texte. 

A quel endroit, à quel moment veus ar- 
rèterez-vous ? (Applaudhssements au cen- 
tre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission. 
L'article 2 vise le cas de citoyens qui, 
n'ayant pas appartenn à une formation 
de résistance et ne pouvant par conséqnent 
fournir le certificat prévu à l'article 1, 
ont néanmoins contribué à la Hbhération du 
territeare 

Je ferai remarquer que le juge d'instruc- 
tiom et le parquet jouiront à cet égard 
d'un pouvoir d'appréciation, "ar ces ci- 
teyens devront justifier d'actes accomplis 
aans le but d'aider à la libération du ter- 
ritire. 

€ texts 5 élé adopté par la comruisston 
à la suite d'une intervention de notre col- 
lègue M. Valentino. qui avail fait remar- 
quer que dans ceitins départements fran- 
çais, notanmaer: les départements d'outre- 
ner, Se trouvant un certmn nombre d'in 
Hwidus entrant daus « PA 
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Sous le Lérufice de ses observations, je 
demande à l'As-embléc c'adopter ce texte. 

M. le président. La jarole est à M. De- 
mnilijon. 

M. Pierre Dominjon. Les membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire avaient volé contre ce texte en com- 
mission, et ils voteront encore contre l'ar- 
ticle 2 aujourd'hui. 

Voici pourquoi: 

L'article 1“ doune aux résistants des 
avantages exorbitants du droit commune, 
et cela d’une façon pratiquement automu- 
tique, parce que le fait d'avoir un certilis 
cat émanant d'une organisation homolo- 
guce présente une certaine garantie. 

Si, par contre, pour être mis en liberté 
provisoire, il suffit à un criminel — ear 
il s'agit en général ‘ce criminels, les délin- 
quants n'élant, par le jeu de la prescrip- 
lon, pratiquement pius poursuivis à 
l'heure actuelle pour des délits commis en- 
tre 1940 et 1945 — d'iavoquer et même de 
justaier d'un acte accompli pendant l'oc- 
cupation dans le but d'aider à la libération 
du territoire, c'est aller vraiment beaucoup 
trop loin. 

Le mieux est souvent l'ennemi du bien. 
Je crois que, ce serait le cas ici et que 
nous détournerions la loi de son but. 

C'est la raison pour lique:ile nous vate- 
rons contre l'article 2. (Applaudissements 
au centre.) 

M. André-Bertrand Chautard. Nous 
mandons le scrutin. 

M. 'e président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 2. 

Je suis saisi d'une demande de serulin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin- est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serulin est elos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


de- 


Nomnre des volants.,......,.. 591 
Majorité absolue....…. cosvs es 008 
Pour l’adoption.....+ 182 
PE PAR ee «. 409 


L'assemblée nationa!e n'a pas adopté. 
[Article 3.1 


M. le présideni. « Art. 3. — Les disposi- 
tions de Ja présente loi ne s'appliquent pas 
aux tes de collaboration avec l'ennemi. » 

M. Chaulard a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 

« Les dispositions de la présente loi ne 
s'appliquent pas aux actes n'ayant mani- 
festement aucun rapport avec l'intérêt de 
Ja Résistance. » 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. Mes chers 
collègues, je vous demande de vous re- 
porter à l’objet même du texte qui vous 
est présenté et aux mobiles qui ont ins- 
piré ses auteurs. 

Ce que nous désirons tous, c'est permet 
tre la mise en liberté provisoire des résis- 
tants qui ont pu commettre des faits ré- 
préhensibles mais qui les ont accomplis 
dans l'intérêt de la Résistance. 

Nous ne voulons évidemment pas, pat 
Je biais de ce texte, que sous le prétexte 
de la Résistance, quelqu'un soit remis en 
liberté provisoire, qui aurait, par exemple, 
assassiné une brave rentière pour la déva- 
liser. 

M. Pierre Montel. Tiès bien! 

M. Pierre-Bertrand Chautard, D'autres cas 
se présentent à mon esprit, notamment 
ie viol. 


a 





Comment admethe, en effet, que l'indi- 
vidu qui, avant effectivement ne à 
la Résistance, s’est rendu coupable @e viol 
à cette époque, et dont l'affaire serait en- 
core à l'instruction, puisse être mis en hi- 
berté provisoire ? : 

On pourra me répondre qu'il sera jugé 
par la suite. 

J'entends bien. Mais vous savez qu'il 
utilisera cette liberté provisoire pour se 
dérober en fait à Faction de la justice. 

Nous ne pouvons par conséquent pas ad- 
mettre que le texte tendant à la suppres- 
sion de la détention préventive des résis- 
tants soit étendu à tous les actes répréhen- 
sibles qui ont pu être commis. 

Nous tenons à imiter l'application de 
cette disposition aux actes et aux faits ré- 
préhensibles accomplis par des résistants, 
dans l'intérêt de la Résistance. 

On nous objecte que cela nécessitera de 
la part du juge d'instruction un examen 
du dossier. 

C'est vrai, mais je pourrais faire remar- 
quer que l'article 2, qui vient d'ailleurs 
d'ètre repoussé mais qui avait été adopté 
par la commission, entraînait également 
la nécessité d’un examen du dossier puie- 
qu'il se référait à des actes ayant aidé à 
la libération du territoire. 

Par ailleurs, cet examen serait très 
succinct, et, ne tenant compte que des évi- 
dences, ne pourrait donner lieu à discus- 
sion. 

Afin de donner à cet examen un carac- 
ère en quelque sorte automatique et pour 
empècher tous risques d'appréciation arbi- 
traire de la part du juge, je modifie d’ail- 
leurs mon amendement de la manière sui- 
vante: 

« Les dispositions de Ja présente loi ne 
s'appliquent pas aux actes qui, par leur 
nature, n'ont manifestement aucun rapport 
avec l'intérêt de la Résistance, » 

Ce ne sont donc pas les circonstances, 
mais Ja nalure même que Pacte qui sera 
susceptible d'entraîner la mise en jiberté 
provisoire du résistant. 

Pour ne citer que l'exemple que je don- 
nais tout à l'heure, le viol n'est pas un 
acte qui, par sa nalure, puisse entrainer 
une mise en liberté provisoire. 

M. Gabriel Citerne. Le juge le compren- 
dra bien. 

M. André-Bertrand Chautard. Ainsi mo- 
ditié, mon amendement ne peux plus sou- 
lever l’objection qui a été présentée à la 
commission et je demande à l’Assemblée 
de le voter. J'indique très fermement que 
si cet amendement n'était pas retenu, mes 
amis et moi ne pourrions voter l’ensemble 
du lexte. (Applaudissements au centre el 
a droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission, 

M. le vice-président de la commission. 
La commission, en effet, a examiné un 
amendement de M. Chautard, à peine diffé- 
rent de celui qu'il propose aujourd'hui. 
Elle l’a repoussé par 20 voix contre 16, 
parce qu'elle à pensé qu'il aurait pour 
conséquence pratique, s’il était adopté, 
de rendre ineflicace les dispositions de 
lJ’articie 4°. 

M. Chautard a fait allusion à des crimes 
de droit commun au sujet desquels aucune 
contestation n'est possible. 

Je ne veux pas apporter ici une #2ffirma- 
tion péremptoire et définitive; mais, à Ja 
date d'aujourd'hui, les vols et la plupart 
des crimes honteux qu’il a signalés : assas- 
sinals, viols, tortures, ont été jugés depuis 
longtemps. Aucune organisation de résis- 
{lance n'a défendu les auteurs de ces cri- 
mes. 

M. Albert Gau. Mais si. J'ai cité à deux 
veprises — et mon collègue M, Llante y a 





fait allusion — le cas de quatre résist 
de ma région qui sont emprisonnés pour 
crimes de droit commun. Îl ne m'appare 
tient pas de révéler ce qui figure dans Jes 
dossiers, mais les crimes qu'ils ont come 
mis sont épouvantables. Le parti commu: 
niste demande leur, libération, C’est une 
honte! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le parti 
communiste ne demande la libération 
d'aucun assassin condamné de droit com. 
men 

M. Jacques Gresa. Il demande Ja libéra 
tion de résistants authentiques. 

M. Albert Gau. Les résistants dont je 
parle sont des criminels de droit com. 
mun. Is ont notamment commis des viols, 


M. le vice-président de la commission, 
Je n'ai pas voulu empêcher M. Gau de 
m'interrompre, car je tiens à être courtois 
avec lui. Qu'il me permette d'achever mon 
intervention en disant que personne sur 
les bancs de la commission et, j'en suis 
sûr, sur les bancs de l’Assemblée tout en- 
tière. ne voudrait défendre des résistants 
avant commis les crimes auxquels an a fait 
al'usion, Telle n’est pas notre pensée. 

M. Michel Peytel. Alors, votez l'amende 
ment de M. Chautard ! 

M. le vice-président de la commission, 
Néanmoins, il ne faut pas que, pour évi- 
ter que les auteurs de ces crimes puis. 
sent bénéficier de la loi, nous vations un 
texte qui, pratiquement, annihilerait l'eff- 


ants 


cacité de l'article 1*, ° 


C'est la raison pour laquelle la commis. 
sion avait adopté un article 3 ainsi rédigé: 

« Les dispositions de la présente Jai ne 
s'appliquent pas aux actes de collaboration 
avec l'ennemi. » 

Sur ce point, évidemment, il n’y a au- 
cune difficulté. 

M. Joseph Defos du Rau. Heureusement! 

M. Pierre Montel. Il n'aurait plus manqué 
que ceia! 


M. le vice-président de la commission, 
Monsieur Defos du Rau, vous étiez présent 
à la commission quand elle a examiné cel 
article. Vous avez pu présenter — vous 
l'avez certainement fait — toutes les ob- 
servations qui s’imposaient. 

M. Pierre Montel. IL y à des gens qui 
sont en possession d'un certificat de résis 
tance homologué et qui étaient des colla- 
borateurs. 


M. le vice-président de la commission. 
En qualité de rapporteur et de vice-prési- 
dent de la commission, je répète ce qui 
y a été dit et je vous demande de bien 
vouloir le retenir. 

Je demande à l’Assemblée, au nom de la 
majorité de la commission, de repousser 
l'amendement de M. Chautard, 

M. le président. La parole est à M. Bi- 
dault, pour répondre à la commission. 

M. Georges Bidault, Il ressort, de l’ex- 
posé de M. le vice-président de la com- 
mission qu'aucun texte, dans la proposi- 
tion de loi qui nous est soumise, n'exclut 
du bénéfic: de la mise en liberté provi- 
soire automatique les auteurs d'actes qui 
n’ont eu manifestement aucun rapport 
avec l'intérêt de la résistance. 

M. Pierre Montel. Très ‘ien! 

M. Georges Bidault. Ainsi que nous 
l'avons tous entendu, son intention et 
l'intention de la commission n’ont jamais 
été de couvrir de tels actes, Ces actes ne 
sont pas exclusivement des actes de col- 
laboration que, bien entendu, il n’est dans 
l'esprit de personne dé couvrir par un 
pareil texte, Mais ce peuvent être aussi 
un certain nombre d'autres actes tres 


spécifiquement mentionnés tout à l'heure 
par mon ami M. Chautard. Et, pour dire 
les choses en metlant les points sur les ji, 


at 


se 
ny 
dans 

tres b 
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TE . - 
jt n'y a pas de viol qui ait pu être commis | 
ns l'intérêt de la mation, (Frès bien! ; 
xs bien!) 
pe À un certain nombre de viols ont été 
cunmis. Des actes criminels ent égale- | 
ment été commis dans un cerlain nombre | 
de vas. de n'en exagère ni le norabre ni | 
l'inportance, 11 est absolument impossi- | 
he que nous acceptions de laisser salir la ; 
(s-tance — Comme voudrait le faire ! 
croire une certaine propagande — en | 
hissant dire que l’on jette son manteau | 
de gloire et de sacrifices sur -des actes 
nt absolument et gravement condam- | 
| 


‘est pourquoi, me souvenant que l’es- 
prit dans lequel nous avons été réunis na- 
sucre était un esprit de camaraderie, mais 
aussi de rigueur, je demande que jes me- 
sures qui doivent être prises — je me 
souviens aussi que je les ai moi-même 
proposées — en faveur des hommes de la 
Résistance qui peuvent se trouver face à 
h justice normale dans une situation dif- 
licile, ne s'étendent en aucun cas à eeux 
qui ne sauraient les mériter. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je., 
demande la parole. € 

M. le président. La parole est à M. d'As- 
tier de la Vigerie. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
eriis tout à fait d'accord avec M. Georges 
lt si la nature des actes était définie. 
fret, personne, ici, ne songe à soutenir 
qu'un viol ait pu être commis au bénéfice 
de la résistance. | 

1! 
1 





J'estime que le texte qui nous est pro-, 
posé à été rédigé un peu hâtivement. Nous | 
avons voulu que les juges n'aient pas à | 
déterminer intention, comme ïls en 
avaicnt le droit avec la loi de 1947. Nous | 
avons pensé que des juges auraient une | 
propension à déclarer qu'aucun acte | 
Let utile à la résistance. Or, les mots | 
«par 'eur nature » s’apphquent aussi bien | 
\un vol qu'à un viol. | 

Je relève, dans mes dossiers, que l’un | 
le nos arnis dle la Résistance, le jeune La- | 
vole, a passé un mois et demi en prison | 
pour avoir enlevé un moteur électrique | 
chez un boulanger, sur l’ordre du maquis. ! 

Le juge à déclaré que, d’après sa nature, 
l'acte n'était pas un acte de résistance. 

Or, ce jeune homme était couvert par 
es chefs qui lui avaient donné cet’ ordre. 
Cela r’empêchera pas que, comme l’homme 
coupable d'un viol, il tombera sous le 
coup de Particle 3. 

Si vous voulez maintenir l’article 3, il 
faut préciser exactement la nature des 
actes dont il s’agit, Ne maïntenez pas les 
mots si vagues « par leur nature », car le 
juge d'instruction serait appelé à inter- 
préter et l'efficacité de la loi serait nulle. 
. M. le président, La parole est à M. Mon- 





[Le 

M. Pierre Montel. Certaines idées déve- 
oppces par M. le vice-président de la com- 
Mission sont exactes et admissibles. Vous 
avez parlé des vols, Certains vols ont été 
Commis au bénéfice de la résistance, par 
temple, pour se procurer du ravitaile- 
ment. En temps normal, cela est illégal, 
us dans une période de résistance, cela 


doit être considéré comme légal; d'accord, 


sans doute. 

Mais considérons le cas exceptionnel sui- 
Vaht, Un homme, sous le couvert de Ja 
résistance, à volé de l'argent. Au lieu 
‘apporter cet argent à la Résistance et de 


‘ être commis au 


l'utiliser pour acheter des armes ou du ! 
Inalériel, 11 Va gardé par devers lui. Je | 
SUIS certain qu'il m'est pas dans votre, 


Pensée de le couvrir. 

La rédaction du texte m'importe peu. | 
Mais Je ne veux pas que des actes accorm- 
PUS en fraude de Ja résistance et dans un 


| 


intérêt personnel 


puissent être couverts 
par la loi. Toute la question est là. 

M. le président. M. Chautard modifie 
comme suit son amendement : 

« Les dispositions de la présente lai ne 
s'appliquent pas aux actes qui, par leur 
nature, n'ont manifestement aucun rap- 
port avec l'intérêt de la Résistance. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Chautard, ainsi modifié. 

M. André Chautard. Nous demandons le 
scrutin. 

M. ie président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici 
dépouillement du scrutin: 


le résultat du 


585 


293 


Nombre des votants......... 
Majorité absoïue............. 


Pour l’adoption...... 393 
Contre ....... ssésose EDR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Cet amendement se substitue à 
cle 3. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
comimisson propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi concernant les dé- 
tentions préventives de résistants. » 


l'arti- 


H n'y à pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


La paro’e est a M. d'Astlier de la Vigerie, 
pour expliquer son vote sur l’ensemble de 
la proposition de loi. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 


| fais encore appel à nos camarades de Ja 


Résistance qui sont ici. L'article 3 rend la 
lai totalement inefficace. Il aurait mieux 
valu ne pas voter de loi du tout, car il 
est assez malhonnête d’avoir l’air de faire 
à la Résistance un présent auquel on a Ôté 
toute valeur. Les juges miktatres et civils 
ont déjà pris l'habitude de qualifier l'exé- 
cution d'un collaborateur d'assassinat et 
le ravitaillement du maquis de pilage. 

Les juges militaires, comme les juges ci- 
vile, dont hélas! beaucoup n’ont pas fait 
de résistance fe savent pas ce que fut 
celte Résistance. Hs continueront à quali- 
fier toutes les réquisitions néceseaires qui 
ont été faites par les maquis de rillages et 
de vols. 

Nos camarades de la Résistanc? paese- 
ront ainsi trois, quatre où cinq mois en 
prison par la faute de ceux qui ont adopté 
l'amendement qui a élé voté. Nous vou- 
lons que les responsabilités soient con- 
nues. (Appiaudissemeuts à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président, La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Le lexte maintenant sou- 
mis à Vappréciation de l'Assembhée a 
perdu l'essentiel de sa valeur. En effet, les 
juges pourront apprécier les conditions de 
son apphcation. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigeric. 
Hélas ! 

M. Yves Péron, Je veux répondre à ceux 
qui laissent penser que des forfaits ont pu 
nom de la Résistance, 
C'est rendre un très mauvais service à la 
Résistance de tenir ici un tel langage. 

M. Pierre Montel. J'ai parlé de cas excep- 
tionnels. 

M. Yves Péron. Au terme de ce 
je citerai quelques extraits 
édité en juillet 1944 par les 


débat, 
d'un jourrmal 





francs-tireurs 


um 


et partisans des Basses-Alpes. C’est un bul- 
letin intérieur d'appréciation. La Résis- 
tance en général, pour ces faits, à fait sa 
police elle-même. Je trouve dans ce jour- 
nal l'exémple d’une sanction: un pillage 
puni de mort par le comité militaire ré- 
gional; un article sur les « récupérations 
et le gangstérisme », c'est-à-dire les vols 
dont on parlait tout à l'heure. Voici ce 
texte : 

« Récupérations et gangstérisme. Nous 
meéltons nos chefs d'unités en garde con- 
tre la déviation gangstériste. Celle-ci appa- 
raît daus- certains coins où on agit avec 
un peu trop de liberté. Pour la briser, 
nous serons lmpitoyables. Nous rappe.:ons 
que toutes récupérations — sauf cas d'ur- 
gence nécessités par le ravitaillement — 
doivent être décidées par le comité miii- 
taire régional autant que possible, mais au 
moins par le sous-secieur, si l'on n’a pas 
le temps de prévenir le comité mililaire 
régional. Récupérer dans les compagnies, 
les sociétés ou les administrations piutôt 
que chez les particuliers. 

« Tout le produit des récupérations doit 
être transmis en totalité à la région, ac- 
compagné d'un comple rendu eumpiet et 
immédiat. 

« Aucun échelon n’a le droit de garder 
par devers lui une partie quelconque 
d'une récupération ou d'y toucher lurs- 
qu'elle est stockée. 

« Toute récupération ou réception de 
parachutage esi une aclion militaire. Son 
produit n'appartient pas à ceux qui l'ont 
faite, mais à toute l’organisalion. C'est 
donc seul le comité mililuire régional qui 
peut décider s’il y à lieu de stocker on de 
répartir. 

« Ces direciives sont absolument for- 
meiles. ‘loule pnfrarhion sera  réprimée 
avec la dernière énergie. » H y à ai moins 
un exemple. « Les chefs d'unité seront 
tenus pour responsables. » 

Tel était le vrai visage de ceux qui se 
battaient. 

Je pense effectivement que c’est rendre 
un mauvais service à L. résistance que 
de laisser croire qu'elle ait pu êlre autre 
chose, et de se servir en tout cas de cela 
pour faire, comme le disait M. d'Astier 
de La Vigerie, un présent qui ne constitue 
qu'une illusion supplémentaire. 

Nous voulons croire, en tout cas, que, 
malgré la volanté de certains, cette loi 
pourra être efficace. (Apylaudissements à 
l'extrême yauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bi- 
dauit. 

M. Georges Bidauit, J'ai dit tout à 
l'heure que r'esprit de la Pésistance était 
un esprit de rigueur. Notre coilèque vient 
d'en donner un témoignage. 

J'ai marqué également que nous ne de- 
vions pas céder à une campagne qui ten- 
dait à faire croire que les inévitables abus 
qui accompagnent les combats aient été 
beaucoup plus importants, en nombre et 
en gravité, qu'ils n'ont été en réalité, 
comme le confirment les souvenirs de ceux 
qui tes ont connus, au nombre desquels je 
me permets de rappeler que je me tron- 
vais. 

Il n'est pas exact, à mes yeux comme 
à ceux de mes amis, qu'il s’agisse d'un 
cadeau sans prix et que le texte de la pra- 
position de loi de MM. Forcinal et Minjoz, 
telle qu’elle résulte des amendements qui 
y ont été apportés par l’Assemblée, n'ap- 
porte aucun avantage aux résistants en 
peine qui sont dignes du nom qu'ils re- 
vendiquent. 

” L'article 3 que nous avons discuté dans 
des conditions de hâte qui tiennent sans 
doute à l'urgence, est relatif « aux actes 
qui, par leur nature, n'ont manifestement 
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aucun, rapport avec la résistance ». Ainsi, 
quel que soit l’état d'esprit qui a pu être 
attribué aux juges, la perception par des 
moyens illégaux de certaines somme: 
est un acte qui, quand ces sommes ont été 
données à la Résistance, a manifestement 
un rapport avec elle et est donc couvert 
par l’article 3. 

M. Pierre Montel. Très bien! 

M. lg garde des sceaux. |! faut que ces 
sommes aient été données à la Résistance. 

M. Georges Bidault. Il va de soi que 
lorsqu'il s'agit également d’imputation de 
meurtre sur la personne d'un traître ou 
d'un ennemi, cet acte a manifestement un 
rapport avec l'intérêt de Ja Résistance. 

En conséquence, l’article 3 nenève rien 
aux articles précédents. 

I les confirme en empêchant qu'il en 
soit fait abus. 

C'est pourquoi j'estime que 
tance sera efficacement et dignement 
servie pair l'adoption de l’ensemble de Ja 
proposition de loi qui vous est soumise. 

Je tiens à ajouter que, comme M. le 
cardé des sreaux l’a montré, elle est, à 
“certains égards, exorbilante des procédures 
ordinaires. 

li ne conviendrait pas que, parce que la 
possibilité de certains abus a été écartée 
nous ue nous rendions pas compte qu'il 
s'agit jà d’un grand acte parfaitement li- 
béral, et d'ailleurs justifié, en faveur de 
nos camarades de lutte, C’est pourquoi je 
fais appel à l’Assemblée pour que les suf- 
frages les plus nombreux marquent que 
nous sommes restés, aujourd'hui comme 
hier, fidèles à l’esprit qui nous à animés 
dans Jes ce ‘nbats, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Monte. 

M. Pièrre Montel. Je voudrais présenter 
seulement deux observations, M. Péron 
vient de nous lire un texte qui, déjà, était 
connu de nous tous, mais qu'il était bon 
de relire à cetle occasion et que hHous àäp- 
pronuvons totalement. 

De quoi s'agit-il aujourd'hui ? Précisé- 
ment de punir ceux qui n'ont pas respecté 
ces ordres, Telle est ma première obser- 
vation. 

En second lieu, n faut qu'il soit bien en- 
tendu — je le dis en présence de M. le 
garde des sceaux — que nous voulons 
donner à la loi le sens suivant: Lorsqu'un 
résistant authentique se trouve en préven- 
tion pour un fait quelconque, nous de- 
mandons que le magistrat chargé de l'af- 
faire considère d’abord qu'il y a une pré- 
somption que l'acte à été commis pour Ja 
Résistance (Trè: Lien! tres Lien! à droite 
el sur divers Lancs), c'est-à-dire qu'il doit 
y avoir le maximum de preuves du con 
taire pour continuer à poutsuivre ou à 
ne pas mettre en fiber!“ provisoire. 

Voilà, dans notre esprit, quel doit ttre 
Je sens de la loi, Nous prions respectueur- 
sement M. le garde des sceaux de bien 
vouloir, lorsqu'il adressera à ses parquets 
les instructions nécessaires, si cela est 
possible, préciser à ce sujet Ja pensée de 
l'Assemblée. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. d'As- 
lier de la Vigerie. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
voudrais relever un mot dans ce qu'a dit 
M Montel. 

I] ne s'agit pas de pouvoir continuer à 
poursuivre. I n’est pas question de pour- 
suites, 1} est question de détention. 

M. Pierre Montel, J'ai parlé aussi de la 
mise en liberté provisoire 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Il 
ne s'agit pas de faire suspendre les paur- 


tésis- 





suites. Aucune disposition dans cette lai 
ne le permet. 

out à l'heure, M. Bidault a dit que Île 
mot « manifestement » devait donner tous 
apaisements. 

Je fais appel aux membres du Gouverne- 
ment qui sont ici et à la majorité: ja Joi 
de 1913 disposait bien qu'il était imposst- 
ble de chätier ou de maintenir en prison 
des homines avant commis des actes dans 
l'esprit de servir la cause de la libération. 
de la France. 

Nous disons qu’il y a des actes notoires 
qui, pour tout le monde, de Flextrème 
droite. à l'extrême gauche, ont été com- 
mis dans l'esprit de servir la cause de 
la libération de la France et qui ont valu 
à leurs auteurs soit une détentisr provi- 
soire, soit üne condamnation ferme Per- 
sonne ne peut le nier. 

Si, malgré ce caractère manifeste de cer- 
tains actes utiles à la Résistance, des juges 
ont envoyé des gens en prison préventive 
on les ont condarnnés, ils continueront à 
les envover eg prison. 

En conclusion, je dirai que, naturelle- 
ment, nous voterons le texte qui nous est 
préscuté, mais que nous ferons tous nos 
efforts pour que le Conseil de la Répub:i- 
que revienne à un. texte plus clair. 

En effet, je le die aussi bien et spéciale- 
ment pour les juges militaires que pour 
les juges civils, le texte que nous allons 
voter aujourd'hui leur permettra d'abolir 
toute espèce d'effet de Ja Joi en question. 

ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets anx voix l'ensemble de la pro- 
position de loi, 

(L'ensemble de Ta proposilion de loi, 
ns aux voir, est adopté.) 


— 5 — 
TRANSPORTS PETROLIERS PAR PIPE-LINE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence, en deuxième lJec- 
ture, de ia pwoposilion de loi re'ative à 11 
construction d'un pipe-line entre la Basse 
Seine et la région parisieone et à la cœéa- 
lion d'une « Société des transports pétro- 
liers par pipe-line ». (N°* 8005-8018.) 

LA parole est à M Pevtel, rapporteur 
le la comimi<sion de Ja production imdus- 
trieille. 

M. Michei Peylel, rapporteur. Mes chers 
collègues, le Cnseil de la République a 
apporte quelques modifications au texte 
que nous avions voté en première lecture. 

Ces modifications sont de deux ordres. 

Les unes sont de pure forme et ont trait 
à des jonctions d'artic'es ou à des modi- 
fications de termes dans certaines phrases. 

Une autre modification, pus importante, 
concerne le rétabiesement dun 3° de l’ar- 
ticle 5, que nous avions supprimé en pre- 
mière lecture et qui était relatif, à propos 
du financement du pourcentage de capital 
à fournie par l'Etat, à la constitution d'une 
partie de cet apport par un prélèvement 
sur la caisse de compensation du pétrole 
ct des produits dérivés. 

Votre commission” de la production in- 
dustwielle a estimé que ce rétablissement 
opéré par le Conseil de la République était 
infiniment & “haitah'e et elle l'a main- 
tenu. 

M. le président. Ja parole est à M. Abe- 
lin. rapporteur pour avis de la commission 
des finances 





M. Pierre Abelin, rapporleur pour avis 


de la commission des finances. La com. 


mission des finances a examiné Je texte 
de la proposition de loi tel qu'il ressort 
des délibérations du Conseil de la Répu- 
b'ique et des discussions de Ja commission 
de ja production industrielle. 

Or, il semble qu’il se soit produit pré. 
cédemment une erreur de chiffres. Pour 
constituer la part du capital détenu par 
l'Etat, il avait été question d’un prélève. 
ment de 70 millione de francs sur les dis. 
ponibilités de la caisse de compensation 
du pétrole. En fait, ce ne sont pas 70 mil. 
lions de francs qui seraient nécessaires 
pour représenter ja part de l'Etat et pour 
s'ajouter au matériel provenant des cange 
lisations du pipe-line Donges - Montargis, 
mais bien une somme de l’ordre de > 
millions de francs. 

Si un prélèvement de 200 millions de 
francs n’était pas effectué sur les disponi- 
bilités de la caisse de compensation du 
pétrole, la société, paraît-il, ne pourrait 
se constituer, l'apport de l'Etat étant in. 
suffisant. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances a revieé sa position. Elle ne fera 
pas d'objection au prélèvement de 20 mi 
lions sur les disponihilités de la caiess 
de compensation du pétrole, Elle conei- 
dère, par ailleurs, que la société dont là 
constitution est prévue peut faire et doit 
faire des bénéiices importants, 

IL y a, en effet, un grand avantage À 
transporter les pétroles par pipe-line. Ce 
mode de transport est moins coûteux et 
on peus même penser que, si les prix des 
produits pélrotïiers restaient inchangés, la 
société amortirait son çapilal dans un dé- 
lai très bref, de l’ordre. a-t-on dit, dn 
cinq années. 

L'apport de l'Etat est important. De plus, 
en permettant, aux termes de l’arlicie 7, 
l'utilisation du domaine publie, nous don- 
nons un avantage assez large. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces demande qu'une convention inter 
vienne en':e M. le miniktre de la produr- 
tion industrielle représentant le Gouver- 
nement et Ja société des transports péiro- 
liers par pipe-iine, pour que J’Etat ait droit 
à une partie importante des bénéfices qui 
résulteront de l'exploitation par la snciclé 
des transports pétroliere. 

Nous sommes partisans du principe de 
l'opération qui entraînera un sérieux p'u- 
grès lechnique, Nous sommes favorables 
à la participation de l'Etat à la conetitu- 
tion de Ja société. Nous pensons aussl 
que l'Etat procure à la société un concours 
très appréciable en fournissant des cana- 
lieations qui ne sont plu: utilisées pour 
le pipe-line Donges-Montargis, en lui appor- 
tant des capitaux et en jui. permettant 
d'utiliser une partie du domaine public. 

Nous estimons que la société doit ètre 
bénéficiaire et, dans ces conditions, il im- 
porte au plus haut poin‘ que l'Etat, re- 
présentant l'intérêt général, ait une part 
très éievée de ces bénéfices. 

La convention devrait done intervenir 
le plue tôt possible. C'est à cette <ondi- 
tion que ja commission des finances don- 
nera Son avis favorable au projet qui nous 
est soumis. 

M. le président. Dans la discussion géne- 
rale, la parole est à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. M. le rapporteur de 
la commission des finances fait observer 
justement que l'apport de l'Etat ne se li- 
mile pas seulement à la canalisation du 
pipe-line Donges-Montargis, pour le pipe- 
line actuellement projeté, mais comporté 
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CR. 


du domaine public. 


ct ERA 12 
si l'utilisation d’une partie importants 


y, le rapporteur pense que ce droit à 
j'atiisation d’une partie importante du do- 


} 


comm 


ssion 


naine publie mérite à l'Elat une récom- 
nce. C’est exactement Fopinion de la 


des finances: c'était, d’ail- 
’ L 


jeurs, déjà la sienne lors de la première 
Jecture de ee projel. : 
L'utilisation du domaine public portera 
eur 9 kilomètres environ; pour un lotal 
de 250 kilomètres de pipe-line. 
ün avuit pensé, au cours du premier 
aamen du projet, compenser cet avantage 
en réduisant de 70 millions de francs la 
art de l'Etat dans le capital constitutif de 


l société projetée. 


Mais il s'est trouvé que, lorsqu'on a fixé 
e chiffre de 70 millions de francs, on a 
«urévalué les apports en matériel de l'Etat, 
cest-à-dire les parties de canalisations pro 
veaant du pipe-line Donges-Montargis qui 


seracat transférées au pipeline futur. 


En réaité, ces apports en matérie! doi- 
vent se chiffrer à environ 100 millions de 
f 


ls 
11411 


ne 
{ 


compenser 


singuli 


jetée, 


crement 


l'utilisalion 


du 


Me n'est pas possible de 
es droits prévus à l'article 7, 


domaine 
publie, par ce moyen, et le rapporteur de 
IR commission des finances demande, au 
nom de la commission, qu’on le compense 
par une participation spéciale aux béné- 
lives, qui serait prévue dans les accords 
à intervenir entre l'Etat et la socicté pro- 


C'est exactement ce que demande la 
coumission des finances, en partant, je le 


répète, d'une opinion 


incontestah'ement 


juste et d'ailleurs conforme au droit com- 
mun en Imatière de domaine publie. 


Je donne mon accord à la 


M. Abelin. 


Comment puurra-t-elle être réalisée ? 


proposition de 


Lors de la discussion relative à l’élabo- 
ralion des statuts de la nouvelle société, 


où sera, en particulier, 


prévu le compte 


J'exploilation, dans lequel est réglée l'at- 


fectation éventuelle des bénéfice 


bénélices, le Gouvernement 


es et super- 
s'engage 


x 


a 


tenr compte des préoccupations de la com- 
intssion des finances relatives aux préroga- 


lives et à l'intervention 


publiqr 


règl 
4 


être qi 


lel est, monsieur ‘e vapnorteur, ! 


1e, 


lestion de 


transgresser. 


ceuent que je prends. 
M. le président. Personne ne demande 


plus 


bon 


] 


4 Commission portant 


' 


iie LL 


la discussion générale est close, 
le consulte l'Assemblée sur le passage 
4 1 discussion des articles. S 
L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
‘là la discussion des articles.) 
M. le président. Je vais appeler l'Assem- 


Ihr 


sur les 


(Article 1%.] 


| de la puissance 
préoccupalions qui, comme je 


l'ai dit, dérivent d’ailleurs directement de 


es de droit commun qu’il ne saurait 
enga- 


A parol dans Ja discussion géné- 


da Se prononcer sur les conclusions de 


artic.es 


ilés par le Conseil de la République. 


M. le président. La commission propose, 
“JE: 3 | le texte 
inendé par le Conseil de la République et 


pour 


} rpnr , à 
‘e reprendre le texte voté 


l’article 


>r 
ie 


de rejeter 


Le texte est ainsi concu: 
"Art, fer, — 1] sera constitué une société 
 ‘conomie mixte dénommée « Société des 
À nsports pétroliers par pipe-line » dont 
A sera l'acquisition, la conetructivn et 
| UXPiD 


\ = 
is 


itation de 


dnnexes, 


» 


canalisations 


pour 


iè 


e repl x par l'Assembie 
ionale en première lecture. 


se 
‘sport des hydrocarbures et toutes opé 





Personne ne demande la parole ? … 

Je mets aux voix l’article 1*, ainsi ré- 
difé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 3, :a nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle ju 
texte amendé par le Conseil de Ja Répu- 
blique : 

« Art, 5. — Le capital social sera éouserit 
à concurrence de 51 p. 100 au moias et de 
55 p. 100 au plus par l'Etat, par des per- 
sonnes morales de droit publie et par des 
sociétés soumises au contrôle financier de 
l'Elat qui -accepteront de participer à da 
constitution de la société. 

« La part de l'Etat dans le capital social 
sera de 31 p. 100 et ne pourra en aucun 
cas être aliénée. Cette part pouria s’aug- 
menter éventuellement de la part non 
souscrite par les personnes morales ou 
les sociétés visées à l'alinéa précédent. 
Elle sera constituée par lapport: 

« 1° D'une partie des canalisations du 
pipe-line Donges-Montargis ; 

« 2° D'une somme d’un montant égal à 
ce:ui de la cession éventuelle des canali- 
sations du pipe-—line Donges-Montargis, 
non utilisées pour le pipe-line prévu à 
l'article 6 ci-dessous; 

« 3° Du prélèvement sur les disponibili- 
tés de la caisse de compensation du pé- 
trole ct des produits dérivés, constituée 
par le décret du 9 mars 199, des sommes 
nécessaires pour compléler la souserip- 
tion de la totalité de sa part du capital 
telle qu'elle aura été fixée dans l'acte de 
société. » 

La parole est à M. Peyrat. 


M. Marcel Peyrat. Mes chers collègues, je 
désire, au nom du groupe communiste, 
présenter quelques observations sur l'ar- 
licle 5, qui vient de faire ;’objet de l'in- 
tævention de M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 

La modification du Conseil de la Répur- 
blique a donné lieu à une discussion pas- 
sionnée à la commission des finances el 
à l'audition de M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Il apparaît bien que 
ec! article avait été primitivement étudié 
d'une manière insuffisante par le ministre 
intéressé, 

On s'apercoit mainter.ant que la part de 
l'Elat dans le capital social de la société 
sera différente et l’on cite aussi son mon- 
tant maximum, ç'est-à-dire 325 millions de 
francs. | 

Le capital sera constitué par je produit 
d: Ja vente de la canalisation Donges-Mon- 
largis, qui doit produire 100 milions de 
francs, et le reste pré:evé sur les disponi- 
bilités de la caisse de compensation des pé- 


troles qui devra fournir 225 millions de 
francs. 
Une nou, !le considération entre alors 


en jeu. Il s’agit, bien entendu, du do- 
maine public, auquel a fait allusion M. le 
ministre de la production industrielle. 

Seulement, j: voudrais faire observer à 
l'Assemblée que le prélèvement qui va 
être fait sur la caisse de compensation est 
une opération illégale, cr les fonds de 
cette caisse da‘vent être versés au Trésor. 
De plus, la loi des maxima interdit une 
telle opération. 

Enfin, il est prévu dans le texte du 
Conseil de la République que la part dn 
capital.de j'Etat sera fixée par l'acte de la 
société, 

Dans ces conditions, l'acte de la société, 
qui va fixer 1, part du capital de lEt®t, 
aura force de loi, puisque le Gouverne- 





ment engagera des dépenses sans l'auto- 
tisation de l’Assemblée. 

Nous sommes dans la plus parfaite in- 
cohérence, la commission des finances a 
pu le constater, et, pour ces raisons, le 
groupe communisle votera contre larti- 
cle 5. 

Bien entendu cela ne change pas notre 
position sur l’ensemble du projet. 

M. le président, La paro!e est à M. Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski. J'approuve :es 
observations qui ont été présentées par 
M le rapporteur de la commission de la 
produetion industri.lie, par M. le rappor- 
teur pour avis de la cominission des finan- 
ces et par M. le ministre. 

Je désire d'abord pré 
tion d'ordre général. 

Je regretile que l'on n'ait pas suivi, à 

ropos de la constitution de celle société, 
es errements qui étaient traditionnels en 
matière de droit français et que l'on 
n'ait pas adopti le système de la conces- 
sion avec cahier des charges. Cela nous 
eût évité bien des difficultés. 

Quoi qu'il en soit, d'après ce qui vient 
de nous être dit par M. le ministre, la 
part de l'Etat dans les bénéfices va être 
tixée au moment de la discussion des sta- 
tuts de la société et de la convention qui 
sera passée entre l'Etat et cetle société. 

Je voudrais toutefo's faire eemarquer 
qu'en fonction de l'article 4 le ministre va, 
par l'intermédiaire des commissaires du 
Gouvernement, agir sur toute :a politique 
commerciale de celte sociclé, Je voudrais 
que cette politique soit avant tout favo- 
rable aux utilisateurs du produit, c'est-à- 
dire que le produit leur soit livré au plus 
bas prix possible et que soit exclue loute 
tendance à la supertiscalté qui se résume- 
rait ainsi: la société réalise des superbé- 
néfices dont l'Etat prend sa part. 

Bien sûr, j'estime norma: que l'Elat 
prenne sa part des bénéfices réalisés par 
la société, dans les conditions indiquées 
par M. le ministre, mais il ne faudrait pas 
qu'à.celte occasion la poitique du Gouver- 
nement én cetie matiere et vis-à-vis de 
celte société aboutisse à une majoration 
du prix des twansports, de sorte qu'en fin 
de compte le produit ne parvienne à un 
prix trop élevé chez les utilisateurs. 

J'insiste done auprès de M. le ministre 


nter une observa- 


de l'industrie et du comimerce pour que 
des instructions soient données aux com- 
missaires du Gouvernement afin que le 


prix du transport soit le pus bas possible 
et cela au bénéfice de l'économie généra'e 
du pays. 

M. le président. La parue est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. J'appuie la lclaration 
de M. Palewski. Dans l'esprit de la commis 


‘ \ 


sion de la production industrielle, 1: ne 
s’agit pas d'une opération fiscale : il s'agit 


essentiellement d’abtenir un résuilat pra- 
tique pour les utilisateurs. 


C’est pourquoi notre commission insiste 
auprès de M. le ministre pour que des 
instructions formelles soient données dans 


çe sens du Gouverne- 
ment. 
M. le président. La parole est à M. :e 
ministre de l'indust lu commerce. 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. La fixation du tarif des ran<ports 


par pipe-line est un problème de 


aux COMINISSAECS 


rie et 


coordina- 


tion des transports: il sera réglé après 
cénsultation du conseil supérieur des 
transports. Cet organisme défendra les uli- 
lisateurs. 

Le Gouvernement. en présentant pro- 
jet, à bien eu l'intention de construire 
une instalation dont le fonrtior nl t ne 
peut avoir lieu qu'au bénéfice de lutli- 


L 
satepr 
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M. le rapporteur de la commission des 
finances nous a parlé de la rétribution du 
droit d'utilisation du domaine public. En 
demandant cette rétribution, il! s’est fondé 
sur le droit commun et sa propesilion est 
dans la ligne de notre légis.ation. Le dé- 
cret du 19 juillet 1934 portant réforme do- 


maniale et la loi du 6 janvier 1948 règlent 


également l'utilisation du domaine public. 
H s'agit d 1, il ne s'agit pas de fiscæ 
ité ni de supertiscalité; la mejure envi- 
g st normale; elle est prévue par 


lation domaniale. I est bien en- 


qu projet est destiné à améliorer 


mesures pis lans l'intérêt des utili- 
M, le rapporteur. La commission re- 


mercie M. le ministre dk 
M, Marcel Peyrat. 


ses éxplicalins, 
Le groupe COonmuu- 
irticle 5, 


nisie VE ii )11 t 

M. le président. Personne ne demande 
plu la parole ? 

Je met ux voix l’article 5, avec la ré- 


daction proposée par la commission, 
L'article 5, ainsi rédigé, mis ur vOrt, 


es adopte 


M, le président, la comnssion propose, 
pour l'article 6, de rejeter le texte amende 
par le Comseil de Ja République et ‘de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 


honaie en premiere lecture, 

Ce tlexle est ainsi conçu: 

ss ATE 6. | Société des transports 
pétraliers par pipe-line est autorisee à 
constru t à exploiter un pipe-line et 
ses antexes pour le transport des hydro- 
carbur( 1 Basse-Seinc et les dépôts 
l’hyur bures de la région parisienne, 
duns les conditions précisées à l’article 7 
ci-d > 

'ers e 1 lemandle la parole 7. 


Je mets aux voix l'article 6, ainsi ré- 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis qux Lotr, 


\rficle: 7.1 
} 


M. le président. Li connuuissien propose, 


pour L'art { ie rejeter le texte amendé 


par le Conseil de à République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée ma- 
lionale en première lecture. 

Le texle est ainsi conçu: 

« Art, 7. | travaux afférents à la 
construction et à l'exploitation du pipe- 
line prévus à l'article précédent aurout ke 
caratlère de travaux publics. 

« La Sociét les transports pétrotiers 


par pipe-line pourra iprèés errtente avec 
vi pubiics affectataires, utiliser, 


dans x mesui essare, le domaige 
publie et ses dépendances, 

« Elle prendra possession des terrains 
pri lout eHe aura besoin pour la cons- 
tru \ et l'exploitation du pipe-ne à 
l'asniable 1, à défaut. dans les condi- 


le décret du 30 octobre 
193% relatif à l’expropriation et à l'oceu- 


palton  lempora les propriétés néces 
saires aux tra X imilitatres: les attribu- 
ons conférées par ce décret aux minis 
tres militaires seront exercées par le mi- 
nistre chargé d wburant 
1.1 Société d transports pétroliers 
par } lil pourra, en outre, être au- 
torisce “tablir les canalisations sur des 
terrain t eil \ pas la propriete ; 
les poss ‘urs de terrains grevés de la 
S | | passage seront tenus de 
s'a | t act susceptible de 
! “au bon f nent du pipe-line. 
] ' & | ! la epryitu Le don- 
troit à uné lemnilé:; celle inderm- 
nité \ fix ù défa lenteute aimia 





ble, par Vautarilté compétente, pour se 
pronomcer sur le montant de lindermnite 
d'expropriation. , 
« Lorsque le passage des canalisalivns 
mettra obstacle à l'utilisation normale des 
terrains et que le proprittaire en aura 
formulé la demande, la socété devra pro 
céder à l'acquisition desdits terrains. v 
Personne ne dermmumle la parale ?.… 
Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 
(L'article T, ainsi rédigé, Mis aux vor, 
est adopté.) 


{ Arti le 8.] 


M. te président. La commission propose, 
pour l'article 8, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil dè la République. 

le texte est ainsi concu : 

« Art. 8. — Un ou plusieurs règ:ements 
d'administration publique détermineront 
les conditions d'application de la présente 
loi et, en particulier, celles de l'article 7. 

« Ces règlements d'administration pu- 
blique seront contresignés, em ce qui les 
concerne, par le ministre de la recanstruc- 
tion et de l'urbanieme. 

« Ils préciseront notamment les condi- 
tions dans lesquelles les projets d'exécu- 
tion seront, avant toule mise à exécution, 
soumis pour avis au comité d'aménage- 
ment de la région parisienne ainsi qu'aux 
commissions départementales d'urbanisme 
des autres départements intéressés. 

« Ils fixeront notamment les formalités 
qui devront êlre observées de façon à per- 
mettre aux propriétaires et aux posses- 
seurs des terrains, susceptibles d’être 
grevés de la servitude de passage, de pré- 
senter leurs observations avant loccupa- 
bon des terrains, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je fais une simple re- 
marque de forme. 

Une erreur s'est glissée dans le texte 
de l'avis transmis par le Conseil de Ja 
la République. 

Dans la phrase: « Ces règlements d’ad- 
ministration publique seront contresignés 
par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme », le Conseil de la République 
a intercalé, après le mot « contresignés », 
les mots: « en ce qui les concerne ». H 
est bien évident qu'il faut lire: « en ce 
qui le concerne », 

M. le président. C'est en effet une slm- 
ple erreur matérielle. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 8 ainsi mo- 
dfé. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis aux vaiz, 
est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de la proposition de loi. 

M. Marcel Peyrat. Le groupe communiste 
s'abstiendra. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


SOCIETES NATIONALES DE CONSTRUCTIONS 
AERONAUTIQUES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxime lecture, du pro- 
et de loi relatif à la réorganisation des 
nationales de constructions aéra- 
wntiques ot de la société nationale 
d'études et de construction de moteurs 


j 
} 
e 


ociélés 
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d'aviation gt à la protection de 
aviation € protection des secrets 
de 1x défense nationale (nes 7800-4025 406 
La parole est à M. Pierre-Menri Teitgen. 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale. ù 


M. Pierre-Henri Teilgen, rapporteur, es 
chers collègues, Les modifications " 
partées par le Conseil de la République 
au projet adopté par l’Assemblée nations 
nesibe paraissent pas nécessiler un exa. 
men d'ensemble. 

Dans le souci de ménager le temps de 
l'Assemblée, je lui demande de m'autori. 
ser à lui présenter les observations de «3 
commission au moment de la diseussion 
des articles. 


M. le président. L'Assemblée vons re. 
mereie, monsieur le rapporteur. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À 
la discussion des artieles, 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion des articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les arlicles amer- 
dés par le Conseil de la République. 


[Article 4°] 


M. le président. La commission pro 
pose, pour Particle f°, la nouvelle rédac. 
tion suivante résultant de l'adoption par- 
ticlle du texte amendé par le Conseil de 
la République : 

« Art. 1%, — Compte tenu des besoins 
généraux d'armements de la défense natio- 
nale et des nécessités de Faxiation civile 
et commerciale, le programme quinquen- 
nal des constructions aéronautiques finan- 
cées directement ou indirectement par des 
crédits budgétaires ou des avances du Trt- 
sor sera fixé, pour la période allant du 
1% janvier 1950 an 31 décembre 1954, par 
une loi. 

« Le projet de ce programme sera déposé 
par le Gouvernement sur le bureau de 
l'Assemblée Nationale avant le 41° sep- 
tembre 1949. 

« Ce projet déterminera le programme 
gnarentl total et ses tranches annuelles 

‘études et de fabrications. 

« Des tableaux annexes porteront notam- 
ment : 

« 1° Evaluation des crédits annuels d’en- 
gagement et de payement nécessaires à la 
réalisation de chacune des tranches du pro- 
gramme ; 

« 2° Répartition indicative des comman- 
des d’études et de fabrications prévues au 
programme entre chacune des sociétés na- 
tionales ou des entreprises privées appe- 
lées à participer à la réalisation de ce pro- 
gramme ; 

« 3° Désignation des biens des Sociétés 
wationales de eonstructions aéronautiques 
et de la Société nationale d'étude et de 
constructioe de moteurs d’aviation, ainsi 
que des biens appartenant -en tout ou en 
partie à l'Elat et gérés par ces sociétés, 
qui devront être considérés comme étant 
nécessaires à la réalisation du programme 
quinquennal. » 

La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
le Conseil de la République a supprimé le 
paragraphe 3° de Particle 1% adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Ce paragraphe prévoit la désignation des 
établissements à maintenir en activité. 
Ainsi, le ministre était-il dispensé d'énu- 
iérer, noir sur blane, les usines dont la 
mise à l'encan allait être décidée. Cela 
S'appliquait d'xlleurs à un programme qu! 
doit êlre déposé avant le t* septembre 
1919. 
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RO EPe 

chacun peut apprécier le caractère réel 
g celle disposilion en constatant les 
atteintes portées dès maintenant au patri- 
moine aéronautique français, car, pendant 
que Les Assemblées examinaient ce texte, 
k maistre de la défense nationale mon- 
trait dans quei ‘état d'esprit il envisageait 
fameux plan de cinq ans dont il est 
question dans les dispositions supprimées 
par le Conseil de la République. 

A peine a-t-il fermé les usines de S. N. 
€. A. C. que, déjà, il ordonne des licencie- 
ments à la S. N. E. C. M. A., dans les 
autres sociétés nationales et dans les entre- 
prises privées. IL montre que le Gouverne- 
ment est bien le destructeur de l'aviation 
francaise. 

Qui, vous êtes bien les destructeurs de 
l'aviation française. A Ja S. N. C. A. S. E. 
la direction procède à des licenciements et 
à des déclassements. On sait très bien que, 
dans le cadre de cette société nationale, 
vous avez aussi supprimé les travaux de 
récotIversiIan. 

S'agissait-il du problème de la rentahi- 
lié de cette société nationale en matière 
de reconversion ? 

Vous no pouvez as répondre À cette 
question, car la direction a décidé la fer- 
meture de l’ate.ier de carrosserie de l’arse- 
so qui à rapporté 235 millions de bénéfices 
ai cours de l'exercice 1948, atelier qui 
avail emnp:oyé 300 ouvriers pendant trois 
ans, 

En réalité, vous ne pardonnez pas aux 
ouvriers et aux techniciens d'avoir fait Ja 
demonstration, non seulement que kh re- 
conversion de l’arsenal de la S.N.C.A.S.E. 
de Toulouse était une nécessité, mais aussi 
que celle recanversion était rentable. 

Vous procédez à des licenciements et à 
les déclassements à la S. N. C. A. S. E., 
mais aussi vous faites fermer des usines 
«l'des entreprises privées. Je regrette que 
M. le secrétaire d'Elat à l’air ne soit pas 
hésent à son banc; mais je veux espérer 
que M. le ministre de la défense nationale 
Me fournira quelques exp'ications en ce 
qui concerne, en particulier, la menace de 
lermelure de l'usine Latécoère de Tou- 

Pourquoi fermez-vous cette usine ? Atta- 
ques contre les sociétés nationales! Atta- 
ques contre les usines privées! Attaqnes 
contre l'aviation francaise en général, dont 
Yous êtes d'ores et déjà les destructeurs ! 

Celle opinion n’est d'ailleurs pas simple- 
ment celle de notre groupe, car votre atti- 
tide provoque, dans tous les milieux aéro- 
niuUques français, une émotion considéra- 
= °. Qui a été exprimée à la tribune du 
Conseil de la République par divers ora- 


ve 
Lt 


rs et en particulier par M. Pellenc. 
M. Pierr : Métayer. I: n'a pas d'autorité 
natière d'aviation. 
M. Jacques Gresa Son appréciation a 
ilant plus de valeur pour nous, mes 
‘acrs colègues, qu'il est un adversaire 
ue Vous avez largement utilisé et qui est 
4 VOS côtés dans votre majorité. (Applau- 
ssements à l'extrême gauche.) 
M. Jean Bartolini. |! et un ami de 
! n 1! ” .: L - 
Queuil'e, C’est un radical socialiste. 
M. Jacques Gresa. Ecoutez ce qu'a dit 
Peilenc : 
« Le bilan de 


Sagit de Ja 
GY% 


M 


M. 


celte opération » — i] 
fermeture des usines de la 
N. €. A. C. — « c'est la disparition d’un 
tnscmble industriel de première valeur; 
€ est Ja dispersion d'un personnel tech- 
lique sélectionné et l'impossibilité, pour 
l'avenir, de le regrouper: c’est Ja fin des 
Ciudes sur le matériel intéressant la ma- 
line el les engins téléguidés ; c'est la perte 
uu bureau d’études le plus chevronné, h£- 
Hier de Nicuport, Farman, Blériot, 





« Et, par surcroît, vous, messieurs, les 
défenseurs des finances publiques, c'est la 
perte, pour les finänces publiques, de 
5 milliards, C'est l'arrêt de la fabrication 
des tracteurs. 

« Ce sont mème — dit M. Pel:enc — des 
perturbations profondes dans toute l'éco- 
nomie du pays. » 

IL ajoute: 

« Par surcroît, c'est une duperie vis-à- 
vis du personnel à qui on a laissé croire 
qu'il pouvait partir tranquillement en 
congé et qu’on a ensuite licencié, par une 
voie honteuse, à une époque où il ne trou- 
verait plus à se reclasser. 

« L'Etat, ajoute encore le rapporteur de 
ce projet, a ainsi détruit de ses propres 
mains son propre instrument de travail. » 


M. Jean Bartolini, C'est une œuvre de 
gangsiers. 


M. Jacques Gresa. Voilà donc des élé- 
ments précieux qui montrent dans quel 
esprit vous envisagez ce fameux plan de 
citiq ans. 

Comment, d'ailleurs, l'actuel gouverne- 
inent pourrait-il élaborer un programme ? 
N'est-il pas intégré totalement dans le 
système d'agression anglo-américain di- 
rigé coutre l’Union soviétique ? 

D'ailleurs, déjà au cours du précédent 
débat, nous avions eu l’occasion de dire 
avec force, en citant des documents à l’ap- 
ui de nos déclarations, quelles étaient 
es caractéristiques de votre orientation. 

J'ajouterai que Le Monde lui-même avait 
écrit: 

«& Actucl:ement, la France ne peut pas 
avoir de polilique aéronautique, d’abord 
technique, puis sociale, enfin politique. Le 
drame de latronautiqure française est 
maintenant entré sur le plan international 
et — c'est ici que j'appelle particulière- 
ment votre allenlion — sur le plan inter- 
national, ce n'est maiheureusement plus 
de chez nous qne se manœuvrent les 
commandes. » 


Vous n'êtes plus, en matière atronau- 
tique, comme dans les autres secteurs 


d'ailleurs, maîtres de vos décisions. 

S'il faliait un exemple, je rappellerais 
qu'ici, nous avons, à plusieurs reprises, 
parlé des accords de Coventry, des accords 
de Londres qui, dans le secteur aéronau- 
tique et dans le cadre de la division du 
travail, désignaient l'Angleterre comme 
fabricant d'avions de chasse et comme 
fournisseur de l'Europe occidentale, et, 
d'autre part, interdisaient 4 la France 
même d’avoir des avions lourds, les Etats- 
Unis se chargeant de trouver un exutoire 
à leur propre indûstrie aéronautique. 

Sans doute, par instants, des ricane- 
ments ont accueilli ces déclarations sur les 
bancs de cette Assemblée. Mais voici que 
les faits interviennent. 

Je pose alors la question suivante à 
M. le ministre de la défense nationale: 
N'avez-vous pas commandé à l'Angleterre 
195 Vampire, monsieur ie ministre de la 
défense nationale ? 

M. Pau! Ramadier, ministre de la défense 
nahonale. Oui, et même nous ne les 
payons pas, par dessus le marché. 

M. Jacques Gresa. Les industriels, les 
commerçants et la population laborieuse 
française ne seront pas de cet avis, car Ja 
note qu'ils auront à payer deviendra cha- 
que jour plus lourde du fait de votre po- 
htique internationale, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Très bien! Voilà le nou- 
veau « truc » dun Gouvernement! 


M. Jean Bartolini. Le Gouvernement est 
marshallisé, « allantisé », 





- M. Jacques Gresa. Nous avons dit que 
vous achetiez des chasseurs à l'étranger. 
Au cours d'un récent débat, vous ne 
m'avez même pas interrompu lorsque 
j'affirmais à la tribune que vous n'aviez 

lus le droit de fabriquer des avions 
ourds. 

Or, vous avez interdit la fabrication ces 
Cormoran et, en supprimant la quatr:ème 
société nationale, celle du Centre, ,vous 
avez porté atteinte à la sortie d'avions 
lourds et vous sabotez la sortie des S. Æ, 
2010 et du SO 30 P, qui sont des avions de 
classe internationale. 

Ce sont là des faits que vous ne pouvez 
infirmer et qui apparaissent, dans loute 
leur réalité, chaque jour davantage, d'ine 
nocivité considérable aux yeux des Fran- 
çais et des Françaises, ce qui montre bien 
que vous tournez le dos aux véritables 
intérêts de la nation. 

Je pourrais encore, évidemment, faire 
état d’autres éléments qui sont surtout la 
conséquence de votre politique, la consé- 
quence de la ratification du pacte de lAt- 
lantique, d’une étape nouvelle dans Ja 
voie de la subordination à l'étranger. 

Voilà d’ailleurs pourquoi le peuple de 
France, et les techniciens de l'aéronaul:- 
que en particulier, ne se laissent pas trom- 
per par la phraséologie dont vous àassor- 
tissez votre Inauvails Coup. 

Ils savent très bien que vos discussions 
ortent, non pas sur le souci d'assurer 
’avenir de l'industrie aéronautique, mails 
bien sur les moyens à mettre en œuvre 
pour aboutir le plus rapidement possible 
à une comp'ète liquidation de celte indus 
trie, tout en essayant de camoufler vos 
actes sous des arguments de programmes, 
de dates ou bien de processus juridiques. 

Vous êtes bien le destructeur de l'avia- 
tion française! C'est, je le répète, l'opi- 
nion des ouvriers et des techniciens de 
l'aéronautique à laquelle se rallient cha- 
que jour en plus grand nombre les Fran- 
çais et les Françaises non avertis, jusqu à 
présent, de ces problèmes. 

Je n’en veux pour preuve que iés :n- 
nombrables résolutions que nous font par- 
venir les organisations eyndicaies, les CO- 
unités d'entreprise et qui sont Signée par 
les représentants de la C. G. T.. mais 
auesi de Ja C. F. T. C., de Force ouvrière, 
de la confédération générale des cadres, 
cumme l'ont fait ceux de la S. X. C. A. S. E. 
de Toulouse, comme ceux de Hatécotre, 
comme ceux des usines €n geéliérai. 

Tous affirment leur volonté de 
vegarder l'industrie nationale en ja met- 
tant an service des besoins pacifiques, 
de la reconstuction et de l’équipement 
du pays. Ils combattent pour leur gagne- 
pain — cela peut voue faire sourire — ei 
pour éviter à leurs gosses la misère. Mais 
aussi ils réagissent en véritables patrioles 
devant les projets eriminel< de ‘iquida‘on 
de l'aéronautique française et devant les 
actes d’un gouvernement attaché à la poh- 
tique d’asservissement et de préparation 
à la guerre pour le cumple des impér'a- 
listes d’outre-Atlantique. 

C'est le même combat, d'ailleurs, que 
livrait en 1938 et en 1939 le syndicat des 
métaux, alors qu'il dénoncait le sahotage 
de la défense nationale française par ies 
munichois qui allaient être jes hommes 
de la drôle de guerre, de la défaite, de 
la trahisomx 

La conscrence nationale des ouvriers et 
des techniciens de l'aviation vous effraie, 
mas c’est aujourd'hui le combat de tous 


sait 


les honnètes gens de France pour l'indé- 
pendance et la grandeur de notre pays, 
qui se mène sous le signe de !umion 


oœ IS nié 
grandissante, 
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f . ’ »: Là ee. 
Vous êtes aveuglés par l'intérêt de classe 


ct, sous ce titre, vous ajoutez de neu- 
velles pages d'un réalisme saisissant an 


complot contre les ailes françaises. (A7- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, En ce qui comerne 

uticle fr, le Conseil de: Ja Répubiique 
a nron0E Jeux mo tif "UIons au texte V 16 
par l'Assemblée nationae 


La première vise le premier alinéa de 
cel article, 

Elle tend à intercaler dans ce premier 
al À rès les mots: « Compte tenu des 
besoins généraux d'armement de la dé- 
feuwe nationale », les inots: « et des né- 
Céesités de l'aviation civile "et commmer- 
Clalt ) 

La comsmnission de la défense nationale 
l'a ymmission des finances acceptent 
4 première modification. 

La inde modification apportée à Par- 
ticie 1% consiste en la suppression du 
dernier alin: jo, dé cet article. 

Par ce dernier alinéa, nous avione dé: 
cidé que des tableaux annexes à Ja loi- 
grogcramme porteraient notamment la dési- 
grnati mr des industries, ateliers et moyens 


qui seraient considérés comme nécessaires 
| du programme, 

la République demande la 
sion de ce tablean annexe, motif 
pris de ce qu'il pourrait avoir comme 
conséquence d'obliger le Gouvernement à 
gwaintenir dans le potentiel économique, 


t 


& la réahseation 


Le Conseil d 


près approbation du programme, des 
moyens qui, pourtant, se -révèleraient par 
Ja suite inutiles. 


L'argument d1 Conseil de la République 
ne nous semble pertinent. Les ta- 
bleaux annexes et, par conséquent, la dé- 
gignation dés movens n'auront qu'un ca 
vactère indicatif, ils n'auront pas force de 
loi, mais ils apporteror.: très certainement 
a: élément de clarté nécessaire à la bonne 
gestion du patrimoine aéronautique. 
] 


pas 


En conséqnence, nous vous proposons 
établissemen 


« rél t du dernier alinéa, para- 
raphe 3°, de l’article 1°, supprimé par le 
Conseil de la Répu  quu. 

Sur ces deux points, votre commission 
des finances est d'accord : vec vote com 
Jnission de la défense rationale. 


M. Jacques Gresa. Le :roisième alinéa de 
l'article n'a qu'une valeur indicative; 
mais, s’il est suivi d'effet, ce sera désas- 
treux pour l'aviation. 


L 


M. le président. demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’xticle f7 avec 1a 
rédaction proposée par la commission. 
L'article 1% qinsi rédiye, TUS QUI vVOIT, 

ulopte,.) 


Personne ng 


es! 
[Article 1e quater B.] 


M. le président. La commission propose 


d'accepter l'article 1% quater B  intro- 
duit par le Conseil de la République et 
ainsi concu: 

« Art, {1e quater B. — Les biens appar- 


tenant à l'Etat où à une société nationale 
#éronautique et affectés À des usines re- 
converties pourront être, soit, apportés, 
suit cédés à l'amiable à une sogiété natio- 
Nnale existante ou d'économie mixte, dont 
les statuts auront été approuvés par décret 
pris en conseil des ministres, le conseil 
d'Ftat entendu dont le capital appar- 


t 
tiendra en miajorite l'Etat. à des sociétés 


nationales ou à des et treprises publi- 
ques, 

M. Pevyrat leposé un amendement ten- 
dant à la suppression de cet article, 

La parole est à M. Peyrat 





M. Marcel Perrat, Mes chers collègues, si 
je demande la suppression de l’artiete 1° 
quater B nouveau, c'est parce que nous 
conshiérons que le Conseil de la Répu- 
blique en introduisant cet article a modi- 
fié sérieusement le texte adopté par l'As- 
semblée nationale. 

En etfet, s’il était adopté, le Gouverne- 
ment aurait toute latitude de changer la 
structure existante des sociétés nationales 
sans que l’Assemblée puisse en disenter, 

Il pourrait vendre les usines dont il juge 
nécessaire de se débarrasser en application 
du. sa politique de liquidation. 

Nous avons, à ce sujet, quelques ap- 
préhensions parfaitement justifiées. Je 
veux citer l'exemple de l'usine de Chä- 
teauroux. 

À plusieurs 


reprises, j'ai demandé à 
M. le ministre de la défense nationale sil 
avait l'intention 
en activité. 

M. le ministre de la défense nationale. 
C’est bien mon intenhton, 

M. Marcel Peyrat. |] m'a répondu chaque 
fois: nous maintiendrons l'usine de Chà- 
teauroux en activité, 

M. le ministre de !a défense nationale. 
Je le répète 

M. Marcel Peyrat. Mais, monsieur le mi- 
nistre, un contrat est parvenu à la direc- 
tion de l'usine, aux termes duquel là fa- 
brication du Cormoran doit être arrêtée le 
8 août 1949 et le licenciement de 400 per- 
sannes esf prévu. 

M. le ministre de la défense nationale. 
L'aviation française n'est pas réduite au 
Cormoran ! 

M, Marcel Peyrat. Les avis de licencie- 
ments sont prêts à être envoyés. Vous at- 
tendez sans doute, pour faire l'opération, 
que le personnel soit c1 congé. 

Or, il n’est pas douteux que, si vous pro- 
cédez à l'arrêt de la construction du Cor- 
moran sans en remplacer la commande 
par d'autres, vous allez placer ceile usine. 
qui est actuellement au minimum de sa 
rentabilité, avec 500 ouvriers, dans Fim- 
possibilité de poursuivre son activité. 

Dans ces conditions, vous allez justifier 
la liquidation de l’usine par sa non-ren- 


tabilité. C'est un exemple typique. Le cas | 


est le même pour l'usine de Bourges. 

IL apparaît donc clairement que \ous 
suivez une politique de liquidation systé- 
matique de nos sociétés nationales. 

Des informations qu: j'ai pu ablenir ces 
jours derniers, il résulte que l'usine de 
Châteauroux allait être cédée à la S. N. C. 
A, S. O.; mais cette société ne veut pas 
prendre en charge cette usine, car elle n’a 
actuellement aucune commande. Je suis 
intervenu à plusieurs reprises auprès de 
M. le secrétaier d'Etat à l’air pour lui de- 
mander s’il avait l'intention de confier des 
réparations ou une charge de travail quel- 
conque à cette usine. Or, les promesses 
qui nous sont faites ne sont suivies d’au- 
cun effet. 

En me fondant sur cet exemple précis 
de l'usine de Châteauroux, je déclare que 
nous ne voulons pas nous associer à cette 
politique de liquidati n dr Faviation fran- 
çaise pratiquée par le Gouvernement, C'est 


la raison pour laquelle nous demandons la | 


disjonction de Farticle 1* qualer B pro- 
posé par le Conseil de la République. (Ap- 
plandissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
CONMISISON ? 

M. le rapnorteur, La commission de la 
défense nationale, d'accord avec la com- 
mission des finances, vous demande 
d'adopter Farticle 1% quater B introduit 
par le Conseil de la République, 














rennes 
L ( à M. Pou- 
lain, rapporteur pour avis de la commis. 
sion de là production industrielle. À 

M. Abel. Poulain. Je Suis chargé, par 1 
commission de la production industriels 
de faire connaître son avis sur l'amende: 
ment dépusé par M. Peyrat. 

La commission Ge l'équipement natio 
nal à retenu favorablement l'amendement 


M, le président. La parole est 


de M. Pevrat. 
Mon observation concerne particulière. 
ment la cession de certaines usines, de 


leur matériel et des machines. 

Nous avons eu l’occasion de récupérer 
en Allemagne et en Autriche des machines 
modernes qui pourraient être cédées à 
certaines industries privées dans des con- 
ditions qui seraient onéreuses pour l'in. 
dustrie nationale française. C'est pourquoi 


S 11} la commission de équipement national à 
de maintenir celle usine | 


décidé de donner un avis favorable à 
l'amendement proposé par M. Peyrat. (4p. 
piaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale, 

Je tiens à donner à l'Assemblée quel. 
ques indications sur l’article en diseus- 
sio®, afin d'éviter qu’elle vote dans la 
confusion. 

Quel est l’objet de ce texte ? 

Le fonctionnement des usines recon- 
verties cessera désormais du fait de l'ar- 
ticle 1% quinquies; qui revient sans am- 
bages au prineipe posé par la loi de 196 
et limite le champ d'achwité des sociétés 
aérongutiques à la production aéronau- 
tique proprement dite. 

Ces usines recenverties penvent être ren- 
tables, souvent, après un certain nombre 
de modifications et de mises aw point. 
L'intérêt national postule leur maintien 
en aétivité. Les intérêts de PEtat y sont 
également engagés. 

ces usines, si on les ferme, me pour 
rout pius ensuite être réorgamisées que 
dans des conditions aléatoires et souvent 
onéreuses. Or, il peut se faire — eela .e 
produira sans doute — que eertains ap- 
ports de capitaux frais permettant d'en 
poursuivre l'exploitation ou de les rouvrir 
si elles sont fermées, tout en conservant à 
l'Etat la majorité du capital et, par eonxé- 
quent, la direction industrielle et com- 
merciale: 

Repousser Varticle #7 quater B, c'est 
décider que les usines recanwerties seront 
vendues aù plus bas prix, dans les condi- 
tions les plus défavorables au Trésor, et 
c'est décider, bien souven', que le per- 
sonnel, même lorsqu'il serait possible de 
l'employer, sera mis ou restera en chû- 
mage. 

C'est donc un amendement de Gribouille 
que nous propose M. Peyrat. (Erclamalhions 
à l'extrême gauche.) Le Gouvernement? ne 
peut pas l’accepter. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Le Conseil de la Répu- 
blique a rédigé ainsi le début de Fart- 
cle: « Les biens appartenant à l'Etat ou 
à une société nationale aéronautique el 
affectés à des usines reconverties pour- 
ront être... ». Le Conseil de la République 
a vraisemblablement entendu parler des 
biens « aflectés à des fabrications de re- 
conversion ». " 

C'est, je pense, dans ce sens que la dis- 
position devra être interprétée et sans 
doute le Gouvernement est-il d'aecord ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
On peut, eux effet, retenir cette interprt- 
tation. 

M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Peyrat, 
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_—— 
Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin st ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
#. le président. Personne ne demande 

plus à voter s 2 
Le scrutin est clos. 


Wu, les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) . À 
M. le président. Voici le résultat du dé- | 
lement du sérulin: | 


58g 


vombre des volants........., 
295 


Majorité #bsolue... 


Pour l'adoption... #84 
Contre .…... 40» 


L'issemiblée nationale n'a pas adopté. 
l'esonne ne demande la paroie 7... 

Je mets aux voix l'articie ?T qualer B. 
L'uricle 17 quater B, mis aux voir, est 


[Avticle ?* quinquies.] 


M. le président. La commission propose, 
noir L'arbicre 1 quinquies, la nouvelle ré- 
diuction suivante résultant de Fadoption 
puruelle- du texte amendé par le Conseil 
de la République : 

\rt. 1° quinquies. — L'objet social ou | 
le champ d'activité d'entreprises nationa- 
lice l'aéronautique, tel qu'il résulle des 
| prescrivant la nationalisation de ces 
t 
\ 





cprises, ne peut être étendu qu'en 
ru d'une autorisaiton législative. » 

La parole est à M. Marty. | 
M. André Marty. En tête de cet article, | 
le Cons@il de la République à inséré un ! 


altea parheulièrement grave, aux termes | 
duquel les biens des soctétés nationales de | 
constructions aéronautiques ‘Æ€t de la So- 


celle nationale d'études et de construction | 
de moteurs d'aviation, 2 sont principale. 
ment affectés à ‘des fabrications autres 
que les fabrications aéronautiques, et qui, | 
il plus, ne doivent pas être nécessaires 
1 ivahsation du programme quinquen- 
hal, devront être transférés ou cédés à 
socictés d'économie mixte ou au cCa- 
pital privé. 
Je demande à FAssemblée nationale, au 
non du groupe communiste, de rejeter 
nction faite par de Conseil de la 
epublique, car elle abontirait à inciter 


le Gouvernement à accélérer da liquida- 


Lion des sociétés d'aviation. | 
Voici un exemple : le ministre de la dé- | 
ilianale, de 25 juillet dernier (Mou- | 
nts divers au centre at à droite). | 
lains de nos collègues ne semblent ; 

| léressés par la mise en chômage de | 
milliers d'ouvriers. (Applaudissements à | 
l'e rtrème gauche.) | 


M. Henri Teitgen. Mais si, et plus sincè- 
ment que vous ! 
M. le rapporteur. Et les commissions, | 
que le Gouvernement, sont d’record 
] demawder le rejet de l'adjonction eu 


! 
1 


M. André Marty. J'ai un argument sup- 
nlaire à présenter et dont je de- 
le à M, le ministre de tenir compte. 
M, Henri Teitgen. les arguments Sup- 
ienlaires, nous savons que vous en 
2! (Protestations à l'extrême gauche.) 
M. le président, Monsieur Teilgen, je 
ï demande de ne interrompre 
M. Marty. 
M. Henri Teïtgen. Je ne puis admettre 
que certains prétendent détenir le mono- 
| de ia défense des chômeurs. 


pas 


gen! C'était, avant-hier, la canicule, 
Men sûr; Inais aujourd’hui il fait moins 
naud! (Rires à l'ertrême gauche.) 
Le 2 juillet dernier, le ministre de la 
ense nationale a donné 


| dez 
; à ; | vaut 600! 
. M. André Marty. Calmez-vous, monsieur | “> 


l'ordre de | 


louer, avec promesse de vente, les usines 
Nieuport, à Tssy-les-Moulineaux, qui ap- 
partiennent à la S. N. C. A. S. 0. la pro- 
messe de vente fixe le prix à 200 millions 
de francs. Or, d'évaluation de l'expert du 
ministère de l'air, faite sans intension 
spéculative, fixe à 604 millions au moins 
la valeur de cetle usine. 

Par conséquent, le ministre de la dé- 
fense nationale propose une belle affaire 
à qui veut louer cette usine avec l'inten- 
tion de l'acheter. 

Or, quel est l'acquéreur ? C’est la Com- 
pagnie générale de radiolagie, dont le 
conseil d'administration est présidé par 
M. Gabriel Boreau, qui est en même temps 
administrateur-directeur de la compagnie 
francaise Thomson-Houston. L'un des ad- 
ministrateurs de la Compagnie générale de 
radiologie est M. Elienne Glangeaud, qui 
est également secrétaire général et direc- 
teur des services administratifs de la com- 
pagrie Thomson-Houston. 

Qu'est-ce que la compagnie française 
Thomson-Houston ? C’est une des anten- 
nes de la Thomson-Houston, conglemérat 
de quatre-vingts sociétés qui appartient à 
la banque Morgan. La société française est 
un des tentacules de la « General Electric 
Company » à laguelle sont Hés Schneider, 
Péchiney, Rothschild et l'ancien groupe 
Mercier, du trust de l'électricité: à la Ge- 
neral Ælectric est aussi liée à la firme alle- 
mande Allegemein ŒElectritatgesselschaît 
qui, comme par hasard, au temps de Hitler, 
n'a pas saisi les biens de la banque Mor- 
ar. 


J'ajoute que cette opération de vente 


d'une usine aéronautique est menée pour 
le compte de la Compagnie générale de 
radiologie, donc pour Thomson-Houston- 


Morgan, firme américaine, par un ingé- 
nieur général ex-directeur technique et in- 
dustriel du ministère de l'air, actnelle- 
ment gent de la société Thomson-Hous- 
ton ! 

Pans ces conditions, je lai dit, si l'on 
adoptait le texte du Conseil de la Répu- 
blique, le Gouvernement qui ferme hâti- 
vement nos usines d'aviation accélérerait 
enrore la liquidation du patrimoine natio- 
nai, pour le comtpe de la banque Morgan 
et compagnie. Il n'est pas douteux 
que certams touchent des commissions. 

Aussi pensons-nous que l’Assemblée na- 
tionale doit limiter la oninuctiss de notre 
aviation par le Gouvernement en rejetant 
l'alinéa proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de ia défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je veux simplement dire que, les mjru ?; 
déshcnorant celui qui les prononce», le dis- 
oùrs ae M. Marty n'aura pas de répause. 
(Apzlaudissements à gauche, au centre ct 
ét à droite. Protestalions à l'ertrème 
qaut he.) 

M. André Marty. Monsieur le ministre, 
mettez-vous en vente l'usine Nieuport, oui 
ou non? Voilà la question à laquelle il 
faut répondre. Il est trop commode de par- 
ler d'injures. 


AUSSI] 


Oui ou non, je le répète, vendez-vous 
cette usine à Thomson-Houston-Morgan ? 
Vis applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 

M. Jacques Grésa. Et vous !l1 ven- 


pour 200 millions, alors qu'elie en 


M. le président, Ia jyarole est à M. Je 
rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Mariv vient, avec 
beaucoup de bruit, d’enifonce: uue porte 
ouverte! En effet, le Gouvernement et Je; 





deux commissions demandent à l’Asseme 
hlée de repousser le texte adopté par Île 
Conseil de la Republique. 

A la commission de la défense nationale; 
tous les commissaires ont été d'accoik 
pour demander cette suppression de Luli- 
néa “en cause, à l'exception, toutefois, des 
commissaires communistes qui se sont 
abstenus. (Applaudissements el rires au 
centre, à gauche ‘et à droite. — Prolesla- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Malleret-Joinviile. Les conmis- 
saires communistes avaient demand 
précisions au ministre de la défense nm: 
nale et les attendent toujours ! 

M. Jacques Gresa. Le Gouvernement de- 
meure le liquidateur de l'aviation fran- 
çaise et vénd le patrimoine national aux 
banques américaines! Intern pions ‘au 
centre.) 

M. le président. La parole est à Mme Péri, 


Mme Mathilde Péri. Comment pourrions- 
nous approuver votre projet de loi, mon- 
sieur le ministre, alors que la 
tion des usines aéronautiques se tradui- 
rait, demain, par te licenciement de ta 
moitié du persennel de la $S. N. E. C, M. A. 
d'Argenteuil ? 

A la réflexion, la décision de licencier 
1.350 ‘ouvriers parait tntoncevable, 
qué la S$S. N. £. C. M. A., par ses exporta- 
tons de tracteurs, peut éviter le chômage. 
L'Argentine vient, en eflet, de passer une 
première commande de 2.000 tracteurs; 
mais l'importateur argentin exige une ré- 


imdé des 
\T10= 


rOOTEA ISA 


lors 


duction de 50.000 francs, ce qui ramène- 
rait le prix de revient d'un tracteur à 
1.220.000 francs. 

Hier après-midi, M. Pinay, secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques, par la 


veix de son directeur de cabinet, inchinait 
à faire bénéficier la S. N. E. C. M. A. des 
dispositions récentes tendant au dévelop- 


ul 
pement du commerce extérieur. Une heure 
après cetle audience, M. le ministre des 
finances, dont l'avis est décisif en tte 


aflaire, proposait de recevoir les déleguies 
la semaine prochaine. Je 
ver qu'il sera trop tard pausque c'est di- 
manche 31 juillet que 1.256 ouvriers se- 
ront chômeurs. 

Que deviendront ces 1.350 familles ? Pen- 
sez-vous qu'on peut humainermnent subheis- 
ter avec 150 frunes par jour et un 
plément de 90 francs par personne à 


vous fais chser- 


Comm- 


charge ? Sans dont IX qui se pri | 
pent seulement de la hausx ues Van S 
boursières se moquent-ils de l'angoisse 
qui étreint ces familles en songeant à ce 
31 juillet. 

Monsieur le ministre, je. veux sperer que 
vous ne demeurerez pas insensible ; ue 


LI 
quiétude de ces ouvriers français €! otre 


vous prendrez des mesures nécessaires, #lin 
de permettre à cette usine d’export ua 
rantie de J'Etat aux Operuti 11S ch Ni 
merce extérieur, franchise a taxe à la 
production, déiaxations diverses. ( S- 
posituo 3 evil ! it na£ 1« 
dilion d'applique iroit de d 
39 P ON) nd alorem ’ U dans 1?! ; 
tarif douanier. En L'eppe Icun l - 
rie] louanière aux exp Ir { - 
teurs américains, vous fax se7 - 
semeiit étranger u cd : e tre 
production nationale. 

I} est vrai qu'aux promoteurs du { I 
de l'Europe la concurrence des industriels 
nazis est certes moins sensible < 
techniciens francais. D'après les ords 
récents, du matériel ag le allemand, 
c'eet-à-dire des tracteurs. pénétrerait en 
Fran Ce 
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te 
dion de prix, vient d'acheter quarante trac- 
teurs et l'Inde ua prototype. Rien ne jus- 
tific. donc le licenciement de la moitié du 
personnel, 
gauche.) 

Si le Gouvernement maintenait sa déci- 
sion, dans quelle impasse s'engagerait-il ? 
Il se verrait dans l’ob'igation non seu.e- 
ment de verser de 135 à 20 millions de 


(Applaudissements à l'extrême | 





à la reprise du texte voté en première Jec- 
ture par l’Assemblée nationale, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Sans vouloir trop insister, & me permets 
d'indiquer que l’on’a fait valoir, au Conseil! 
de la République, une raison parfaitement 
valable : il peut se faire que la restriction 
de l’objet social devienne nécessaire, si 
lon veut, par exemple, spécialiser une 
usine ou une société dans une fabrication 


| particulière. 


francs d'indemnités de chômage par mois, 
quais encore de payer 15 millions de franes 
par mois pour les frais de garage de 1.300 
tracteurs actuellement bloqués à Argen- | 
teuil 

Le Gouvernement parle sans cesse d’'éco- 
notmies quand il s'agit des enfants des 


morts pour la patrie, el maintenant vous 
n'hésitez pas, monsieur le ministre, à en- 
visager une dépense improduetive de près 
d'un dermi-millard de francs par an! (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je voudrais, monsieur le ministre, que 
vous me donniez J'assurance que vous 
renuoncez à ce projet, désastreux au point 
de vue économique comme au point de 


| COMMISSION 


vue humain, (Nouveaux applaudissements | 


sur les méèmes banes.) 
M. le président. La parole est à M. le 


ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. | 


Je réponds très simplement à Mme Péri 
que le Gouvernement se préoccupe du re- 
classement des ouvriers qui peuvent être 
licenciés au cours de la réorganisation des 
acronautiques. 


{ Leurs 
SOCICLUS 


M. le ministre du travail a apporté à ce 
problème soin particulier et les résul- 
tats qui ont déja été obtenus pour les 
ouvciers du Centre montrent que les pré- 


cautions prises sont beaucoup plus eflica- 
ces que h'aurions pu le penser. 
C'est, aujourd'hui, près d'un millier de 
ces ouvriers qui sont reclassés. J'ai bon 
espoir que le chômage n'aura pas les pro- 


ous 


portions catastrophiques qu'indique Mme 
Péri et que chacun pourra trouver une 
place où 1 gagnera Sa vie. 

Je ne négligerai rien pour cela et je 
gui certain que, tout le Gouvernement 


s’emplovant à résoudre ce problème, nous | 


obliendrons des résultats satisfaisants. 


| nale et du 


out ce que je demande, et je le de- 
aude à Mme Péri comme-à tous nos | 
collègues, c’est de tout faire pour que 


l'opération puisse s'accomplir dans l'ordre 
et dans le respect des lois, (Applaudisse- 
ments à qauche et au centre.) 

M. le président.\.a parole est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Péri. Monsieur le ministre, 
vos déclarations ne peuvent, hélas! 
rassurer, 

Demain, c'est le 31 juillet et les ouvriers 
n'ont encore reeu aucun avis de reclañse- 


Or, l'article 1 quinquies, dans le texte 
primitif de l’Assemblée nationale, interdi- 
rait cette modification de; statuts qui peut 
ètre utile. 

Je n'attache pas autrement d'importance 
à cette question de forme, mais j ai tenu 
à préciser Ja raison qui a motivé la déci- 
sion du Conseil de Ja République. 

M. le rapporteur, Dans ces conditions, Ja 
s'en remet à la décision de 
l'Assemb'ée. 

M. le président, Je mets aux voix l’amce- 
dement de M, Barangé. 

(L'amendement, mis 


adopté.) 


M. le prés'dent. Personne ne demande 
la paro.e ?.… 

Je mets aux voix Particle {7 quinquies. 
avec la nouvelle rédaction résultant de 
l'adoption de l'amendement de !là com- 
mission des finances, 


aux voir, est 


(L'article 1% quinquies, ainsi rédigé, mis 
AuUr Voir, est adopte.) 


[Art le 1.] 


M. le président. La commission propose. 
pour l'article 4, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la Répulb'ique. 

Ce texte est ains conçu: 

« Art. 4, — Le plan de réorgan:sation des 
sociétés nationales  aéronauliqües sera 
communiqué aux commissions de la dé- 
fense nationale, des tinances et des moyens 
de communication de FAssemb'ée natio- 
Conseil de la République le 
1 décembre 1949 au plus tard et devra 
comporter en annexe Pulilisation détaillée 
des prêts consentis ainsi que les liquida- 
tions d'actif réalisées ou prévues pour cha- 
que société, 

« Ce plan devra tenir compte, tant en ce 
qui concerne la réduction du nombre des 
sociétés par suppression ou fusion que la 


| réduction du nombre des usines, de là va- 


NOUS | 


Inétit. 

Je voudrais que vous m'indiquiez dans ! 
quelles usines ces ouvriers vont ètre re- 
classés, 


M. André Marty. Il n'en sait rien! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Personne n'est renvoyé. (Erclamalions à 
l'erlrème gauche. 

M. Jean Bartolini. les 
l'aéronautique seront employés 
torrassicrs ou manœuvres ! 

M. le président. M. Charles Barangé à 
présenté, au nom de la commission des 
finunces saisie pour avis, un amendement 
qui tend, à l'arlicle 1% quinquies, à re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
lionaie en première lecture, c'est-à-dire, 
ne peut être... » à insé- 

modifié ou » SUPPEIiMCs 
par le Conseil de la République. 

La paroie est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur, la 
di lvnse 


après les mots: « 


rer les mots: 


nalionaie ne voit pas d'objeclion 


spécialistes de | 
comme | 


leur de leur organisation, de leur effivacité 
technique réelle et notamment de la ca- 
dence de leur production et du prix de re- 
vient de l'heure de travail. » 

Personne ne demande la paroïe 7... 

Je mets aux voix l'artic'e 4 

L'article {. 

est adopté 


. ainsi rédigé. 


ainsi rédigé, mis aux TOir, 


{ lrlicle 4 bis.] 


M. le président. 1a commission propose, 
pour l'article 4 bis, d'acepter le texte 
amendé par le Conseil ed la République. 

Ce texté est ainsi conçu: 

« Att. 4 bis. — En vue de faciliter la 
réorganisation des sociétés nationales aéro- 
nautiques, le ministre des finances est au- 
torisé, dans Ja limite d'une somme de 


| 2 milliards de francs, à consentir en 1949 


tions aéronautiques et à la Société 


. e t 
commission de la! 


aux quatre sociétés nationales de construe- 
natio- 
pale d’études et de construction de mo- 
teurs d'aviation des prêts qui pourront 
être ultérieurement transformés en apporis 
en capital, lors de Ja fixation définitive du 
capital de ces sociétés, 





; 
« Une somme égale au Montant dés 


prêts consentis sera bloquée, jusqu'à l 
réalisation effective des augmentations de 
capilal en cause, sur les crédits Sete 
au budget des dépenses civiles de recon . 
truction et d'équipement de 1949, pour là 
souscription de l'Etat aux augmentations 
de capital des sociétés d'économie mixte 

« Au cas où la réalisation effective des 
augmentations de capital en cause ne ne 
rail pas inlervenue avant Ja clôture de 
l'exercice 1949, les crédits ainsi bloqués 
seront définitivement annulés. Ji 

« Par dérogation aux dispositions de 
l’article 41 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948, des prêts seront imputés au compte 
spécial « Gestion des titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat , 

M. Charles Barange a présenté, au nom 
de Ja commission des finances saisie pour 
avis, un amendement qui tend, pour l'ar. 
licle 4 bis, à reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nationaie en première lec!ure 
c'est-à-dire, dans le premire alinéa de cet 
article, à supprimer le mot « quatre » jn. 
traduit par le Conseil de la République, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, La commission de h 
défense nationale ‘est favorable au main- 
tien du mot « quatre » dans cet article, 

M. le président. La paro:e est à M. Finet, 
contre l'amendement. 

M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, 
j'élais à la commission des finances lors. 
que fut abordée la discussion sur le mot 
« quatre ». 

Pour ma ‘part, après avoir JW les rap. 
ports de MM. Peilene et Boisrond, je suis 
un peu inquiet devant l'ampleur du pro. 
blème que pose la réorganisation des usi- 
nes de constructions aéronautiqes. 

Il me semble grave qme, pour certaines 
usines d'aviation comme la S. N. C. A.c, 
et peut-être, demain, la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Nord, 
on mette le personnel en chômage. Peut. 
être eût-on pu poursuivre avec fruit quel 
ques études intéressantes ? 

De plus, tout à l'heure, Mme Péri a étn- 
dié le probième inquiétant que pose la 
S. N. E. C. A 

I m'apparait que les études en labora- 
toires, qui ne pourraient être que profils- 
bles à notre métallurgie et à notre sidé- 
rurgie, devraient être poursuivies, fûl-ce 
au prix d'un artifice. I serait intéressant, 
en effet, que l’on ne perde pas de vue 
les centres techniques et industriels el 
que certains Jaboratoires y soient rall- 
chés. 


M. Jacques Gresa. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Gres 


M. Jacques Gresa. J'ai déposé un amer: 
dement à l’article 4 fer, mais la question 
se posant dans les mêmes termes à lar- 


hicle 4 rs, je le défends, sans plus at 
tendre. 
Mon arhendement tend à reprendre le 


texte du Conseil de la République, c'est 
à-dire, à l'article 4 ter, premier alinéa, à 
substiluer aux mots: « aux sociétés nalio- 
nales de constructions aéronautiques 
les mots: « aux quatre sociétés nationales 
de constructions aéronautiques ». 

Il va de soi qu'il vaut, à la fois, pour 
l'article 4 is el pour l'article 4 ter. 


M. le ministre de la défense nationale. 
En ce qui concerne l'article 4 bis, Ja conr 
mission de la défense naïonale aceepie 
celle substitution. 

Vous avez donc satisfaction. 

M. Jacques Gresa. Mais Ja commission 
des finances et d'un avis opposé, C'est 
donc contre la proposition de la commis 
sion des finances que je parle. 
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mt 
1 s'agit simplement de marquer notre 
volonté de ne pas voir disparaître la So- 
cicié nationale du Centre, 

celte explication, je le répète, vaut pour 
Jes deux articles, J'ajoute que le Conseil 


de la République a proposé de rédiger 
comme sut le titre du projet de loi: 


n Projet de ‘oi relaT à la réorganisahion 
des quatre sociétés nationales de consiruc- 
tons aéronautiques et de la S. N. E. C. 
M. À.» 4 

M. te président. Pour je moment, l'As- 
cemblée doit se prononcer sur l'amemde- 
de la commission des finances, qui 
tend à supprimer le mot « quatre » dans 
Jarticle 4 Was, 

L1 paroie est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
De quoi s'agitil ? H faut circonserire le 

ponr me pas Se trouver, un jour, en 
snce d'une interprétation qui pourrait 
jaraître saugreme. 
| s'agit, par larticle 4 bis, d'autoriser 
J2 ministre des finances à consentir des 
avances aux sociétés aéronautiques. 

Les sociétés aéronautiques, nous fes con- 
issons, On en compte trois ou quaftre. 
\ commission des finantes en compte 
trois, le Conseil de la République perte ce 
mhre à quatre. La Société du Centre est 
iquidation, le principal de celte Hi- 
ation est même à l'heure actwelle un 
fait accompli. H est d'ores et déjà cer- 
ain qu'elle n'a plus de capital social et 
e est hors d'élat de fonctionner. Par 
rs, si elle était en tlat de fonctionner, 

v aurait pas, selon le plan de rcorga- 
tion qui, j'en suis certain, apparaîtra 
iivement ambitieux Jorsque nous je 
sounnettrons à l'Assemblée, de commiantdes 
| entretenir toutes ces usines. 

\uis il peut se faire qu'on désire auto- 
ser le munistre des finances à prélever 
our ces deux milliards des avances des- 
Unces à faciliter la liquidation de la 
suciété. 

\ous n'avons pas l'intention d'user de 
cette faculté, On ne peut tout de mème 
pus dire que, dans certaines circonstances, 
hous n'avons pas jusqu'à ce jour 


qu CHE 


provues, W ne pourrait pas être wulile de 

prevoir des avances, de prélever sur ce 

11 Si D te. à 

Is, pour facihier la liquidation de la 
clé du Centre, 

Pour cetle raison, je ne refuse pas que 


\te précise qu'il s'agit de « quatre » 
tés, mais je n'insiste pas non plus 
sens. Je laisse l'Assemblée juge, 
en définitive, la raison d'être de ces 
milliards, leur importance propre, 
qu'ils sont destinés à donner plus 
et plu: de vie aux trois autres 
et à la S. N. E. C. M. A. et non 
permettre une liquidation. 
ù vendant, lPAssembhlée jugeait que 

f peut nous être donnée, nous 
\ refuserens pas. 

M. Jacques Gresa. Il s’agit d'un texte 
| été adopté par la commission de 
i defense nationale. 

W. le ministre de la défense nationale. 

nmissien des finances propose que 
supprimé ke mot « quatre ». 

M. Jacques Gresa. Mais la commission 

la défense nationale mpropese de le 


tit r ù 
ter. 


| 115 CC 
u LUI 


cuité 


' 


Je demande le 


uernemt, 
M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
ment de M Rarangé, présenté au nom 
YIYAT 1} ssIom de: firances. 


Je SU, saisi d'une demande de 


scrulin sur cet amen- 


scrutin 


pr ce au nom du groupe communiste. 
14 rutm est ouvert. 
| Lu S votk ont re uevllis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 4 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. te président. Voici 


dépouillement du scrutin : 


le résultat du 


Nombre des votants......... 593 
Majorité absolue ............ 297 


Pour l'adoption ....…. 0 
COMME: 5... …… 70 


L'Assemliée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 4 bis, dans le 
texte amendé par le Conseil de Ja Républi- 
que. 

{L'article À bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adapté.) 


[Article 4 ter.] 


M. le président. La commission propase, 
pour l’articie 4 ter, de rejeter le texte 
amendé par de Conseil de la République et 
de reprendre Je texie volé par l'Assemblée 


Ce lexte «ect ainsi CONÇU: 

« Art. 4 {er. — À concurrence d'un mair 
tant maxiuium de 6 milliards de lranes, 
le ministre des finames est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat aux erédits 
que la caisse des marchés consentira aux 
sociétés nalionales de constructions aéra- 
nautiques et à la société nationale d'étu- 
des et de construction de moteurs d'avia- 
tion pour le financement de leurs mar- 
chés, jusqu'à ce que soient achevées les 
Jpérahons de réorganisation de ces <G- 
ciélés et au plus tard jusqu'au 3% décem- 
pre 1949. 

« Le ministre des fiqunres pent égare- 
ment donner celle garantie aux cédits 
consentis par fs caisse des marchés anté- 
rieurement à la promulgation de ja pré- 
sente loi ». 

M. Gresa a présenté ma amendement ten- 
dant à reprendre le texte voté par Je 
Conseil de T1 République, c'est-à-dire, 
dans le premier abinméa, à subetitner aux 
rROÈS : « AUX tionakes de 
truchions aéronautiques ». les mets : « aux 
quatre sociCtés natienales de constructons 
aéronautiques ». 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. J'ai déj: lopp 
cet amendement, qui tend au maintien du 
texte du Conseil de la République. x 

M. le président. La parote est à M. Le mi- 
cistre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. |» 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Gresa. 

L Il considère qu'il est indispensable de 
donner des quatre sociétés 
aéronautiques. Au demeurant, la garantie 
de l'Etat pour la société du Centre s'élève 
à plus d’un milliard de francs. 
conditions, toute disposition 
{ miter à trois sociétés la garantie 
de l'Etat mous mettrait dans une situation 
absolument impossible. 

Le Gouvernement accepte donc l'amende- 
ment de M. Gresa qui, dans la forme, 
n'ajoule rien, ais qui, étant donné l'in- 
certitude, le doute qui ont été suscités, 
lève ce doute et rend jes choses claires. 

M. Jacques Gresa. J'ajoute, monsieur le 


nn Ste er 
SOCICIES TH COons- 


avaulices aux 


Dans ces 
néant à 





ministre, que notre amendement marque 
notre volenté de ne pas voir disparaïlre 
la société du Centre. . 

M. le ministre de la défense nationale. 
Eh bien! nous acceptons votre texte et 
nous rejetons votre volonté. (Exclamation 
à l'extrême gauche. — Rires à aauche, au 
centre et à droite d 


M. facques Gresa. C'ea l'irrespect total 
des volontés de T Assemblée nationale. 
M. Ardré Marty. On demande l'affichage ! 
M. Jecques Gresa. C'est du Salazar tout 
ur. 
M. le président. Je mets aux voix l'amer- 
dement de M. Gresa, accepté par le Gouver- 
trement. 

{L'amenderment, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne dematie la 
parote ?... 

Je mets aux voix l’article 4 ter 
par l'amendement de M. Gresa. 

L'articke 4 ter ainsi 

votr, est ædopté.) 


mis auxz voir, est 


madifié 


IMOGHJIC, NUS aUT 


M. le présdent. !2 
pour l’articie 5, d'accepter le texte amermié 
par le Conse de la République. 


OMMISSION PrOPEesE, 


Ce texte est ainsi CONÇU : 
«a Agt. 5. — Les actes el conventions 


gd mnt « PCA . 1 
sés en apphicalion de la présente li à 


l'occasion de da réorganisation des quatre 
idiéo natinholse À ot : 
SUCICAES HdiMMes (UE IS&I ULAIUIIS AaLCTU- 


nalonue d'étu- 
" tr ce 1° ’ 

EMMeurs & aVia- 
1 mt ? 
la percep 


nautiques et de la Soc 
des et de construchiens dé 
üon ne donnent lieu à 
cune laxe où droit à la 
ciétés. » 

M. Charles Barangé a présenté, au nom 
de là commission des finances, saisie pour 
avis, un amendement qui tend à repren- 
dre, pour cel article, le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 
c'est-à-dire à supprimer le mot « quatre » 
introduit par le Conseil de la Répub} que. 

L'Assemblée ayant rejeté, à l'occasion 
des articles précédents, des amendements 
ayant la mème portée, je 
cet amendement n'est pas maintenu ° 

L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'article 5, dans | 
texte amendé par %e Conseil de la Répu- 
bhque. 

(L'art Le a, 
est adopte j 


lon d'au- 


charge 


suppose qui 
) 


ainsi rédigé, nus Aux LT, 





pour l'wrlicile 6, de res le tex 
par le Conseil de la PRépublique et de re- 
prondre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionate cn première (ur 

Ce texte est ainsi conçu : 

u Art & —1 ITS efferti!s " 
AS Les 3° | ir de 

CiCS VISCES à d | n h t € 
L 4 1 0 ns Larry » + . 
PÉQUILS pal 47 Ss #cencieme 2 CS avt il- 
chements seront faits monobstant t 
autres dispositions législatives, réglemen- 
tauires où t race des uitres | > 
. "1y4 . lan. L, £ os. € | " 
Prevues aux aiMreus 4 € » au pres ar- 
ticie, par simpie décision des directeurs 
EMA tie iuxX Ge CES S x c | : Pie IR = 
av de l'inspecteur du travail. 
vs 'ordrt es li errC en d& ar Ç } , 
an Lier rit nrofte SON ré à , taht 
CU CS OM I pri Ut LEZ Lie CTu € LEE $ 
1 1 1 | 4 a (1 
ICS CHAERECS tt J \ s 
ia saCciel 
: e * 
« Touteluis, s'agiss ! des cadres et > 
technic ns éera FSuen Ù 
des compéteuces professonneles 
« Les membres des comités d’entr : 
it les aciégues qu } } Ci Re 
: 
Cire licenciés qne dans Mons jrc- 
+ ie6 na Ps 1P& 7 i . 
re Le 

nant. 

€ Les béné! S - 
autés pre es, en Cas €e ! t 
n on y? 
de iVa a: l } % 
i A Ç ! Co : , 
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« Les crilères prévus pour déterminer 
l'ordre des licenciements aux alinéas 2 
et : du présent article ne pourront être 
retenus que pour le personnel en service 
au tmoment de la promuigation de la Jni 
et jusqu'an 31 mars 1950 au plus tard, » 

La parole est à M. Marty, sur l'article. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. L'arlicie 6 qui nous est 
transmis par le Conseil de la République, 
modifié vise en particulier les membres 
des comités d'entreprise et les délégués du 


de Ja République, en 
ministre de la défense 
nationale, à posé ‘une fois de pus la ques- 
ve des licenciements. 

Je gp'ai pas besoin d'y revenir, elle a 
été évoquée par Jacques Gresa et par Ma- 
thilde Péri, je me contenterai de rappeler 
comment le Gouvernement a procédé pour 
licencier le personnel de toutes les usines 
de la Socitté du Centre qu'il a fermées, de 
celle de Fourchambault, d’une part, et 
toutes les usines de la région parisienne, 
sauf Courhevoie, d'autre part, 

Le Gouvermement, tout le monde le sait 
ici, a d'abord décidé d'avancer la période 
des vacances; puis, il a envoyé pendant 
cette période les lettres le licenciement. 

Ainsi, le Gouvernement a indiqué lui- 
même aux patrons comment on peut tour- 
ner la loi, On doit regretter, après: les 
explications très confuses de M. le minis- 
tre de la défense nationale en réponse à 
Mme Mathilde Péri, que le ministre du 
travail, M. Daniel Mayer, ne soit pas pré- 
sent dans cette Assemblée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il est donc, au premier chef, important 
de savoir comment le Gouvernement pro- 
cède pour jeter à la rue les travaileurs 
des usines d’aviation. 

Nous avons déjà démontré ici, il y a un 
mois, qu'en dehors des explications don- 
nées, le Gouvernement cherche par tous 
les moyens à empècher l'amélioration des 
conditions de vie des travailleurs et l’aug- 
mentation de leurs salaires. 

En voici une autre preuve: Il a donné 
l'exemple en fermant la société du Cen- 
tre. La société des chantiers de Provence, 
à Marseille, suit l'exemple du. Gouverne- 
ment en recourant au lock-out le 24 juil- 
let pour imposer à son personnel une di- 
minution de salaire de 25 p. 100. Voilà en 
quoi vous donnez l'exemple, à l'heure ac- 
tuelle, de l’écrasement de la classe ou- 


vricre. 
Nous demandons à l'Assemblée de ne 
pas accepter l'adjonction votée par le 


Conseil de Ja République, en donnant déjà 
à son relus un premier sens: le Gouver- 
nement doit nous dire où il entend rec:as- 
ser les licenciés de l'aviation, 

La menace pèse à l'heure actuelle sur la 
S. N. C. A. S. O. J'ai tout à l'heure exposé 


l'affaire Nieuport d’Issy-les-Moulineaux 
Enfin, c’est la S. N. £. C. M. A. 
M. le ministre vient de répondre à 


Mme Mathilde Péri qu'il n'y a pas de licen- 
ciements. Nous regrettons de le contredire, 

A la S. N. E. C. M. A. Kellermann, l'on 
connait les licenciements prévus, puisque 
les ouvriers eux-mêmes se sont emparés 
licenciements qu'ils ont eues 
sous les yeux. Les premiers licenciements 
prévus sont les suivants: 1.350 à Argen- 
teuil, 290 à Kellermann, 285 à Billancourt, 
300 à Gennevilliers: Voilà pour commen- 
cer. 

D'ailleurs, M. le ministre de la défense 
nalionale ne nous contredira pas. Dans un 
journal du 22 juillef dernier, a été publiée 
a note suivante: 

« Concernant le démenti opposé au bruit 
tépandu dans les milieux de a C. G. T. 


1 t » 
des Listes de 





selon lequel le Gouvernement aurait décidé 
le licenciement d'environ 5.000 membres 
du personnel de la S. N. E, C. M. A., on 
précise de source oflicieHe que toute me- 
sure de réorganisation de celte société est 
subordonnée au vote de la loi en instance 
devant Je Parlement, » 

C'est :e Populaire qui pubiie cetle dé- 
clration. Le démenti à M. le ministre de 
la défense nationale lui est donc donné 
par son propre journal, (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il y a actuellement une liste de licencie- 
ments du personnel de la S. N. E. C. M. A. 
Comment sont effectués ces licenciements ? 
Sur décision du Gouvernement, et non pas 
en liaison avec un programme. 

Dans ces conditions, aucune 
n’est donnée que de nouveaux 
ments n'auront pas .ieu. 

D'autre part, le directeur général de la 
S, N. E. C. M, A. se refuse à tenir co 
de l'ancienneté et des chæges de famille, 
alors que cela est prévu dans la loi que 
l’Assemblée nationale a votée, On emp:oie 
toujours le même procédé; la presse gou- 
vernermentale ressort le disque qui est déjà 
un peu fà&é: la cause des licenciements, 
c'est la faillile des entreprises. 

Je ne reprendrai pas la démonstration 
qui à été faite tant ici qu’au Conseil de la 
République par des orateurs qui n'étaient 
pas du tout communistes. Je me borne à 
citer rapidement quelques faits. 

Le moteur de la S. N. E. C. M. A. 14 U- 
2.20 CV est reconnu sans discussion possi- 
ble par les techaieiens comme meiileur que 
les moteurs anglais et américdins de même 
puissance, 


garantie 
licencie- 


Or le Gouvernement refuse une présérie 
de 50 de ces moteurs, que la S. N, E, C. 


M. A. demande. Ce moteur de haute qua- 
lité donnerait du travail à la S. N. E. €U 
M. A.-Kellermann. 

Le moteur 14-N 1.100 CV, complètement 
au point, est installé sur un seul avion 
d'Air France. Il a fait 700 heures. La fa- 
brication de ce moteur est arrêtée depuis 
un an. Elle donnerait largement du tra- 
vail à l’usine d'Argenteuil. 

Mais voici un exemple typique des pro- 
cédés mis en œuvre par le Gouvernement: 

IL existe un moteur de 2.800 CY de la 
S. N. E. C. M. A., particulièrement bien 
adapté pour un avion de Ja catégorie Ar- 
magnac. Le Gouvernement a arrêté la 
commande du prototype de ce moteur, 
et il remplace sur les Armagnac Je moteur 
S. N. E. C. M. A. 2.800 CV par le moteur 
américain Pratt et Withney quoique ce- 
lui-ci ne donne que 2.500 CV. 

Ce moteur, trop faible pour l’Armagnac, 
ne donnera pas pas satisfaction. Alors, le 
Gouvernement dira: L'Armagnac ne ré- 
pond pas aux conditions que nous impo- 
sons, Nous le liquidons. » 


Voilà! En refusant le moteur de 2,800 CV 


français. 

M. Pierre Métayer, IL n'existe 
core. 

M. André Marty. en prenant à la place 
le moteur Pratt et Withney de 2.500 CV, on 
liquide et l’usine de moteurs et l'usine 
de construction d'avions, 

Voilà les procédés du Gouvernement. 
D'ailleurs — les techniciens le savent — on 
va fabriquer sous licence des moteurs 
étrangers, des Pratt et Withney et des 
Hercules. Mais {out le monde sait que pour 
mettre au point des fabrications sous 
licence, il faut de longs délais, on doit 
engager de gros capitaux, Il faut de nou- 
veiles machines-outils qu’on doit acheter 
aux Etats-Unis, des outils de contrôle. 

La preuve, c'est que Jlispano a mis 
aussi Jongtempe à mettre au point la fa- 
bricalion sous licence du réacieur anglais 


pas en- 





_—, 
Nene que la S. N. E. C. M. À. pour mettre 
au point le turbo-réacteur Atar 101. 

Je n'ai pas besoin d’allonger la lis 
tout ce que nous avons dit se vérifie. 

Queile est, au fond, la raison vérililte 
de cet apparent entêtement du Gouverne. 
ment? Nous la connaissons trop, malhey. 
reusement. L'intention du Gouvernement 
c'est d'uniformiser les àarmemente qu 
groupe des Etats atlantiques occidentaux 
Qui dit cela ? C’est ie général Omar Brad. 
ley, commandant en chef les forces ter. 
restres américaines qui, dans une in 
terwiev accordée au Monde. 

M. le ministre de la défense nationale, 
J'ai cu l’occasion de le dire plusieurs fois 
ici même. 

M. André Marty. 
23 juillet, déclare: 

« En ce qui concerne la standardisation 
de l'armement, les pays de l'Union ocxi. 
dentale ont déjà élabii des plans à Jon. 
gue échéance dans ce sens et se sont ré. 
parti la responsabilité de la: production », 

On comprend très bien de quoi il s’agit, 
Par @éxemple, M. le ministre de la défense 
natiohaie a soulevé la question du Cor. 
moran. Il nous à dit: Personne n'en 
veut, ni l’aviation militaire, ni l’armée, ni 
la marine militaire.» C'est vrai, Pourquoi ? 
Quels arguments donnent les services mi. 
litaires *? 


e, 


…@t publiée hier soir, 


IL est très volumineux, son mafond est ! 


bas ; il constitue donc une cible faciie pour 
Ja D. C. A. et, partant, il est peu intéres. 
sant pour des buts miitaires, dit-on. C'est 
vrai, 

Mais s’il est peu intéressant pour des 

buts mililaires, il est très intéressant pour 
les transports civils, surtout pour le trans. 
port du fret. C’est pourquoi le Gouverne- 
ment n'en veut pas. 
. C'est un appareil de transport pacifique, 
impossible à adapter à des besoins mil. 
tairs; le Gouvernement arrête donc la 
construction du Cormoran, en application 
du plan de standardisation des armements, 
donc de guerre, de l’Union occidentale. 

C'est la raison pour laqueile, monsieur 
le ministre, vous mettez systématiquement 
en faillite les usines d'aviation. 

C’est encore le journal les Echos qui écri- 
vait il y a quelques jours, le 23 juin, ce 
que nous disions il y a un an, et que nous 
avons répété il y a un mois: 

« 11 faut se souvenir que l'Etat » — c’est. 
à-dire le Gouvernement — « est à la fois le 
patron, le client et le banquier. Le respon- 
sable du déficit de certaines usines est 
donc l'Etat c’est-à-dire le Gouvernement, » 

Je ne referai pas ici la démonstration 
que nous avons déjà présentée et je eon- 
clus : 

M. le ministre nous a indiqué qu'il enten- 
dait reciasser le personnel licencié, Mais 
où et comment ? 

Combien d'employés veut-on licencier ? 
Pourquoi ne le dit-on pas à l’Assemblée 
nationale ? Le Gouvernment a-t-il que:que 
chose à cacher ? Le Gouvernement va-t-il 
recommencer dans toutes les sociétés c@ 
qu'il a fait pour la Société nationale de 
constructions ‘aéronautiques du Centre ? Du 
jour au lendemain les usines seraient fer- 
mées, On commence par ralentir leur acti- 
vité, on annule les commandes, on met 
l’entreprise en faillite et on comprime le 
personnel. : 

Tout le monde sait ce qui se passe dans 
la ville de Fourchambault. 

L'unique usine de cette ville est actuelle- 
ment fermée ; l’activité de la ville est para- 
lysée. Tout le monde — tous les commer- 
gants, le maire lui-même, membre du 


parti socialiste — a protesté contre la me- 
sure prise par le Gouvernement. 
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pan à 2 
où sont actuellement les ouvriers de 
fourchambauit ? Où travaillent les ingé- 
gieurs de Fourchambault ? Cormment vont- 
subsister ? Où vont-ils s'employer ? Le 
suvernement s'en moque. __ . , ., 
La solution. nous l’avôns indiqué, réside 
di06 la 1eCONVersion. . Fe 
vous avions déjà proposé, Char.es Tilon 
et moi-même, au nom du groupe commu- 
giste, au moment de la discussion du pro- 
et de joi, une motion préjudicielle ainsi 
concue : $ : 
«L'Assemblée décide d'ajourner la dis- 
eussion du projet de loi jusqu’à ce que le 
Gouvernement ait mis en application un 
nerarume utilisant à plein, pour les be- 
gs pacifiques de reconstruction et 
d''quipement du pays, le potentiel de pro- 
dretion des sociétés nationales de cons- 
tuetions aéronautiques et de la S. NX. E. 
(. M. A. » ce 
l'Assembiée ne nous à pas SUIVIS. 
\etuellement, la question est à nouvean 
ste, La solution, c'est la reconversion, le 


set n . . 
Lil pour a paix, pour l'aviation de 
mix. L y a À du travail pour tout Je 
monde. 


Ce mat pas nous qui le disons Ains: Ja 
Socicté du Centre a envoyé une délégation 
suvres du diréeteur du cabinet de M, le 
miistre de l'industrie et du commerce. 
Bou veuait cette déiégation ? Du syndicat 
f.f. 1. C.! Que demandait-elie ? La re- 
œcersion, le travail pour Ja paix. Pour- 
qi ne pas répondre ? N'est-ce pas à une 
grution de bon sens ? 

que demandent les syndicats ouvriers ? 
La semaine de quarante heures avec paye- 
ment du salaire pour quarante-cinq heures 
on général on fait actuellement qua- 
mate-cing heures dans ces usines. 

M. le ministre nous dit qu’on va reclas- 
Rer ces ouvriers. Où donc va-t-on les re- 
casser ? Il ne nous a apporté aucune pré- 
CiSion. 

Les ouvriers qualifiés pourront peut-être, 
duns quelques cas, trouver un emploi. 
Quant aux autres, on nous dit qu'on les 
@&mploiera dans les constructions de bar- 
ragés, 

[| faudrait tout de même tre sérieux ! 
Un dessinateur va-t-il être employé à 
pouter des bennes de ciment ? 

il y à cent ans, on avait trouvé déjà le 
meme truc! En juin 1848, on proposail 
celi aux ouvriers parisiens ! 

Nous constatons que le Gouvernement 
n'apporte rien. En conséquence, nous de- 
nandons à l’Assemblée de rejeter l'addi- 
tion faite par ie Conseil. Nous Jui derman- 
dons, non pas seulement de protéger, 
curniue le précisait la loi, es membres des 
comités d'entreprise et les délégués d’ate- 
liers, mais de condamner la politique de 
licenciements du Gouvernement. 

Au Gouvernement, nous demandons de 
nous dire exactement ce qu’il veut faire. 
Va-t-il employer les ouvriers des usines de 
l'aéronautique qui construisent des mo- 
teurs à construire des barrages, comme il 
se lait dire dans la presse, pour tromper le 
peuple ? 

, Un ingénieur d'aviation n'est pas un 
fomme qui construit des barrages, tout le 
monde le sait. | 

ta réalité, on veut les jeter à la rue 
Pour les motifs que nous avons déjà lon- 
stement exposés ici. 

Dans ces conditions, je demande, encore 

line Tois, à l'Assemblée d'exiger du Gou- 
‘Crnernent une réponse claire et nette sur 
it 'éemploi des travailleurs licenciés. 
. Nous disons, nous, que l’on peut conser- 
'T, avec un personnel au complet, les 
aus d'aviation. Nous en, avons fait la 
G'monstration. 

Mais, actuellement, le Gouvernement 
2" se à des mesures de force. Le moindre 





déplacement d'ouvriers, comme cela s'est 
produit hier dans le treizième arrondisse- 
ment, en plein Paris, suffit à provoquer 
l'arrivée de camions entiers de C. R. S, en 
tenue de campagne ! 

C'est une véritable honte ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Tout ce déploiement de force est fait uni- 
quement parce que des ouvriers deman- 
dent le droit de vivre en travaillant, 

C'est bien la preuve que le Gouverne- 
ment n'a pas la conscience tranquille. 

En tout cas, si la réponse n'est pas celle 
ue nous demandons, nous faisons con- 
fiance aux travailleurs, aux ouvriers, aux 
techniciens, aux ingénieurs, pour conti- 
nuer, par leur union et par leur action, à 
défendre leur pain et à défendre, en même 
lternps, le patrimoine aéronautique et in- 
dustriel de la France. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 
un le président. La parole est à M. Barra- 
chin. 

M. Edmond Barrachin., Mesdarnes, mes- 
sieur<, j'ai déposé, il y à quelques jours, 
une demande d'interpellation suf les con- 
ditions dans lesquelles le Gouvernement 
entend procéder au reclassement des ou- 
vricrs et des employés qui viennent d'être 
licenciés en raison de la fermeture de cer- 
taines usines de constructions aéronauli- 
ques. 

M. Marty vient de déclarer à la tribune: 
« Le Gouvernement s'en moque ». Pour ma 
part, je le dis tout de suite, je suis 
convaincu du contraire. 

Mais je suis contraint d'ajouter qu'on 
pourrait le croire. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Car, après tout, il est un aspect du pro- 
blème, non seulement sociat, mais surtout 
morat, dont il faut que le Gouvernement 
tienne compte. 

Vous savez que je n'ai pas l'habitude de 
faire de la démagogie. Maïs mon devoir est 
tout de même de ne pas oublier, en la cir- 
constance, que je représente, comme d'au- 
tres, un secteur de la région parisienne où, 
véritablement, je peux le dire parce que 
c’est la vérité, le désarroi est extrème dans 
l'esprit des travailleurs. 

Je ne reproche pas tant au Gouverne- 
ment d’avoir procédé à la fermeture de 
cerlaines usines. C’est là une question 
technique et l'Assemblée nationale, après 
en avoir- délibéré, s’est prononcée, 

Ce que je lui reproche, c’est de laisser 
les ouvriers dans le désarroi qui, croyez- 
moi, pèse lourdement dans leur esprit, 

J'ai l'occasion, mes chers collègues, 
comme vous tous, de recevoir des déléga- 
tions. Pour ma part, je m'en félicite, car 
c'est peut-être le meilleur moyen de con- 
fronter le point de vue des élus avec ceux 
de leurs mandants. 

M. Virgile Barel. Lt les barrages de po- 
lice autour du Palais-Bourbon ? 

M. Edmond Barrachin. Mais ce qu'il faut 
que vous sachiez, c'est que les délégètions 
qui viennent nous voir ne sont pas néces- 
sairement des délégations qui exprinent 
la seule pensée communiste. Pas du tout, 
Les délégations sont toujours représentées 
par des hommes qui expriment la pensée 
de tous les syndicats et, quelquefois 
même, de simples indépendants. 

M. Jean Cristofol, Très bien! 

M. Edmond Barrachin. IL m'arrive sou- 
vent de m'entretenir avec certains d’entre 
eux qui partagent mes opinions politiques. 

Croyez-moi, monsieur le ministre — et 
je crois rendre service À la fois au Gouver- 
nement et au pays en vous le disant — 
ils sont unanimes sur un point: ils ne 
comprennent pas. 

IL faut qu'ils comprennent que 
faites. 11 ne suffit pas que vous soyez con- 
vaincu — et je suis sûr que vous l’êles — 


* 





que vous travaillez à la fois pour le bien 
publie et dans leur propre intérêt, 
Dites-leur ce que vous comptez faire. 


‘Dites-leur pourquoi les usines ont été fer- 


mées. Ne leur laissez pas croire, comme 
le font certains journaux, que c'est parce 
qu'ils ont mal travaillé qu'on a feriné les 
usines. 

Après tout, ces hommes ont fait ce qué 
ceux qui les commandent ont voulu qu'ils 
fissent, Nous savons " l'Etat est en 
grande partie responsable de ce qui s’est 
passé. Des commandes ont été annulées 
quinze jours après avoir été passées. Quel- 
quefois, des ouvriers viennent nous dire: 
« Ce n’est pas notre faute si on nous à fait 
faire un travail qui n'a servi à rien. Il y 
a de la faute de l'Etat, 5 

M. Arthur Ramette. Qui 
pas! 

M. Edmond Barrachin. Le Gouvernement 
pratique peut-être une politique qu'il croit 
indispensable — je lui fais confiance sur 
ce point, car je ne suis pas de ceux qui 
se promènent dans la rue en criant: « A 
bas le Gouvernement! » — mais, et je lui 
parle comme représentant d'un secteur 
que je connais bgn, il doit faire attention. 
H n’y a pas que l'agitation communiste. 

Il y a la révolte de tout ur peuple qui 
veut savoir où on le conduit, d'un peuple 
qui à faim, qui veut savoir si, demain, il 
pourra manger, si ses enfants auront du 
pain et s’il aura ou non du travail. 

Si, à la faveur de ces explications €! de 
ce débat, je pouvais vous amener, ton- 
sieur le ministre, à prononcer quelques 
paroles d’apaisement, je me féliciterais 
d'ètre intervenu. 

A quelle autre procédure pouvais-je, eu 
effet, recourir ? Déposer une deinande 
d’interpellation ? J'en ai présenté une; 
on m'a répondu qu'elle ne viendrait pas 
en discussion, Poser une question éerite ? 
C'est déjà fait, mais quand aurai-je la ré- 
ponse ? 

Vous savez qu'à l'heure actuelle, l'apai- 
sement n’est pas total dans le pays, en 
particulier dans la région parisienne, pour 
d'autres raisons que je n'ai pas à déve- 
lopper. 

Croyez-mo!, monsieur le ministre, la m 
nute est peut-être venue pour vous d'ap:à- 
ser certains esprits qui n'ont que trop de 
raisons de s'inquiéter, (Applaudissements 
à droile, au centre el à gauche.) 

M, le président, La parole est à 
miñistre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je répondrai à°M. Barrachin, qui se préoc- 
cupe très justement du sort de tous les 
travailleurs de toutes les catégories, de- 
2108 les ingénieurs jusqu'aux plus hum- 

es manœuvres, que la réorganisation de 
l'industrie aéronautique, l’Assemblée le 
sait, est imposée incontestablement par le 
fait que le plan sur lequel, au lendemain 
de la guerre, on a étaibli l’industrie aéro- 
nautique, déborde très largement, trop 
largement, les besoins de l'armée et de 
l'aviation nationale, 

Il faut donc ramener l'industrie aé: 
nautique à sa limite, à sa mesure nor- 
male. 

J'ai eu l'occasion de vous l'expliquer 
avec des chiffres et, il faut le redire, c’est 
dans cette erreur initiale, qui est le fait 
de l'Etat, que se trouve évidemment l’ori- 
gine des mesures que nous 
obligés de prendre aujourd'hui et 
teignent des hommes qui n’en so 
responsables, 

Cela, sans doute, crée l'obligation sur 
le plan de la stricte € lehor 
même de toutes consi 
nité, d’apporter un soin parti 


problème du renlacement des ouvriers rt 


ne les paye 
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du personnel, à tous les degrés, des usines 
aéronautiques qui seront fermées, et des 
hommes qui seront individuellement li- 
cenciés. | LR 

Je répète — je l'ai dit tout à l'heure à 
Mme Péri — que j'ai demandé au ministre 
du travail de prendre les mesures néces- 
Aussitôt les licenciements effec- 
inés et les usines fermées, des listes sont 
remises au ministère du travail qui s'emr- 
ploie avec une diligence toute particulière 
à procurer à ces onvriers les places dis- 
ponibles, 

M. Marcel Peyrat. Ce que vous dites est 
scandaleux ! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous pouvions avoir quelques craintes — 
«t nous en avons eu — du fait qu’en 
ce moment-ci il y a, dans l’industrie mé- 
canique, rlaine hésitation, je ne 
veux pas dire une certaine crise, mais un 
point d'incertitude. Eh bien! contraire- 
ment à notre crainte, le replacement, pur 
son début et dans un moment difli:ie 
parce qu'on était à la veille des congés 
pavés, s'est opéré dans des conditions que 
nous n’espérions pas, Environ 40 p. 100 
du personnel de la S. N. C. A. C. est à 
l'heure actuelle replacé on sur le point 
de l'être. 

Nous contiuuerons et nous développe- 
rons nos initiatives dans tous les do- 
maines et dans tous les lieux. 

Nous avons fait des démarches auprès 
industriels: nous avons communiqué 
non seulement aux syndicats, mais égale- 
ment aux directeurs des usines les plus 
jmportantes de la région parisienne les 
listes des personnes qui cherchent des 
emplois, Nous avons insisté et nous insis- 
terons de plus en plus auprès d’eux pour 
qu'ils fassent l'effort nécessaire pour re- 
donner à ce personne] autant de travail 
qu'il peut v en avokæ en ce moment. 

Sans doute, il y aura une limite à nos 
efforts et il est malheureusement à crain- 
dre que nous ne replacçions pas 100 p. 400 
du personnel dans un délai de deux mois. 
Nous nous efforcerons de Hmiter le pour- 
rentage non replacés au chiffre le 
plus bas possible, 

J'en donne laseurance à M. Barrachin 
et à tous mos cotlègues de la région pari- 
sienne, persommellement je m'empioierai à 
replacer tous les ouvriers que je pourrai. 
Je ferai des démarches auprès des indus- 
triels et j'insisterai auprès d'eux. Je suis 
eonvaincu qu'avec l’aide de tous nous ‘ob- 
tiendrons nn résullat efficace. 

Vous m'avez demawdé .de publier à 
l'avance nos intentions, Mais, avant mème 
qu'elles soient publiées, vous savez bien 
que des organisations, les présentant par- 
fois à lort. s’emploiéni à susciler def 
l'extrême ga- 


salres, 


1Y ) 
ire t 


des 


des 


troubles. (Erclamctions à 
che.) 

M. Ancdrè Marty. Affameur ! 

M, Pierre Métayer. Vous: vous êtes bien 


recurmIus. 
M. Paul Cermo!laoce. Ou'attendez-vouns 
pour faire ouvrir lés chantiers de Port-de- 


Bone ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
On euferme dans leurs bureaux et on mo- 
leste les directeurs des usines et les ingé- 
nieurs. On s'empare du malériel en cours 
d'achèvement et on Je promène dans les 
rues, provoquant parfois des manifesta- 
tions qui troublent l'ordre pes 

Si nous di avant d'avoir fini, ce 
que nous voulons faire, nous serions obli- 
faire immédiatement, dans les 
conditions les plus brutales possibles, dans 
des conditions qui rendraient plus difficile 
le reclassement en faisant arriver sur le 

méme moment, un 
hÔôneurs. 


1 an. 
GISIONS, 


gés de le 


marché du travail, au 
rombre plus grand de 


« 





Il faut que, dans un délai assez court, 
mais tout de mème dans un certain délai, 
nous puissions étager les différentes fer- 
metures et les différents licenciements 
afin d’écouler au fur et à mesure, d'ici 
deux ou trois mois, je personnel que nous 
chercherons en même temps à reclasser. 

Voilà les assurances que je peux vous 
donner. 

Je vous donne la garantie que person- 
nellement, je fournirai le plus grand eftort 
ct j'espère qu'avec l’aide de tous nous 
arriverons à un résultat efficace. 

M. le président. La parole est à Mme 
Péri. 

Mme Wathiide Péri. Monsieur je minis 
tre, permettezmoi une simple question, 
J'ai retenu en substance, de vas explica- 
tions, que vous désiriez fermement donner 
du travail aux ouvriers Jicenciés. Mais 
alors je ne comprends pas votre mesure 
de licenciement de la moitié du personnel 
de la S, N. E. C. M. A. puisque celle usine, 
par Ja fabrication de produits exportables, 
peut donner du travail à ses ouvriers. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je vous répondrai, madame Péri, que, 
ina:heureusement, ce n’est pas vrai. 

M. André Marty. Maïs pas du tout, mon- 
sieur ie ministre, des tracteurs sont stoc- 
kés à Argenteuil, vous le savez très bien. 

M. le minisire de la défense nationale. 
On n’a pas pu les vendre. 

Mme Mathiide Péri. Nous viendrons vous 
voir en délégation avec les ouvriers. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La preuve qu'il n'y à pas eu de vente, 
c'est que ces tracteurs sont stockés ! 

M, André Marty. Mais c’est vous, mon- 
sieur le ministre, qui en avez empêché la 
vente, puisque vous avez arrêté une com- 
mande de l'Argentine. 

M, Jacques Gresa. Vous sabotez l’expor- 
lation. 

M. Henri Teïñigen. À cause des Améri- 
cains, sans doute! (Rires au centre.) 

M. le ministre de la défense nationale. 
Les tracteurs ne sont pas prévus. dans lac- 
cord de payement, de telle sorte que ce 
serait un cadeau que les ouvriers de la 
S. N. E. C. M. À. feraient à un régime dont 
je ne savais pas jusqu'à présent qu'il 
eût votre faveur. (Exrclamations à l'extrême 
gauche.) 
vas Jacques Gresa. Ce n'est pas un eca- 
(eau. 

M. Jean Bartolini. On licencie du person- 
nel dans tous les établissements de l'Etat 
et l’on continue dans les usines nationa- 
lisées. Vous donnez l'exemple. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 6, dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la com- 
mission propose d'accepter le nouveau ti- 
tre proposé par le Conseil de la Mépubli- 
que et ainsi libellé : 

« Projet de loi relatif à la réorganisa- 
tion des quatre sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la So- 
ciété nationale d’études et de construction 
de moteurs d'aviation ». 

[I n'y a pas d'opposilion ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix J'ensemble du projet 
de loi. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je d mande le scrutin. 





M. le président. Le Gouvernemes — 
mande le scrutin. Frement dés 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 
M. le président. Voici le résultat Qu dé 
pouillement du serutin: 


demande 


font de dépou:1, 


Nombre des votants......... #9 
Majorité absolue............. 9% 


Pour l'adoption...... 405 
Contre ...:....:. 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


sui LE se 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Henri Teitgen. Je demande la pari, 

M. le président, La parole est 4 
M. Henri Teitgen. 

M. Henri Teitgen. L'Assemblée doit # 
cours de sa prochaine séance, discuter 
en deuxième lecture, la proposition à 
loi relative aux immunités parlemer 
taires. Je lui demande d'accepter de placer 
cette discussion au début de la séance. 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire à l'intention de reprendre k 
texte adopté par le Conseil de la Rép 
blique, le texte retenu par la com 
mission étant celui que l’Assemblée avait 
adopté en première lecture et qui avat 
été présenté par M. André Philip. 

Si cette discussion ne trouvait pas à 
place au début de la séance de cet après 
midi, notre collègne serait dans l'oblige 
tion, soit de renoncer à participer à k 
discussion, soit de re pouvoir assister à 
la conférence d'Annecy. 

La modification que je propose n'allor 
gerait ni ne retarderait nos travaux; ele 
permettrait à un de nos collègues, qui 4 
d'importantes occupations, déassister À 
une discussion qui l'intéresse particuliè 
rement. 

I n'est certes pas de mon intérêt, con: 
battant la proposition de M. Philip, de 
requérir sa présence. Mais je consrlèr 
qu'il était correct de ma part de pré‘er 
ter cette demande et qu'il est désirabk, 
pour la elarté du débat, que M. Philip sit 
présent. (Très bien! très bien! au centie 
et à gauche.) 

M. le président. La correction m'imypst, 
à mon tour, de faire observer à l'Assem 
blée qu'elle a pris rendez-vous avec # 
Gouvernement pour fixer, au début de 
la séance de cet après-midi, la date de 
discussion des interpellations sur la primt 
de vacances. 

Nous devons respecter cet engagement 
Mais nous pourrions faire venir, immédir 
tement après, le débat relatif aux immik 
nités parlementaires. (Très bien! (tr 
bien! sur de nombreux bancs.) 

M. Henri Teitgen. D'accord ! 

M. Charles Viatte, Je demande Ja parok. 


M. le président, La parole est À 
M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Je suis mandaté pa 
la commission du travail unanime po 
demander à l’Assemblée de consacré 
uelques instants, au début de la séanct 
de cet après-midi, à l'examen et au voté 
du texte que j'ai rapporté en #on 10m 
sur les allocations familiales des travair 
leurs indépendants. - Li 
J'insiste sur le fait que la con:missil 
est unanime. 
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sat ei 27, e 
Je sais que l’ordre du jour ne peut être 
modifié que par scrutin. Je demande donc 
\ J'Assemblée, au nom de la commiss'on, 
de se prononcer par scrutin. 

, te président. Monsieur Viatte, vous 
demandez l'introduction à l’ordre du jour 
d'un nouveau projet en première lecture, 
« qui est contraire au propositio as de 
l\ conférence des présidents que l'Assem- 
blée a adoptées mardi dernier. 

M. Charles Viatte. L'Assemblée est tou- 
jours maîtresse de son ordre du jour, Elle 
peut, par scrutin, comme il est prévu au 
règlement, modifier une décision anté- 
ricure. C'est ce que je demande. 

M. le président. Personnellement, je pré- 
térerais que l’Assemblée s'en tienne à sa 
décision antérieure, mais je Nail pas à 
jntervenir à cet égard. 

M. Arthur Ramette. Je demande. la pa- 
roie, 

M, le président. La parole est à M. a- 
mette. 

M. Arthur Rameîtte. Nous pourrions ac- 

center la proposition de M. Viatte, mais 
à la condition qu'elle soit inscrite apres 
les deux affaires dont nous venons de 
arler. 
lei en était autrement, c’est-à-dire si 
nous inscrivions cette question en tête de 
l'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi, nous donnerions l'impression de 
vouloir esquiver le débat sur un problème 
extrèmement important qui a déjà provo- 
© des remous dans le pays, je veux par- 
r de la prime de vacances. 
M. le président. Je crains que la modi- 
feation de l'ordre du jour proposée ac- 
tuellemeut, c’est-à-dire l'introduction d'u 
rouveau projét en première lecture, ne 
constitue un fâcheux précédent. 

Quoi qu'il en soit, l’Assemblée se pro- 


{ 
\ 
1 
| 
à 


Honcera, 

M. Marcel Poimbœuf. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf, 


M. Marcel Poimbœuf. J'intervicns à mon 
tour, non pas pour demander l'introduc- 
{on à l'ordre du jour d'un débat nou- 
veau, mais en faveur d'une discussion en 
deuxième lecture à laquelle nous aurions 
dù normalement procéder le mardi de la 
precédente semaine et qui, à une heure 
prés, n'a pu trouver place dans nos tra- 
vaux, en sorte qu'elle s’est trouvée ren- 
voyée tout à fait à la fin de notre ordre 
du jour, 

Il s'agit de la discussion de la proposi- 
ton de loi relative au statut de la coopé- 
rition dans le commerce de détail. 

Je demande, eu égard, d’une part, à son 
ancienne inscription x l’ordre du jour, 
d'autre part, à la nécessité qu’il y a pour 
es cornmmerçants d'être fixés au plus tôt 
Sur leur slaltut en matière de coopération, 
6il ne serait pas possible de faire venir 
Celle discussion en meilleur rang, étant 
donné que cette affaire ne soulèvera pas 
‘* grandes difficultés et qu'un débat de 
luelques minutes suffira vraisemblable- 
uent pour la régler. 

M. le président. Cette affaire pourrait ve- 
nir après les. propositions dont nous ve- 
hons de parler. 

M. Marcej Poimbœuf. J'accepte. 

M. le président. Ainsi, l'Assemblée pa- 
tail unanime à vouloir maintenir en tête 
de l'ordre du jour de la séance de cet 
äprès-midi la fixation de la date de dis- 
Cüssion des interpellations de MM. Mus- 
Mcaux, Gérard Duprat et Triboulet. 

M. Charles Viatte, Mais non. Je demande 


ain 


{ 
{ 
Y 
4 


(interruptions sur plusieurs bancs.) 





4 contraire que le texte que je rapporte... 


Permettez-moi de m'expliquer. 

M. le président. C'est fort simple, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer. 

M. Charles Viatte. C'est ce que j'allais 
demander. 

M. le président. M. Viatte demande l'ins- 


cription, en tête de l’ordre du jour de la: 


séance de cet après-midi, de la discussion 
en première lecture de la proposition de 
loi relative aux prestations familiales des 
travailleurs indépendants. 

M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette. 


M. Arthur Ramette. Sur proposition de 
la conférence des présidents, nous avons 
inscrit, en tête de l'ordre du jour de la 
séance de cet après-midi, la fixation de la 
date de discussion des interpe'lations sur 
les primes de vacances. 

L'Assemblée doit respecter son ordre du 
jour... 

M. Marcel Poimbœuf. Certainement! 

M. Arthur Ramette. et je demande 
que la diseussion du rapport de M. Viatte 
soit inscrite en troisième position. après 
la fixation de la.date des interpellations 
et la diseussion, en deuxième lecture, de 
Ja proposition de loi relative à la levée 
de l'immunité parlementaire. 

M. Viatte aura entière satisfaction, car 
nous aurons le temps de discuter sa pro- 
position de loi avant de nous séparer. 

M. Charles Viatte. Je regrette de n'avoir 
pu me faire entendre jusqu’au bout. La 
proposition que je rapporte doit être exa- 
minée en première lecture et être soumise 
ensuite au Conseil de la République. Nous 
avons donc intérêt à aller vite, pour laisser 
à l’autre Assemblée le temps de s'en 
saisir. 

Au demeurant, la question ne souffre 
aucun retard et la commission du travail 
a été unanime. Elle est présidée par un 
membre de votre groupe, monsieur Ra- 
mette, et je suis certain qu'il est de mon 
avis. 

Bien qu'il soit interpellateur cet après- 
midi, c'est dui qui m'a demandé d'insister 
pour que cette proposition de loi soit exa- 
minée en début de séance. 

Pour aller plus vite, je puis m'engager 
à ne pas développer mon rapport et à vous 
renvoyer à sa lecture. 

M. Arthur Ramette. S'il on est ainsi. 

M. le président. Vous préjugez l'accord 
du Gouvernement en demandant la discus- 
sion de cette affaire cet après-midi, tout 
en vous soustrayant à la procédure régle- 
mentaire relative à l'urgence. Au surplus, 
vous ne pouvez pas savoir combien de 
temps durera le débat. 

M. Charles Viatte. Je prends l’engage- 
ment, en mon nom personnel et au nom 
de la commission, que le débat sera ré- 
duit au minimum. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M. Jéan Cristofol. M. Viatle el tous nos 
collègues de la commission tiennent à ce 
que celte proposition soit votée avant no- 
tre séparation. 

Mais si elle n’est pas adoptée par nous 
suivant la procédure d'urgence, le Con- 
seil de la République aura deux mois pour 
l'étudier. 

La proposition aura passé le cap de 
l’Assemblée nationale, nous aurons donné 
aux travailleurs indépendants l'illusion 
que nous avons légiféré pour eux, pour 
finalement n'aboutir à rien. 

La procédure d'urgence me semble la 
meilleure, à moins que le Gouvernement 





ne fasse opposition à l'urgence, ce qui 
ne me parait pas être le cas. 

Que la cominission demande l'urgence. 
Si le Gouvernement est d'accord — et la 
commission obtiendra facilement son ac- 
cord — puisque tous les groupes eux- 
mêmes sont d'accord, la proposition pourra 
être discutée régulièrement. 

Ainsi, le Conseil de la Républigue sera 
tenu par les délais d’usgence et nous pour- 
rons effectivement aboutir au vote final 
avant notre séparation. 


M. le président. Monsieur Cristofo!, l'ur- 
gence à été deinandée, et brutalement la 
commission y à renoncé. 


M. Charles Viatte. Mais non, monsieur 
le président, la commission n'a pas re- 
noncé à l'urgence. D’après le nalement, 
c'est seulement demain qu'expire le délai 
pendant lequel l’Assemblée doit se pro- 
noncer. 

Mais rien ne nous empêche de voter 
l'urgence cet après-midi, 

Ce qui importe, c'est de faire venir 
rapidement en discussion celte proposition 
pour laquelle l'urgence a été demandée. 
Le délai expire demain... 

M. le président. 11 est de 
francs. 

M. Charles Viatie. et nous voudrions 
bien que la proposition soit votée aujour- 
d'hui, pour ne pas risquer d'être pris de 
Court, 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tafal. 

M. Jean Cristofol., Je ne crois pas me 
tromper en affirmant que si le Gouverne- 
ment, à titre exceptionnel, accepte l'ur- 
gence aujourd'hui — et j'ai du reste ob- 
servé que le Gouvernement a tacitement 
accepté l'urgence pour un projet qui a été 
exarpirté ce matin — le texte rapporté par 
M. Viatte pourra être voté demain matin 
et nous reviendra du Conseil de la Répu- 
blique dans les délais normaux 

M. Joseph Defos du Rau. Ce son! des 
hypothèses ! 

M. le président, Ia commission n'a 
même pas encore statué sur l'urgence! 

M. Arthur Rameîtte, Quel inconvénient 
y a-f-il à inscrire la discussion à l’ordre 
du jour de cet après-midi, en troisième 
position ? . 

M. le président, M. Viatte demande 
qu'elle soit inscrite en tête de l'ordre du 
jour. 

M. Arthur Ramette, Je l'avouc franche- 
ment, il semblerait qu'on veuille moditier 
l'ordre du jour de cet après-midi tout 
simplement pour que ne vienne pas la 
fixation de la date de la discussion des 
interpellations. 

M. Marcel Poimboeuf. Certainement pas! 
Je peux vous rassurer. 

M, Charles Viatte, Mailes celle observa- 
tion, monsieur Ramette, au président de 
la commission, à vôtre camarade Mus- 
meaux. 

Je défends ici la position de l'unani- 
mité de la commission et maintiens fer- 
mement ma demande de scrutin sur l'ins- 
cription, en tête de l’ordre du jour dé la 
séance de cet après-midi, de la discussion 
du rapport que je suis chargé de présenter. 
* M. le président. M. Viatte propose d'ins- 
crire en tête de l’ordre du jour de la 
séance de cet après-midi la discussion de 
la proposition de loi concernant les pres- 
tations familiales des travailleurs Indé- 
pendants. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutil 
cette modification de l’ordre du jour, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


trois jours 
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M, le président, Personne ne demande ! 
pius à voicr.t.. 
Le scrutin st 
MM. rs secréluires font le 
menñt des voles:) 


Cios, 

déparille- 
M. le président, Voici le résulu! «lu dé- 

V mnillement du scrutin: 


N mb les vo! sy 4e PNR ° 592 
Majorité requise... .........4 #1 
Pou | 10P }11 “…. dl 
LAUREEC s.omose nes e d .… 31 
L'Ass nice ONrA x 1 adopté, 


L'ordre du jour de la séanec de cel 
après-patd} serait alors le suivant: 


Discussion de Ja proposition de: loi con-4 
1! 


ernant des -preslalions familiales rdes tra- 
vailteurs indépendants ; 
Fixation de la date de discussion des 


terpellations sur les primes de-vagances ; 
d'urgence, -en deuxième ec- 
jure, de Ja proposition de loi sur la Acvée 
de J'immuntié parlementaire ; 

Discussion du rapport sur les opérations 
électorales du territoire du’ Niger ; 

Discussion, en deuxième lecture, ‘à ‘la 
lemande de M. Poimbæœuf, de la propo- 
sition Telative au statutode Ja coopération 
lans de «conmmerce ce détail. 

Ensuite, les autres affaires déjà inscrites 
à l’ordre du jour. 

M. Yacine DiaHo. je dermwande la maroté. 


M. le président. La.parole est à M, Ya- 
cine Diallo 


M. Yaeine Diallo. L'Assemblée modifie 
son ordre, du. jour maintenant :que :M, de 
bätonnmer Teitgen est parti après xavotr 
reçu l'assurance. que serait «discutée et 
après-midi, en -deuxième decture,,.kepro- 
position de.loi-relative à da levée de lFim- 
inunité pariementaire. 

S'il avait été présent 
à cette modification. 

M. le président. M. Teitgen a aceepté rie 
cette discussion vienneraprès la 1ixation de 
date des interpellations. 

Ele viendrait. cet après-midi, 
sièéme position, 

M. François de Menthon. Monsieur: le 
président, nous nous sommes engagés :for- 
meHement à ce que | 


Discussion 


il se serait eppesé 


’ 


en .troi 


lasvalidation de notre 
collègue du Niger vienne .en discussion, æt 
elle -r'sque, modification apportée 
à l'ordre du jour, de ne pas venir. 


M. le président. Elle serait incerite à l'or 


inres 14 


dre du jour de,cet aprèsanidi, en ‘qua- 
triéme position. 

W. François de Menthon, \ous savez 
bien, monsieur le président, que sweet 
après-midi nons ne ‘pPOUMTONS pas lier 


jusqu'à ce quatrième point de Fordre du 
l'ordre. du ‘jour -de la :séanee de 
ce soir comporte Ja suite de la discussion 
des affaires inscrites. à 1'ordre du Jour 4e 
la premiere séance, où pe figure pas Ja 
HISCUSSION des du :6° bureau, 

M.:ie président, Mon cher collècue, nous 
poursuivre l'examen des affaires 
netites à l'ordre du jour de la 
l'après-midi, 

M. François do Meathon. Je demantile 
lors ‘qu'il soit bien “entendu qué lordre 


jou”, et 


CONCIUSIOS 


sS C6 ST! 


séance de 





du jour de là séance de ce suir compor- 
tera la suite des discussions inseriles à 
l'ordre: du jour de Ja deuxième séance fl 
non pas à celui de Ja ‘première stance,, 
comme 1}. était prévu, , 

M. le président, L'\ssembiée nowdra 
sans doute considérer que l'ordre.du jour 
que nous allons acceDter sera cehii de ses 
| haines éances, { tre ntrrrent.) 


En conséquence, sajourd'hui, à séize 
heures, deuxième séance publique : 


plusieurs de ses collègues tendant à aulo- 
riser Ja fabrication, l'offre. et Ja consom- 


paation de-tous les apéritifs à ‘has degié, 


aleootique (95 76487776, — "M. Gau, rap- 
porteur) 
déhat). 


Vote du projet de loi relatif aux -momi-} 


nations et promotions de certains .persan- 
nels des services ‘de ‘santé des ‘forces 
armées dont la carrière a été affectée par 
des événements de guerre (nes-6861-7024. 
— M, Michelet, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y sait pas débat). 

Vote de Ja! propesition de doi de-M. Cou- 
dray tendapt à modifier Ja Joï du 7 mai 
4946 ‘inetituant : l'ordre ‘des séomètres 
experts (n°5 4808-7509, — M, Kir, raypor- 
leur) (sous ré:erve qu'il n'y ait pas «dé- 
bat). 

Vote Gu p:cje' de Joi poëtaut organiisa- 
lim des sex'ecs de polve dans tes tlé- 
partements de’:la Guadeloupe, «le fa 
Guyane française, ‘de: la startinique : et (le 
la Réunion (n°9 7057-7840. .— M, Scorre, 
rapporteur) (sous ‘réserve qu'il y it 
pas débat). 

Vote du projet'de loï portint création fle 
postes à la cour d'apnél d'Alger €t fée. 
tation de magistrats -à la chambre Ge re- 
vision ‘en matière mustimane (n° 7543- 
7981. — ‘M: Renéurel, rapporteur) (sons 
réserve qu'il ny ait pas.-débat). 

Vote du projet de loi tendant: à mei- 
fier-et compléter l'ordonnance du 21 awiil 
1915 ‘relative à da nullité des actes de spo- 
lälion .ace@mp'is ‘par ennemi on -sous 
son-contrèle : (n°5 4639-7670. —'M.’Mondon, 
rapporteur) {sons réserve ‘qu'H n'y ‘ail 
pas débat). 

Vote de 11 propasilion ‘de loi «le M. For- 
cinal tendant à reconduire [a koi n° 46- 
2368. du 26 octobre 1946 sur Jes emplois 
réservés pour, uoe durée. de .SiX Imois :à 


compter du 27 oclôbre 1949 (n°5 7919-7950... 


— M. Forcinal, rapporteur :(sous, réserve 
qu'il n’y sait pas débat), & 

Vote ;:de. la rpropesition-de: résolutian de 
M. Gabriel Roucaule-et plusieurs «de 2868 
collègues ‘tendant à invier ke Gouverme- 
ment à prendre,-en areurd avec /le) eomseil 
d'administration de a  eaisse: autonome 
des mines, des.mesures pour que Je paye: 
ment des rétrailes minières ajïf Jieu cha: 
que mois (n°s 741-7877, — M. Cæmphin, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait. pas 
débat). ; 

Vote dé L,praposilion de réselution «de 


M. Gréffier et plusienrs.de ses .colkgues, 


tendant à inviter le Gouvernement à 
fournir. une atirilxion exceptionnelle 
d'essence à. tous transporteurs. qui s'enga- 
gent à ravitäiker en cau potable Jes popu 


.lations des localités rurales actueHement 


Sans cau 
porteur) 
débat), 
Vote de la proposition de résolution de 
M. Afthaud ct ‘plusieurs ‘de -ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à attri- 
buer tun contingent d’essènee à titre prio- 


(n° 7901-7977, — M. Finet, .rap- 
(sous réserve ‘qu'il n'y ait pas 


(sous Téserve qu'il, ny :4it pas, 





mn. en 


rilaire à tout salarié possesseur d'unvéhi- ; 


cuic automobile à l'oecasian de son “congé 
annue} (n°s 78067978, — M, Rjnet.'rap- 
porteut) (sôus réserve ‘qu'il niv : ait pas 
débat). 

Discussion de Ja proposibon . Ge loi de 
M. Charles Viätte.et plusieurs de ses col- 
lègues tentant à modifier le taux du sa- 


Jaire de ‘base servant ‘à calculer les pres 


titions familiales ‘des travailleurs. indépen- 
dants (n°* 80164075, — M, Yiatté, rapphor- 
tou). 





r (4 & L 1 ; | nr ÉRE Et où 
Fixation dé la date ‘de, discussion des 


|'interpéllttions :, 
Vole de la proposition .de M. Hébault et” 


1° De M. Musmeaux:sur Jes inesures que : 
le.:Gouvernement compte péendre pour ae. 
cerder ne-primne minimum de 540 frames 
aux ‘bénébiciaires ;des congés ‘payés :pour 
l'année 4949;  :; : 4 
2 Be M.-Gérard-Paprat sur des mesures ? 
que le Gouverement'eompte.prendye pour : 
perictire aux ‘travailleurs profiter de: 
lenrs congés jpavés; 
3° De'M: Friboulet sur d'octroi inopportun ! 
d'avantages, à l'occasion des vacances, au : 
seul personnel de ‘la-séeurité, sociale, 
Discussion d'urgence, en deuxièrhe lea. 
ture, de la ‘proposition ‘de di tendant à { 
jixer les condtions dans lesqmélles peut : 
être levée l’inmunité d'un député, d'un 
En de la Ré pmiblique oud’'an-conseil. 
er de l’Union française (n° 7897-7976. — 
M. Yacine: Diallo, rapporteur). 
: Discussion des conclusions du rapport du : 
G* bureau surJes-onérations -Glecterales du 
lerritgire : du /Niger.(M. Marc Scherer, rap- . 
porteur). 


Discussion, en deuxième lecture, de lai 


oposition de loi tendant à reconnaitre | 
a coopération dans ke commerce: de d1étah 
et à orgamiser son statut :(n°s 6785-7662, — , 
M. Marcel Poÿnbæuf, rayrporteur). 


Discussion d'urgence, en déuxième loc. t 
ture, du projet de loi portant ‘extension © 


aux-départements d'outre-mer des disposi- 


lions: de Ha ‘oi -dut10 août 4871 relalives t 
aux circonscriptions -électerales, auxeondi- : 


lions et au inade d'élection des rensaillers 
généraux et qgortant seetionnement des 


quatre départements et eantons (n°* Tu. à 


&ik4, — M. Gordonmier; rapporteur). 

Discussion,-en deuxième decture, du pro- 
jet de ‘doi ‘portant ‘répartition; des :Abatte- 
ments globaux opérés sur le budget annexe 
de: -radiodiffusien française «par da loi 
n° 48-1992 du 51 décembre 1948 (n°s 7997- 
8032. — M. Charkes Barangé, rapporteur 
général. Rapporteur spécial: M. Tablade) 

Discussion, en denxième Jlecture,.de la 
pronosition de doi temdant à medifier les 
articles :8.æt. 47 de la doi du Siavril 4946 
portant nationalisation de-Fétectrieité et du 
gaz (n° 7606-7103: — M. Louvel; xappor- 
teur), . 

Discussion, en deuxième lecture, du pre- 
ict de doi portant réfomme du régime: des 
pensions des : personnels ‘de ‘FEtat :tribu- 
taires 4e la doi du 21 anars 149$ ct couver- 
ture de crédits pour la mise en applicatien 
de cette réftrme::(n°s 8063-8070, :— M, Li 
Contaller rapporteur). 

Dicussion d'urgence, en deuxième dec- 
ture, de la yroposition «de loi tend@ænt à 
venirven able à certaines eatégortres d'aven- 
gles et desgrands 'infirmes ‘(nes -RODS-8073. 
—M. Cordonnier, rapportéur). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de’loi portant aménagements ‘fiscaux 
en matière te bénéfices agricoles et de 
revenus fonciers (n° SU3EFS054, 

M. Charles ”/Barangé, rapporteur général). 

Discussion, en deuxième-lecture, du pro- 
pet de.loi portant aménagements de.la taxe, 
iocale ‘additionnelle aux taxes sur le Chif- 
fre “d'affaires (nv 8058-8085, — "M, Charles 
Harangé, rapporteur général). 

Eventuellermenit, discussion, en deuxième 
iecture, duprojet de loiportant-aménage- 
snents d'ordre fiscal (n° #6). 

Discussion, €n deuxième lecture, sde ha 
‘proposition He Joi tendant Je bénéfice de 
J'ullocation aux vieux à certaines cAlégories 
{n°s 6270-8020. — M. Qctave ,Amiot, r'appor- 
teur), 3 

Discussion, en. déuxièmme lecture, de la 
proposition de loi tendant à permétire am 
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salariés membres d'un conseil général ou; 
d'un conseil, municipalrde participer aux: 


écibérations de ce conseil et. des.commis- 


sous qui en dépendènt (n°4 7211-3852. — 
me Francine Lefebvre, rapporteur). 

Discussion, en defisièmre léeture; dir pro- 
jet de loi modifiant V'érticle 25 du livre 1er 
ducade du travail (n°%:7315:766@. — M Oc- 
tue Armiot, rapporteur}, 


Discussion, en deuxième. leoture, de lai 


proposition" de Toi relative, à l'organisation 


de la sécurité sociale dans les départements ! 
de la Guadelowpe,'de Ta Guyane francaise, : 
de la Martinique et de la Réunion (n°s 7795. ; 


on, — M, Ninine, rapporteur). 


1S. — Discussion, en deuxième lecture. 


de la proposition de: loi tendant à- assurer 
de ressources’ stables aux comitéS d’en- 
treprise (n° 77267985. — M. Gaziér, rap- 
porteur). 

Discussion, en-deuxitme lecture, du pro- 
jet de loi étendant aux départements de 
l: Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, les dispe- 
sitions de Ja séeurilté sociale applicables à 
la prévention -et: à’ la réparation des: acei- 


dents du travail et! des: maladies profes- : 


sionnelles {nes 
rapporteur). 

Discussion, en. deuxième lecture; de: la 
proposition de doi tendant à majorer les 
jndeinnités dues- au: titre des législations 
sur les aceidents du ‘travail (n°5 7094-8021- 
gun — M, Meéck, rapporteur). 

Discussion,, en, deuxième Jecture,. de- la 
proposibon. de. loï: relative aux baux: à 


7993-S022, —— M, Nimine, 


loyer de: locaux on d'immeubles à usage 


commercial, fndustmiel ou artisanal dé- 
truits par suite d'agtes de guerre (n°* 6784- 
T08-7609, — "M: Garet, rapporteur). 

. Discussion, en-deuxième lecture; du: pro- 
jet de loi tendant: à permettre aux: per- 
sonnes originaires: des territoires éédés à 
la France, pat Te-traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 1947 d'acquérir la nationalité 
française par déclaration (°° 7113-64: — 
M. Médecin, rapporteur). 

. Discussion, en deuxième lecture, du, pro- 
jet de loi relatif à la prorogation des so- 
celés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suile de faits, derguerre, n’ent pu pro- 
ccucr à cette prorogation (n°5 7516:8002. — 
M. Silvandre, rapporteur). 

Discussion,’ en deuxième lecture,-de la 
proposition Ge Joi. relative à la publicité 
des protèls (n°s 710# 7015. — M. Chautard, 
rapporteur) : . 

Discussion, en' deuxième lecture,. de la 
proposition de 10i tendant’ à modifier: l’ar- 
ücle 18 de l'ordonnance du 21 avril 1946 
portant deuxième application de lordon- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nullité 

cles de spoliation accomplis par: l’en- 
nm où sous son contrôle et édictant la 
restitution ayx victimes de ces,actes, de 
ceux de leurs biens qui ont fait l’objet 
“actes de disposition (n° 7801-7958. — 
M. Mondon; rapporteur), 

\ vingt'et'une: heures; deuxième séance 
publique : 

Suite de la, diseussion des affaires ins- 
Gites à l’ordre du jour dela deuxième 
Cance. 

D wy a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.…., 

La séance: est levée. 

Lu séance est levée à 
CongEcing minutes.) 

Le Chef du service de l@ sténographie 
de PAssembiée nationale, 
PAGE JAISSY. 
—+0 + 


treize heures 





ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL : 
æ." DE! LA 
17 séanse:dr vendredi o9"juiitet 1949. 


SCRUTIN (N° 1882) 

Sur l'urgence .de. la: discussion de la proposi-t 

lion te loi relûtive à la détention des"résié- 
tants : emprisonnés: 


Nombre des. votants........,.., = 545 
, Najorié: absolue. .…....,.,,.s5p.s.. : 228 
Ü Pour: Padoption.......….,, 411 
CONTE EE 6 à ooovoscns : OP 


Assemblée nationale à. adapté. 


Ont voté pour : 


MM. 7 Cartier {Giüberl), 
Abelin, . Seinc-et-Oise. 
Airoldi, Cartier. (Marcel), . 
Alliot. Drôme. 
Allonneau. Cartier (Marius}, 
Amiot (Octave), Haute-Marne, 
Archidice.. |, Casanova 
Mie Archirnède. Castera. 

Arnal. Catrice. 

Arthaud. jayeéux (Jean. 
Asticrde La Yigerie (d”). | Cayol. 

Auban.  Cerclier. 

Aubry. Cermolacce, 
Audesrri, | Césaire. 

Augarde. Chambeiron. 

* Auguet, (‘hambrun (de). 
Bacon. Mme Charbunnel, : 
Badiou. Charlot: (Jean).. 


Ballanger "(Robert Charpentier, 


Seine-ef-Oise. Charpin. 
Farangé ‘(Charlès}, Chausson. 
Maine-et-Loire. À Chautard. 
Barel. Chaze. 
Barrot { Cherrier, 3 
Barthélémy, ” | Ce (Fernand), 
Bartolini. Alger: h 
Bas. Chévailier (Louis), 
Mme Bastide (Denise). | Indre. 

Loire, 4 Cilterne 
Baurens. { Mine Clavys, 
Beauquier. t Coffin: 
Bèche. ram 

enoist (Charles). ordonnier. 
ser :  Coste-Floret (Alfred}, 


Haute-Garonne. 


Ben Tounes. 
Ô Costes (Alfred); Stine. 


Béranger (Arulré), 


Berger. Pierre Cot. 
Bergeret, Coudray, o 
Jessac, Ü Coulibaiy  Ouezzin. 
Besset. Courant. 

Beugniez. Cristofol. 
Bianchini, Croizat. 


Bichet Dagain. 


pidiult* (Georges). Da mas: 
Billat > Darou 
Biiloux Mme Darras. 
Binot - DassonVille. 
Biscarlet David (Marcel), 
Bissot GX Landes. 

mans Defferre. 
Planehet, 2 Mono 
Blocquaux. a see ae ad, 
Boccagnys Delachenal. 
_ nur Delahoutre 

OST 11, 


Denis (Alphonse), 


innnet r* 
ao pag llaute-Vienne. 


Bente {Florimond), 


Denis (André), Dor- 
Borra. dogne. 
Mlle Bosquier. Depreux (Eduuard) 
Bouhey (Jean). Desson , 
Boulet (Paul), -Devermy. 
Bour Dhers. 
Bourbon. 


Diallo {Yacine), 
Mile Dienesch, 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala 

Mme Douteau. 
Doutrellot 
Draveny 


Bouret: (Henri). 
Mme Boutard, 
outavant, 

Bouxom. 

Braulti 

Mme Madeleine Brau 


Briljouet. 








a Dreylus-Schmidt, 
UrOIE, uclos (Jacques) 
Cachin (Mareel)}, RE Re, 
Calas. Duclos (Jean), Seine- 
Camphin, et-Oise, 

Cance. Duforest, 

Capdeville, Dufour, 

Caron, Dumas (Joseph), 


LI 





Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard): + 

Mlle Dupuis (osél 
Seine A 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fagon ,{YTes}, 

Fajon (Etienne), 

Faraudi. 

Farine (Phikäppe). 

Farinez: 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicayæ 

Fievez. 

Fingt: 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet: 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galiier.. 

Gallet. 

Garaudy, 

Garcia, 

Grau: 

Gautier 

Gay (F1 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mroe Giroilin, 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard { 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Grimaud, 

Gros 

Mme Guérin, (Lucie), 
Seine-Intérieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 


Mme Guérim (Rose), 


incisque), 





seine, 
Guesdon. 
Guiguen. 


Guilbert. 

Guillaut. (André). 

Guille. 

Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire, 

Guillou' (Louis), Fimis: 
tère; 

Guitton. 

Guyomard. 


Guyon (Jean -Ray- 
mond, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbou 

Ham Diori. 


Hamon (Marcel), 
Henneguee 

Mme ftértzog-Cachin. 
Houphouet-Beigny, 
Hugonnier, 





Hulin 

Hussel. 

H ti i-D S 23 

[hug! 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrirnont, 
: ahrosse 
Lacaze (Henr#. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


Jean 
# 


7 


Mine Latnbert (Märie), 
Finistère. 

Mlle Bambiin. 

Leminc-Guèye: 

Lamps. 

Lapie (PierretOttvier}, 

Lareppe. 

Laureili. 

Eaurent {Augustin}, 
Norti. 

Lavergne. 

Le Ban. 

Lecœur 

Le Coutaller. \ 

Lécrivain-Servoz. 

Leonbardt (Francis), 

Mme LefcHvro: (Fran- 
cine}, Seine. 

Mine Le Jeune (fé 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur: 

Lenormand. 

Leperranche: (de). 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letournea: 

Le Troquer (Arkiré}. 

Levindrew. 


L'Huillier (Walkleck? 
Lisotte. 
Liante. 
Louslau. 


Lozeray 

Lucas. 

Charies Lussy: 

Mabrut: 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 
Maäneoan. 
Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis), 
Martineau. 

Marly (André). 

Masson (Albert) 
Loire. 

Malon. 

Maure!let, 

Mauroux 

Mazièr. 

Mazuez: (Pierre: 
Ferrand). 
Mehaignerie, 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise}, 

Mércier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer: 

Meunier, -Indné 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côtes 
d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor}s 
Seine-fnférienre 

Mic} { 

Mkv. 

Minjoz. 

Mois 

Mokt tari 

Mollet :(&uy). 

Monjatet, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteit (André: 
Finistèr 


Mouloi 

Mudr: 

Musi x 

Ma N d 

Mr N 

Nini 

Noël (A Puy-de 
Dôr 

Noël (Marcel), Aubs 

Nog Û CS 

Orvo 

Patinaui, 

Paul (Gaby l'iné 
tère 

Paumier, 

Penoy 


Perdon (Hüalre} 
Mme Péri, 





Bouches-du-Rhône, 


nf r { ne 
L'CIULL (Y ve5s}, 








mot a a ARR 





D ep an on be 
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Petit (Albert), Seine. Schumann (Maurice), { Louvel. Pineau. 

leyrat. Non. RE lu Queuille. SCRUTIN (N° 1883) 

Mine Germaine Segelle. Mil'ez. uilci. j » 

Peyroles. Serre. Marcellin. Rermadier. ” ps ve pue - €. l'amendement de 
Philip (André). Servin. Marie (André). Ramarony. relative à la détention des résistante ne 
P.errard, Sesmaisons (de). Maroselli. Kkemonet. prisonnés (Apparlenahce à la ver Ad 
Pirot. Sietridt. Maurice-Petsche. Rencurel. dv} le G se 1944), ce @ Va. Résisiance 
Pormbœut. Signor. Mayer (Daniel), Seine. | Tony kKévillon. " 

Mme Poinso-Chapuis. | Silvandre. René Mayer, Constan- | Reynaud (Paul). Nombre des votants.........,...., 559 
Poirot (Mauric:}). S:monneL . line. Ribeyre (Paul). Majorité absolue... % 

Poulain Sion Mazel. Roclore. + è A 
Poumadère. Sissoko (Fily-Dabo). Meck. Rollin (Louis). Pour l'adoplion..........,. 457 
Pourtalel. So'inhac. Mekki. Roulon Contre CRRERERERERES EEE 102 
Pouyet Mme Sporlisse, Mitterrand. Rousseau. F 
Mile Prevert. Taiade. | Moeh (Jules). Schauffler {Charles}. L'Assemblée nationale a adopté, 
rue anguy), de." pilote au (Pierre). Pet (Aibert}, Bas- 

rinisière. Gironde. Montillot, thin. pou 
+ au. Teitgen_ (Pierre), Ille- | Morice. Schneiter. Ont voté sb. 

rot e{-Vilaine, Moro-Giafferm (de). Schuman (Robert), A 
Mine Rabaté. Thamier, Moustier (de). Moseile. MM. Cadi (Abdelkader), 
Rab:er. Thibault. Moynet. Sigrist. Abelin. Laillavel, 

Femelte Thoral. Multer (André). Ssmaïñi. Ahnnre. Calas 
Raymond-Laurent, Thorez (Maurice). Pantaloni. Sourbet. Tone rev 

Res b Thuiliier. Petit (Eugène- Temple. DT Ms pére 
Begaudie Tillon (Charles), Claudius). Terpend, Allonneau, Capdevile, 
Reilie-Soult Tinguy (de). Petit (Guy), Basses- |Thiriet. Amot Octave). Caron. 

Recard Touchard. Pyrénées. Thomas (Eugène). Anxionnez Cartier (Gibert), 
Mme hReyraud, TouJas. Peytel, Toublanc, archidice Seine-el-Oise 
kice 1 Tourne. Pflim'in. Triboulet. Mile Archimède. Cartier Marcel} 
Rigal (Albert), Loï?el. | Tourtaui. Pinay. Viallelte (Maurice). APN n Urôme 

üyal (Eugène), Tricart. , re vigerte (d° 2 ne Ron, 

Seine. Truffaut ; : ‘ Aster de La Vigerie (d”)| Haute-Marne, 
Rincent Mme Vail'an:-Coutu- N'ont pas pris part au vote: ro rer pg 
Rivet rier. MM. Krieger (Alfred). pese 3 EnsrR, 

Mme Roca Vaiay. Ahnne. Kuehn (René). Audegu'. Catrice. 

tochet (Waïdeck), | Valentino. Aku. Lamine Lebaghine. Augarde. Cayeux (Jean), 
Roques Vedrines. Apithy. Laribi. AuguelL. : 
Rosenblatt. Vée Aubaine Legendre ù Bacon. Cerclier 
oueatle (Cabri ae y st id Badie. Cermoiacce. 
R )U aute (Gal riel)}, Vergès. Aujoulat, Lespès. Bad Césai 

Gard Mme Vermeersch. Babet (Raphaël). Liquard. sCIQU. Pre. 

Roucaute (Roger), Verneyras. Bayrou. Livrv-Level. Ballanger (Robert), Chaban-Delmas. 
srdèche. Very (Emmanuel). Edouard Bonnefous, Malbrant. Seine-el-Oise. eq mt 
Pufle. Viard. Boukadoum. Mamba Sano. Barel Cham run ide). 
Mie Rumeau. Viatte, Cadi (Abdelkader). Martine. Barrot Mme Charbonnel 
Sauder Villard. Canitant (René). Médecin. Barthélémy. Charlot Jean). 

Savard. Pierre Villon. Costeltant. Mezerna. Bartolini. Charpentier. 
Nine & hell D oe Chaban-Delmas. Michelet. paul Bastid tue 
Mine Schell. Vasner. ; allie ac Mondon, C : n ” 
Schetor arel. a el TT (Jacques), 7 era Mme Bastide (Denise), | Chausson. 
Schmidt (Robert), Mile Weber. Chevallier (Pierre) Nazi Boni. Loire. Chautard. 

Haute-Vienne. Yvon Loiret. " Nisse. PE ve 0 
Schmitt (René), | Zunino. C'ostermann. Olmi. Li. = dé gl 

Manche. Condat-Mähaman. Ouedraogo Mamadou. nt ta pr eu (Fernand), 

Derdour Paiewski. DET 
Ont voté contre : Dezarnaulds. ne (René). Ben AY Chérif “age. re: 
: Dusseaulx. ourlier, , Valli 
MM. Defos du Rau. Forcinal, Raulin-Laboureur (de). SE ) ir + oies TE naends 
André Pierre) Degoulte Furaud Saïd Mohamed Cheikh n sMauri € 2 indre. 

IUré (PICITE). er le hibtre nue mbert Benoist (Chartes). Chevallier (Pierre), 
Antlier, PDe:bos (Yvon), Gervolino. Sarivane Lam er Bentaieb Loiret 
Anxionnaz. Delcos. Giacobbi. Senghor. Ben Tounes Cterne 
Asseray. Denais (Joseph\, Guissou (Henri). lerrenoire. Béranger (André) Mme Claeys 

| , re « o e a . D dut d 
Aumeran PDeshors. Horma Ould Babana, |Theetten. Berger Cvffin 
Badie. Devinat. Kauffmann, Vendroux. Bergeret Cogniot 
ixmie Chider Wo!fi 7 1 ea 
Barbier. Dixmier Khider Bessac Cordonnier 
Bardoux Jacques). Dupraz (Joannès), rate hs DUoun 

doux eh $ Besset. Coste-Floret (Alfred), 
Barrachin. Cirèn . apcæeau) Ne peuvent prendre part au vote : Beugniez. Ilaute-Garonne. 
Paul Bastid. Gi e. Rianchini. Costes (Allred}, Seine, 
Boudry d'’Asson (de), |Fabre. MM. Raseta. Bichet. Pierre Col. 
nr Leg (Edgar). Rabemananjara. Ravoahangy. Bidauit (Georges). Coudray. 
ecquet, , 


Bégouin,. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bergasse, 

Bétolaud. 

Billères. 

Biondi. 

Bougrain. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
ect-Vilaine. 

onvier  O’Coltereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruvyneel. 

Caillavet, 

Caloire. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Colin 

Coste-Floret 
llérault, 

Crourzier, 

Doaladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Sune-et-0ise, 


(Michel). 
(Paul), 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gavini. 

Geoflre (de). 

Henault, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Juglas, 

Jules-Julien, 

July 

Kir 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt. 

Lefèvre-Pontalis. 


Rhône, 





Lejeune :MaxL Sarapie 


MM. 
Aragon (d'}). 
Chevigné (de). 
Couston. 
Desjardins. 
Godin 
Hugues (Emile), 

Alpes-Marilimes. 


blée nalionale, et M. R 


it la séance. 


l 


Pour 
Contre 


l'adoption. 


été rectifiés 





scrutin ci-dessus. 


re 2 


Excusés ou absents par congé : 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouès, ‘ 

Recy (de). 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de FAssem- 


bert Prigent, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants....... ici 
Majorité absolue... soso 289 


HEREELELE 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
conformément à ja 


liste de 





td 





Billat. 

Bil'ères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Biscol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Rocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bonte {Florimond), 
Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bou'et (Paul). 
Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
HOoUxOom., 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 


Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Cristotol. 
Cruizat, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Parou. 
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Semananjara, td Bichet Deshors. Mlle Lamblin Philip (André). 
Bidauit (Georges), Desson. Lamine-Guèye. Pinay. 
Excusés ou absents par congé : Bilières. Devemy: Lanie! (Joseph). Pineau 
| Binot. ag Lapie _ (Picrre-Olivier Paimbœuf. - 
\ sson (Jcan), Haute- | Biondi. DE. Laurelli hic Mme Poinso-Chapuis. 
6 PR e æ- — à ( | Biocquaux. Diallo (Yacine). Laurei s (Camille), Poirot (Maurice;. 
Chevigné (de). Mendès-France. | Bocquet. Mile Dienesch. Canta!, : Poulain. 
Couston Naegelen (Marcel). | Boganda, Dixmier. Laurent (Augustin), Mile Prevert. 
Desiardins Pierre-Grouës. | Bonnet, Dominjon. Nord. Prigent (Tanguy), 
Godin. Recy (de). | Borra. Douala. Le Bail. Finistère. 
Hugues (Emile* Tinaud (Jean-Houis), | Bougrain. Doutrellot, Lecourt. Queuille, 
Unes-Maritimes | Bouhey (Jean), Draveny. Le Coutaller. Quilici 
4 M: . | Boulet (Paul). Duforest. Leenharnt {Francis Rabier. 
| Bour. 1 Dumas (Joseph) Mie Lefebvre (Fran- | Ban *dier. 
N'ont pas pris part au vote: | Bouret (enr). Dupraz (Joannès) cinei, Seine. Rarnonet 
rs 24 | nr Loury. Mlle Dupuis (José), Éodae ? Pontails. Raulin-Laboureur (de); 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Xavier Bouvier, seine. cgen Raymond-Laurent, 
ce nul re | M. R ert Prigent, qui pré- | Ille-et-Vilaine. Dupuy (Marceau), Lejeune (Max). Somme. | Reep 
Ras 0 . "| Bouvier + O'Cotlercau, | Gironde. Mme Lempereur. Regaudie. 
PRIT le SCRRCe, | Mayenne. Duquesne. Le Sciellour. teille-Soult. 
| Ponxom. Durroux. Lescorat. Rencurel. 
ee à | soi Dusseautx. ps : Tony Révillon 
É FRE PER D Bruyne Duveau. -elourneau. evnaud (Paul, 
Les nombres annoncés en séance avaient Buriot. Elain. Le Troquer {And D Don 
été de: Buron. Errecart TT Ricou | 
A | Caïlavet. Evrard pe. Rigal (Eugène), Seine. 
Nombre des Votants. ssessesnenees O9 Capderville. © Fabre Livry-Level. Rincent. 
Majorilé absolue. … QU | Capitant Rent) Fagon (Yves) Loustau. Rociore 
\Jorite ADSOUR soon souse | Caroë. Faraud Louve. di C = An 
Pour l'adoption. sssesvosss 182 | Cartier (Gilbert), Farine (Philippe) Lucas. CE: eh ouis}), 
CONIrE sssssssssesessoeses 409 |  Seine-et-Oise F'arinez. Charles Luss Roulon 
Cartier (Marcel), Faure (Edgar). Mabrut. réorecsls 
Mais, après vérification, ces nombres ont | Drôme. che np Sauder. 
été recliliés conformément à la lisle de Le rate Finet Mallez. | Schaft 
scrutin ci-dessus, | Catrice. Fontunt-Esneraher. Marce!lin | Sch fine r res 
| * van ‘ aan ane ÿ \rn-Sanz tas « (Ma 
0 2— | Caycux (Jean). Fouyet, Marc-Sa © {| 
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Schmidt (Robert Terpend. Mamadou Konate. Prot. pme 
à Haute- rune: à lerrenolre. age D FA À ea | SCRUTIN (N° 1886) 
hmitt {Albert}, Theetten. arin uIs). > Sur l'amendement de M. Peyrat : L 
ne, [RUE CCE PR UC QC D 
n Û e. L à 
Manche. Thomas (Eugène). Loire, Rigal (Albert), Loiret. D mr 
Shnmer cuit. less (0e We Mercier. Oue. |Mme_Roce Normb F 
Schuman (Robert), ingu Ce). ndré Mercier. : ombre des votants............., 
Moselle. Oubiénc. Meunier (Pierre), Rochet (Waldeck). Majorité absodue......,,....,..... . | 
Schumann (Maurice), | Triboulet. Côte-d'Or. Rosenblatt. J'ad | 
Nord Truffaut. Michaut (Victor), Roncaute (Gabriel), pour leception........... 1 
Segelle E« Valay Ssine-nférieuré RCE, His come 1000 RES Re | 
esmaisons (de alent{ino. .Michel. ’ Tr | FA + 
Siefridt, { Vée. Midol, Ardèche. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Sigrist ue Mokhtari. = 3 SSP 
silvandre. erneyras. Montagnier. . voté rs 
Simonnet. Very (Emmanuel). Môquet, Savard. peur get 
Sion Viard. » Mora. Mme Schell. MM. Giovoni. | 
Sissoxo (Fily-Dabo). Viatte. Morand. Serre. Airoldi. Girard. 
Emañi. Villard È Mouton. Servin. Alliot. Girardot. 
Solinhac. Viollette (Maurice). Mudry. Signor. Mlle Archimède. Gosnat. 
he Vuillaume. Musmeaux. Mme Sportisse. Arthaud. Goudoux. 
T'aillade Wagner. Mme Nautré. Thamier. Astierde La Vigerie{d”). 
Tei tge > nt Lg È à Mme Nedelec. Lu (Maurice). Auguët. Greftier. 
Gironde e eper. Noël (Marcel), Aube. auHlier, d 
Deïtgen (Pierre), | Wolf. Patinaud, Tillon (Éharles). ce orge |" 
ille-et-Vilaine. Yvon. Paul (Gabriel), Touchard. Barel. Gros. 
Temple. Finistère. Abe ve Barthélémy. Mme Guérin (Lucie), 
Paumier. Het pi d Rartolini. Seine-tnférierre. 
L Perdon {Hilaire). ouriaud. Mme Bastide (Denise), [Mme Guérin (Rose), 
Ont voté contre : Mme Péri. Tricart. Loire. "| Seine. 
Péron (Yves). Mme Vaillant-Coutu- Benoist (Chartes). Guicuer 
MM. Duclos (Jean), Petit (Albert), Seine.}| Trier. Berger Guillon {Jean), Indre. 
Airoldi. Seibe-et-Qise. Peyrat Vedrines. Besset. et-Loire. 
Ailiol. Dufour. Pierrard. Vergès. Billat. Guyot (Raymond) 
Mlle Archimède, Dumet (Jean-Louis), Pirot. Mme Vermeersch. Billoux 1 Seine. . 
Arthaud. Duprat (Gérard). Poumadère. Viard. Biscarlet Hamani Diori. 
‘Astierde LaVigerie{@”}. | Marc Dupuy, Gironde. Pourtalet. Pierre Villon. Bissol. {Hamon (Marcet. 
Auguet. Dutard. Pouyet. Zunino. Blanchet. Mme Hertzog-Cachin, 
Ballanger {Robert}, Mme Duvernois, Pronteau. Boccagn Houphouet-Boigny. 
. Se -et-Oise. Er (Etienne), Bonte VPiorimends. pa orme À | 
lé 
Barthélémy. él -Tchiceya. N'ont pas pris part au vote: ere “SPERRES dl red 
Bartolini. ievez. r 
Mme Bastide (Denise), mis FE rm di MM. ue Ould Babana. (++ ‘ya ju sh (Gaston), 
Loire me Galicier, Ahnne. | Kmer. i llautes-Alpes. 
Beno st (Charles). Garaudy. Aku, Lamine Debaghine. ee pe or nr Kri el-Valriment. 
Ber Tounes. Garcia. Apithy. Laribi. Cachin (Marcel). Lambert (Lucien), 
Berger. Gi autier. Aubame. Mamba Sano. Calas Bouches-du-Rhône. 
B-.<et. Genest Aujoulat., Martine. Camphin Mme Lambert (Marie), 
Bilal Ginestet. Edouard Bonnefowus. | Médecin. Cance. Finistère 
Bi!lloux. Mme Ginolkin. Boukadoum. Mezerna. Cartier (Mariusÿ Lamps 
Bscarlet. Giovoni. Cadi (Abdelkader). Nazi Boni. Haute-Marne. Lareppe. 
Bissoi. Girard. Chevallier (Pierre), Olmi. Casanova. Lavergne. 
Banchet. Girardot. Loiret. Ouedraogo Mazmæé am Castera Lecœur. 
Boccü,:ny. Gosnat. Condat-Mahaman. Pleven (René). Cermolacce. Mme Le Jeune (Hé 
Bonte (Florimund). Goudoux, Derdour. Pourtier, Césaire. lène), Côtes-du-hord, 
Mile Posquier. couge. Dezarnauls, Ramarony. k Chambeiron. Lenormand. ‘ 
Bourbon. Greffier. ForcinaL Saïd Mohamed Cheikh. | Chambrun (de). ervanche (de). 
Mme Boutand. Grenier (Fernand). Gervolino. Saravane Lambert Mme Charbonnel. Luiz (Waildeck). 
Boutavant, Gresa (Jacques). Guisscu (Henri). Senghor. Chausson. 
rot leleine Brai ns Guérin (Lucie) user? lunte 
Mme Madeleine Braun. | Mt 1 cie}, # ralli i ozera 
Brillouet. Seine-Inférieure. Ne peuvent prendre part au voie : pa — qd er) \iatllocbese- | 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose), Citerne Mamadou Konate. 
Ca!as. Seine DE, Rasela. Mme Claeys. Manceau. : 
Camph'n. Guiguen Rabemananjara. Ravoahangy. Cogniot. Marty (André). 
£ _ e. n ee oi Costes (Alfred), Seine. FRS {Albert), 
artier al jus ulu10 an), . ire. 
flaute-Marne, ” Indre-et-Loire, Excusés ou absents par Congé : Coulibaiy Ouezzin. Maton. 


Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

£bhambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chauss 5 

Cherri 

Che =" # (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Touis), 
Indre 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

poste c (Alfred), 
jerre Cot, 

enneer Ouezzin, 
ourant. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios Jacques). 


Seine 





Seine. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hagonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

J1 ige, 

Julian (Gaston), 
Haules- Alpes. 

Kri egel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune ‘Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 





MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Couston. 
Desjardins. 
sodin. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Moritimes. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen, (Marcel), 
ierre-Grouès. 

Recy (de). 

Tinaud Weun- Louis). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de ]l'A$sem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


élé de: 


Nombre des votants. 


Majorité ‘absolue 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, 


avaient 


989 
293 


RRRELEELLELT] 


RENE IRELLLELEE] 


usage 39 
+2 


ces nomires ont 


été reclifés confommément à la liste de Stru- 


ün ci-dessus. 





++ 





| Mme Ginol:in. 


Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. : 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jcan), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Ph pet 


Félix -Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. - : 
Mme Galicier.. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gineslet, 





André Mercier; Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. «+. : 
Michaut (Victor), 
Seine-intérieure.: 
Michel. 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marce", 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
tère. 


Aube, 
Finiss 


Paumier. 
Perdon . (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves, : 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat, : ’ 
Pierrard. 

Pirot, 
Poumadère. 
Pourtalet, 





te 








L Cuns. 


té. 


[arie}, 


Lube, 


Finis 


ine. 
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Jet 


pPouyet. 
pronteau. ' 


Prot 

Mme Rabalé. 
Ramette. 

Rarmonet. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert), Loiret. 
hivet. 

Mae KocCa. 

Rochet (Waldeck), 


Rosenblatt, 

NT 5 (Gabriel), 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Pufle 


Mile Rumeau. 
Savard. 





Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujai. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 

Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Archidice. 
Arn&. 
A55eray, 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil, 

Augarde. 
Aumeran,. 

Babet (Raphaël). 
bacon, 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Parrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Paudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 
Pèche. 

kecquet, 

Bégouin. 

en Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Pentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Pergeret, 
Bessac. 

Betolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Lillères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 
Bonnet, 
Borra 
Mil: Bosquier, 
ougrain. 
Bouhey (Jean). 
Poulet (Paul). 
Rour, 
en (ar. 
ourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, fle- 
et-Vilaine. 
Douvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxorn. 
Prusset (Max). 
Bruyneel, 

turlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeviile, « 
Capitant (René), 





‘Caro 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

1 ro (Jean). 


Éacher 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevalier (Jacques), 


cnevallier (Pierre). 
Loire 

cites. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 


dogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine), 
Mile Dicnesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, 


Michel). 





Dupuy open 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 5 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

IHenneguelle. 

Horma Ould PBabana. 

llugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Dezsgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laureïli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 





Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin | és 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet {Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Mcro-Giafferri 

Mouchet. 

Meussu. 

Moustier , (de). 

Moynet. 

Mutier (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôrne. 

Nuguères. 

Olmi. 

Orvoën. 

Paleweki. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pvyréhées. 

Mme Ge’maine 
Peyroles, 

Pevstel. 

Pflimlin. 

Philip {André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæut. 

Mine Poinso-Chapuia 

Poirot ‘Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 


(de). 


Basses- 





Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie, 

Reïlle-Souli, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal 
seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 


Eugène), 


Schaïff, 

Schauffler (Charles) 

Scferer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sc numann (Maurice), 


(René), 


Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smañl. 


Solhnhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

ir. (Pierre), Ille 

ilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


Aujoulat. 

Edouard PBonnefous. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (fenri). 


Khider 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote | 


MM 
Rabemananjara. 


| Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Couston 
Desjardins. 
Godin 
IHugnes (Emile), 

Alpes-Marilimes. 


Masson (Jean), Hauls 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen tMarcel} 

Pierre-Grouès. 

Recy tde). 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée, nationale, et M. Robert lrigen!, qui pré. 
sidait la séance, 

Les nombres annoncés en séan'e avaient 
été de: 

Nombre ‘dis votants............. 589 
Ce 7 SECRETS 29% 
Pour l'adontion........... 131 
1. RE ERA OR ENT 309 
Mais, après vérification, ces nombres on! 


été rectifiés conformément 


Un ci-dessus. 





60 > 


à la liste de scru- 
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- Haute-Garonne, 








Gallet, 





Mlle Lamblin, 


! Mont, 





Gard. 
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un. 5e ine-Guëèv. Montagnier. 
nant CT gi Lamps. Ré | Montell (Andr@, 
“yes r < 1h35. Ë re 5 
SCRUTIN (N° 1887) à ine. |G: mt Laniel Joseph). |. Finistère. 
eee R = umbhegnmee F7 6 Lapie dierre-Oivier). | Montel (Pierre) 
7 uranné à L'arti- | Pierre Cot Garcia. apie { * | Montin FN 
Sur l’a lement de M. PBarangé à L'art Ré be . Garet, Lareppe. MOnti:OL, 
cle 4 bis du projet relatif aux constructions pen cn A PARLE Gau prie à Môquet, . 
le & DK Ml lot Suppri- Coulibaly Ouezzin. Gautier _ | Laurens {Camille}, Mora. 
«tronautiques sisi he, Courant. Asia) Cantal, Morand, 
mer le mot « quatre »), Cristoïol. ER  , ie Laurent {Augustin}, Morice. 
Cr izat. Gay. ( F rancisque). Nord. " Moro-Giafferri (de). 
No 3 FOtANS. ss. . 6585 Crouzier, ds Lavergne. Mouche. 
bsolue A. 293 Dagain. ? ar Le Bail. Moussu. 
" Es; SNRAUE Daladier (Edouard). |Geollre (de). Lecœur, Moustier de), 
shishes à se Damas. Gernez Lecuurt. Moulon. 
: mA “à masi r Darou Gervolino. Le ‘'uutaller, Moynet. 
Mate sb PAT . 585 Mme Darras. Giacobbi. Lécrivain-Servoz. Mudry 
Dass nviile. Ginestet. es Leenhardt (Francis). Musmeaux. 
L'A 1 \ pas adopl David (Jean-Paul), Mme Ginollin. Mine Lefebvre (FraR | Mutter (André), 
Seine-et-Oise. Giovoni. cine), Seine. Mme Nautré. 
e David (Marcel), Girard. Lefèvre-Poritalis. Mme Nedelec. 
Ont voté contre: . Landes. Girardot, Legendre Ninine. 
| Detlerre Gorse. Mme Le Jeune (Hélène), | Nisse, 
MA Mile Bosquier Defos du Rau Gosnat. Cfies-iu-Nard. {Noël tAndré) 
Ab n. Bougrain. Degoutte Gosset. Lejeune (Max), Somme. Puy-de-Dôme. 
A! 4 Bouhcy tJcan) Mme Degrond. Goudoux. Mine Lempereur, - Noël (Marcel), Aube, 
\iroldi, Boulet (Paul) Deixonne. Gouge. Lenarmand. Noguères, ’ 
Aliot. Bour Delachenal. Gouin (Félix), Lepervanche (de). Olmi. 
AL J Bourbon Delahoutre. Gourdon. Le Sciellour, Orvoen. 
Amiot (Q e). Bouret (Henri. Delbos (Yvon). Gozard (Gilles). Lescorat. PalewskL, 
André {P ). Bourgès Ma INOUTT, Delcos, Greflier, Lespès. Pantatoni. 
Antier Mme Boutard. Denais (Joseph). Grenier (Fernand). Letourneau. Patinaud. 
Anxionnaz. boutavant Denis (Alphonse), Gresa (Jacques). Le Troquer (André). Paul (Gabriel), 
Archid Xavier Bouvier Haute-Vienne, Grimaud Levindrey. Finistère. 
Mlle A1 ède. ile-et-Vilaine Denis {André), Gros L'Huillier (Waïdeck}, Paurnier. 
Arnai Bouvter - 0” Coltereau, Dordogne. Mme Guérin (Lucie), | Liquard. Penoy. 
Arthaud, _ Mayenne. Depreux (Edouard). Seine-Inférieure. Liselte. \ Perdon (Hilaireÿ, 
Asseray , | Bouxom. Deshors, Guérin (Maurice), Livry-Level. Mme Péri. 
\ rdeLa\ e. e ‘ } Pra Jit Desson hône Llante. Péron (Yves) 
Aurtya * me M slene "au ovemy ss Loi N Loustau. ‘ « 
LE Mme Madeleine Braun. | D dns L Mme Guérin (Rose), Louvel Petit (Albert), Seine, 
\ubry Brillouet, Devinat. Seine. gver, Petit (Eugène-Clau. 
Audeguil. Brussct (Max). Dezarnaulds. Guesdon perf dius) 
Augarde. Bruyneel Dhers. Guiguen. ets AS a Petit (Guy 
Auguet Buriot Diallo (Yacine). Guilbert. Chartes Ed Basses-Pyrénées 
Aumeran Buron Mlle Dienesch. Guillant (André) Mabrat. 
Babet (KR 1Ë1) Cachin (Marcel). Dixmier. Guille né, ù Macouin. Peyret. 
Bacon. Cadi tabdelkacer! Diemad. . L Maillocheau. Mme Germaine 
* AUUI {A DUCIRAUCI js TR Guillon (Jean), h t. Pevroles 
Badie. Caillavet Dominjon. Indre-et-Loire, += ! Le S. 
Badiou Cylas Douala. Mer : Mallez. eyte 
\illanger (Robert) _., Mme Douteau Guillou (Louis), Mamadou Kanate., Pflimlin 
ba ] Je Cam 1 Mm I > . I nistère m 
Seine-et-Oise Canc boutrellot. Button : -| Manceau. Philip (André}, 
Barangé (Charles), Capdeville. Draveny nt. Marcellin. ÿ Pierrard, 
Ma:ne-et-Loire. Capitant (René) Drevtus-Schmidt. ph R Marc-San nier. Pinay. 
Barbier Caron. Duclos (Jacques), Guyon (Jean-Ray- Marie (André), Pincau. - 
Bardoux (Jacques) Cartier (Gilbert) Seine. ,Imond), Gironde, Marin (Louis). Pirot 
Ba: ‘Ssmpetthe. Duclos (Jean), Gus ot (Raymond), Maroselli. Pleven (René), 
Barrachin. Carter (Marcel) Seinc-et-Oise. Ha Var Martel (Louis). Poimbœutf. 
Rarrot ” Drôme Duforest. a Martineau. Mme Poinss4hapuis. 
Barthélémy Cartier (Marius) Dufour. DNN PERS. Mariy (André). Poirot (Maurice). 
Rartolini : U ADR deg , Dumas (Joseph). Ffamon (Marcel). Masson {Albert}, Poulain. 
Bas nr Dumet (Jean-Louis), |llenault. ; Loire. Poumadère. 
a 14 Casanova. mL. H ‘nneguelle Maton 
Paul Bastid 5 Castellani D iprat (Gérard). HLUI “hic < LS Pourtaltet. 
Mme Bastide (Denise), | Uasieilant, Dupraz (Joannés). Mme Hertzog-Cachin. | Maurellet. Pourtier. 
Lotre Re. Mlle Dupuis (José), Horma Ouid Babana. | Maurice-Petsche, Pcuyet. 
Baudry d’Asson (de) Ca oire ” Seine Houphouet-Boigny. Mauroux. ps Mile Prevert. 
Baurens, péter an) Marc Dupuy, Gfronde. | Hugomnier. Mayer (Baniel), Seine. Prigent (Tanguy), 
Ba ylet Dai Dupuy (Marceau). Hugues (Joseph- tené Mayer, Finistère. 
Ba ÿrou. re be Gironde. Andeé}, Seine. pr mm Pron(cau 
beauquier. Rues Duquesne. Hulin. Mazel. Prot. ; 
ee Césaire. Durroux. berne res Queuille 
Becquet. | es Delmas Dusseaulx. Hutin-Desgrèes. Mazuez uilier . 
Bégouin. Ram DT à Datard Ihuel. (Pierre-Fernand). is -g Rabaté. 
Ben Aly Chéri. CAE Duveau. Jacquinot, Meck.. bi 
Benchenn JuÎ cn 1  Lémn: @te Mme Duverñois. Jaquet. Médecin. es 10 
Béné (Maurice) j Unamarun (@e). Elain Jean-Mureau. Mehaignerie, armad@jer. 
Benoist (Charles). Mme Charbommnel, Errecart Jcanrmot. Mekki. Ramarony. 
re Charlot (Jean}, Evrard. Joinville (Alfred Mal- | Menthon (de). Ramette. 
es Charpentier. fobre | leret}. André Mercier, Oise. | Ramonet. ‘ 
(Andre } CharpIn. Fazon (Yves). Joubert. Mercier (André-Fran- Raulin-Laboureur {de}. 
| Chassaing- Fajon (Etienne). Jouve (Géraud). cois}, Deux-Sèvres. | Raymond-Laurent. 
CES. Faraud Juge. Métayer. Reeb à 
Lhausson. À env æ :1: Juzlas. à Î Regaudie. 
- te arine (Phili ” 12 ; Jean. Meurmier g 
te - ae Fi ilippe) tab" — ss Indre-et-Loire. Reflle-Soult. 
Cn3ze Des due à PP i< Gaston sil ‘Dia enard. 
“pass Faure (Edgar). Julian (6 “Uh Meunier (Pierre) 
Ch: rrier. (Fernand) Fauvel lautes-Alpes. Côte-d'Or. à Rencurel. 
Chevalier (Fernanüà), Fast July. Michaud ‘Louis Tony Révillon. 
Alger. ; lix Kauffmann. "7 à Reynaud (Paul). 
heat Tin (Jacques) Félix, + Vendée. - £ 
Li ValiICr - 7 9 Ha Te] . -ava Kir. ee 5e Mme Reyraud. 
(ger Pélix-Fchicaya, riovélValrimont Michaut (Victar), ur 
228). Alger RER rievez. Kriegel-Valrimont. Raine-t0 se Ribeyre (Paul). 
PE +. SRE Run en. Michel Rene, tube 
loire L Gex tres” Far d Kuehmn René à CA1CL, Pi 1 (A 1f, 
nine PER end onlupt-Esperaber, a à ga ‘ 
Chevallier (Pierre) L RE Labrosse. Tv Rigal-(Eugène}, Seine. 
Loiret ouvet Lacaze {Ienri). Minjoz tunoert 
Christiaens, Mme François. Lacoste. Dane Rivet 
Cit ne jui ‘rédéric-Dupont. Lalle. É : M ch mn les) Mme Roca. 
Mme Clacys. eUchel Frédet {Maurice}, Lamarque-Cando, DOCh (uI08). Rochet (Waldeck}+ 
anchet 58 à Laden [en Roelore. 
Bloc qua Claste mann. Furaud. Louis}, Doubs. ne 8 (Guy) Rollin (Louis). 
Boccagny. Coffin. Gabelte Lambert (Lucien), Mollel (GUY), Roques. 
ocquet. Gogniot, e horit” Bouches-du-Rhône. Mondon, Rosenblatt. 
'aganda pd Li Gaillard gr Enabert (Marie), | Mona net Roucaute (Gabriel), 
+4» t 1 Cordonn'Crs É Pig 1? "inis ère. Le L 
ponte F'ormond), |Coste-Floret (Alfred), | Mme Galicier. 
rrà. 





et C0 tend br De De De 








ine, 
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oucaute (Roger) Terpend. Félix. Charles Lussy. 
Rrdèche. ; Terrenoire, SCRUTIN (N° 1888) pue Mabrut. _ 
goulon. Poe Sur l'ensemble &u projet relatif aux cons- | oniupt-Esperaber, | Macouin. 

Lu Thibault. tructions aéronautiques (Deurième lec-| ponvat * Mallez. 
Mie Rumeau. Thiriet. ture). ric-Dupont. Marcellin. 
Saïd Mohamed Cheïkh. | Thomas (Eugène). ü Frédet (Maurice). Marc-Sangnier. 
Sauder. Mantes ee 14 Froment., Marie {André). 
Savard. Thorez (Maurice), VAR RO moe Furaud. Marin (Louis). 
Schaf?. - er. Pour l'adoption sFrassurese 396 Gabelle. Maroseili 
Schauffier (Eharest, Tilon (Charles), COMDO sé dsosssocncse” 08 Gaborit. Martel (Louis). 
Mme Schel (de). + / Gaillard. Martineau. 
scherer (Marc). Toublanc L'Assemblée natianale a adopté, Galet. Maurellet. 
Schmidt RQ 2 a eue, 
aute- Touias. pour : arave auroux. 
schmitt (Albert), re ee vaté Gare. Mayer (Daniel), Seine, 
shmitt (Rengy, | Fonrand. MM, Cayeux (Jean), Gavini 57" stpliass aus 
Manche. Tricart. Abelin, Cayol. Gay (Francisque). Mazel. 
Een Truffaut. Allonneau Ghaban-Delmas me Mesier. 
Schuren (Robert), Mme Vaillant- Amiot (Octave). Chamant. 3 Geoffre (de), Mazuez (Pierre- 
schumann (Maurice), | Couturier. André (Pierre), Charlot (Jean). Due Fernax). 
Son ROC Ant Carpentier De “er, 
Segelles Vedrines. ADEIOBERE, Charpin. Gorse Mehaignerie. 
Serre. vée ro jupe Pme Gosset. Mekki 
Servin. Ve Asseray Chautard. Gouin (Félix). Menthon (de). 
Sesmaisons. (de}, Vergès. re dd Chaze Gourdon. Mercier (André-Fran- 
Siefridt. Mme Vermeerseli. , Chevaii Fernand Gozard (Gilles). çois), Deux-Sèvres 
a v Verneyras Anécun — là h | Grimaud, Métayer. 
= ue La, À ). Augarde, Chevalier (Jacques), me _ oae + us IRdr8- 
LEE umeran, ger. + ar g : 
Er Viatte. Babet (Raphaël),  |Chevallier (Louis), | Guesdon. RE 
Sissoko (Fily-DaboY, | Villard Hier. Badis. Indre. Guiliant (André). Michelet. 
Smaïl. Pierre Vi Badiou. Chevallier (Pierre), Guille Mir 
Solinhac. Viollette (Maurice). | Barangé (Charles), Loiret. Guillou (Louis), Pinis- rc ? 
Sourbet. Vuillaume. Maine-et-Loire. Christiaens. tère , errano. 
Mme Sportisse. Wagner. Barbier, Clemenceau (#iche]). | auition Moch (Jules). 
Taillade. Wasmer. Bardoux (Jacquesy,  |Clostermann. ame rc Mollet (Guy). 
Teitgen (Henri), À gg Barragl n. Cusn. Gun (Jean-R reg 
Gi : Wol arro olin. Bu Monin. 
eq Yvon. Bas. Cordonnier, sr Gironde, Monjaret. 
lile-et-Vilaines Zunino. Paul Bastid, Coste-Floret (Alfred), | Henault Mont 
Temple. Baudry d’Asson (de). | Haute-Garonne. De PR, LARANE 
Baurens, Gogte-Fioret (Paul), Fan : RFO Mt Due 
. Bayie . ra ”- » L - . 
N'ont pas pris part au vote : Le meer ne à nee eine. 22 ve gg 
MM. Khider. BèChe. js Crouzier, Hussel, Moro-Giaflerri (de), 
Ft Co np: | Dates (Edouandy, [ue [ua 
pithy. 3 0 adier uard}, un. 
NAS pe; vd Sano. peu AI Chéri. Darnas. En ra à (de). 
ujoulat, , enchennouf, arou PA 
Edouard Ponnefous, | Mezerna. Béné (Maurice). Lavid (Jean-Paul}, are eg se Muiter (André). 
man. [Otedaoge Manaom | Her I ET ue 
Hal - o . s5c. 
Dendour. Saravane Lambert, Bruges” André). sf nie. Jouve (Géraud). Noël (André), Puy-de- 
Guissou-(Henri). Senghor. Bergasse, Defterre. era nn das là Dôme. 
Bergeret. Doios du Rau, Pr. unen, : D 
Ne peuvent prendre part au vote : Bétolaud. Lg d. Kouimann. Orvoen. 
MM. Raseta. Bianchini. Delachenal, Krieger (Alfred). Pantalon! 
Pabemananjara. Ravoahangy. BicheL. Delahoutre. pee yreqhe ut RES 
é : BiHéres. nr. Led Ur Lacaze (Henri). Claudius. 
Excusés ou absents par congé : Binot. Denais Gosepn). 7 ru retit EU), Bas:e 
iondi à es. 
MM. Masson (Jean), mu Deshors, ._—_—. Lamarque-Cando, Mnie Germaine 
Aragon (d’}. Haute-Marne, Bocquet. Et Desson. Lambert (Emiie- Pevroles. 
Chevigné tée). Mendès-France. Boganda. Devemy. Louis), Loubs, Peytel. 
Couston. Naegelen (Marcel): Edouard Bonnefous Devinat. Mlle Lamblin, Pflhimlin. 
Desjardins. Fierre-Grouès. Bonnet 7 DezarnaulWds. Lamine-Guëye. Philip (André). 
Godin. bre Recy (de). | Borra. Dhers. Laniel (Joseph). Pinay. 
Hugues (Emile), Tinaud (Jean-Louis). Mlie Bosquier. Diallo (Yacina). Lapie (Pierre-Olivier). | Pineau. 
Alpes-Maritimes. a pong L Dieneseh, a (Camitie) Rures (René). 
ouhey (Jean). ixmier. mile), ’oimbœuf. 
N'ont pris part au vote: Boulet Paul), Dominjon. Cantal. É Mme Poinso-Chapuis, 
pas pris . Bour Douala. | Laurent (Augustin). Poirot (Maurice). 
ERA FE ourgès-Maunoury. outrelot, , oulain. 
M. Edouard Hesriot, président de F'Asséem- ; ï - | Draveny. Le Bail. 
ble nationale, et M, Robert Prigent, qui pré- ar" À sms Ble Dufores. Lecourt, CA var 0 rt 


Silait la séance, 





élé de 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre: des 7 VOPPPPRRSSS 393 
Majorité ADSUIB te coco cd os cv eaxe 


Pour l'adopHON. sos © 


Contre 


strorsnmooinicronien 593 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ci-dessus, 








+0 +— 





Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruynee!. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
(1 (René). 


aron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oiss. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castelani. 
Catoire. 
Catrice, 





Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


e 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Burroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 





Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontæls. 
Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 
Mme Lermpereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas 


Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quiici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarnonet. 

Raulin-Laboureur (de, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 
tibeyre (Paul). 





Ricou 








ons. 
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Rigal (Eugène), Seine. 

Rit IC nt. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

hRoulon. 

hHoussrvau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schaulffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

£chneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


ses em: 1isons 
Siefridt, 
Sigriit. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fily Dabo), 
Smaïl, 
Solinhac. 


(de). 


| Sourbet. 
Tuillode. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Toublanc, 

Triboulel, 

Truffaut, 

Valay, 

Valentino. 

Vée. 

Vendfaux, 

Verneyra:. 

Li P (Emmanuel). 

Viard 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff, 

Yvon. 


Ble- 





Ont voté contre : 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
Loire, 
Benoist (Charles). 


erger. 


(Denise), 


Billoux. 

Biscarlet 

hHissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Ca mphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne, 

mo Claeys. 
Cogniot. 

Costes (Alfrex 

Pierre Cot. 

Couljbaly Quezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


soine 


d), Seine 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. * 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Mine Galicier, 

Garaudy, 

Garcia, 

Gautier. 

Genest 

Gin 'S tet 

Mme Gino 

Gi IGVOI li. 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Iin. 


Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 


seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean, Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boi gny. 


Er ug roOnI nier 

Joi nyi lle (A] fred 
Malleret . 

Juge. 

Julian (Gaston). 


Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère, 
Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune 
lène), Côies-du 

Lenormand. 

Le 


(Hé- 
NO d. 


rvanche 





iL Jui l er 


(de). 
(Waldeck}. 





Lisette, 

Liante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (AIBerty, 
Loire, 


Maton. F4 
André Mercier, Oise, 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari, 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël “+ és Aube, 
Patinau 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon ({Ililaire), 
Mme Péri. 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 


Pourtalct, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Aibert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

ñochet ht que 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute {Roger}, 
Ardèche. 

Rufle, 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez gen” 

Thuillie 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

foujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vai:lant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 4 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. Em (Joseph). 
Bacon. Fagon (Yves). 
Bouret (Ilenri), Mme Lefebvre (Fran- 
Bouxom. cine), Seine. 
Denis (André), Dor- | Moisan, 

dogne, 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Khider. 

Aku. Lamine Debaghine. 
Apithy. Laribi. 

Aubame. Mamba Saro, 
Aujoulat. Martine, 
Boukadoum. Mezerna, 


Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 


Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Couston. 
Desjardins. 
Godin, 
Hugues (Emile), 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel), 

Pierre-Grouès, 

Recy (de) 

Tinaud lots: -Louis). 





Alpes-Maritimes. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Fdouard Heïriot, président de fl’Assem- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
sidait ia séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants..ssssssesouss 87 
Majorité ADSOIUB si cccsocsonacesee 294 
Pour L'adoption...esoseoues 409 
Contre seroscs 182 


Mais, après vérification, ces nombr es ont 
été rectifiés conformément à la liste de gcru- 
tin ci-dessus, 

—@ © &— 














SCRUTIN (N° 1889) & 
Sur l'inscription en tête de l'ordre dx ; 


de la deuxième. séance de la 
de M. Viatte sur les travailleurs idées 


dants. 





PLOpOSition 


Nombre des ju ie APOPPP TS TER Sell 
Majorité TOQUISe screen SM pti 
Pour l'adoption. ssssssccs 58 pelle 
: LRRRERRERELELLLLT] . pefos 
Contre , | «On Dego 
L'Assemblée nationale a adopté. eee 
Dela 
)eia 
Ont voté pour: Le 
pen 
MM. Bougrain, peni 
Abelin. Bouhey (Jean) Ha 
Abnne. pur (Paul), pen 
Airoldi. Bour. Di 
Alliot. Bourbon. rep 
Allonneau. Bouret (Henri), pes! 
Amiot (Oclavé), Bourgès-Maunoury, pes 
André (Pierre). Mme Boutard. Dev 
Antier. Boutavant. : pez 
Anxionnaz. Xavier Bouvier, Ille Dhe 
Archidice. et-Vilaine. Pia 
Mlle Archimède, Bouvier-O’Cottereau, Mi 
Arnal. Mayenne. pix 
Arthaud. Bouxom, Dje 
Astier de La Vigerie(dr). [Mat Do 
stier de La Vigerie Mme Madeleine Bra - 
Auban. Brillouet ” Mn 
Aubry. Brusset Max), De 
Audeguil. Burlot. pr 
Augarce, Buron. Dr 
Auguet. Cachin (Marcel). : 
Aumeran. Cadi (Abdelkader), : 
Babet (Raphaël), Caillavet. Di 
Bacon. Calas. 
Badie. Camphin,. D 
Badiou. Cance, M 
Ballanger (Robert),  |Capdeville. D 
Seine-et-Oise. Caron. Di 
Barangé (Rare, Cartier (Gilbert} D: 
Maine-et-Loir Seine-et-Oise. M 
Barbier. | Cartier (Marcel). | 
Bardoux (Jacques), Drôme. \ 
Barel. Cartier (Marius), i 
Barrachin. Haute-Marne. 
Barrot. Casanova. L 
Barthélémy. Castera. J 
Bartolini. Catrice. ] 
Cayeux (Jean), Û 
Paul Bastid. Cayo. 
Mme Bastide (Denise), | Cerclier } 
Loire Cermolacce. 
Baudry d’Asson (de). |Césaire. 
Baurens. Chaban-Delmas. 
Baylet. Chamant. 
Bayrou. Chambeiron. 
Beauquier. Chambrun (de). 
Bèche. Mme Charbonnel. 
Becquet. Charlot (Jean), 
Bégouin. Charpentier. 
Ben Aly Chérif, Charpin. 
Benchennouf, Chassaing. 
Béné (Maurice). Chastellain, 
Benoist (Charles), Chausson. 
Bentaieb. Chautard. 
Ben Tounes. Chaze. 
Béranger (André), Cherrier. 
Bergasse. Chevalier (Fernand), 
Berger. Alger. 
Bergeret, Chevallier (Jacques), 
Bessac, Alger. 
Besset, Chevallier (Louis), 
Beugniez. Indre. 
Bianchini, Chevallier (Pierre), 
Bichet. Loiret. 
Bidault (Georges). Christiaens. 
Billat Citerne. 
HIlIères. Mme Claeys. 
Billoux. Clemenceau (Michells 
Binot. Coffin. 
Biscarlet, Cogniot. 
Bissol. Cordonnier. 
Blanchet. Coste-Floret (Alfreü), 
Blocquaux. Haute-Garonne. 
Boccagny. Costes (Alfred), Seine. 
Bocquet. Pierre Cot. 
Boganda. Coudray. 
Edouard Bonnefous. |Coulibaly Ouezzin 
Bonnet. Courant. 
Bonte (Florimond). Cristofol, 
Borra. Croizat. 
Mile Bosquier. Crouzier. 








r}, 


on 
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again. 
Dafadier (Edouard). 
pamas. 
Darou. 
Mme Darras. 
passonville. 
David (Jean-Paul). 
seine-et-Oise. 
pevid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
petos du Rau. 
pegoutte. 
Mme Degrond. 
leixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
pelcos. 
Denais (Joseph). 
penis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. L 
Fepreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 1 
Piatlo (Yacine), 
Mile Dienesch, 
pixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau. 
Butrellot. 
Draveny 
Dreytus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. b 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Durnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Lüpuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dulard, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves), 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


Félix-Tchicaya. 
Fievez, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Porcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Mme Galicler. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest. 

üeoffre (de), 
Gernez. 





Gervolino. 
GiacobbL. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 


Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozand (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

si — (Maurice), 


ne. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. s 
Guesdon. 
Guiguen. 


Guilbert. 
Guillant (André), 
Guille 


Guillon (Jean), fndre 
ét-Loire. 

Guitlou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Fes 

Julian (Gaston), 
llautes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri), 

Lalle. 

Lamarque-Cando. | 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 


Leenhardt (Francis). 


cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Mme Le Jeune f{Ilé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur, 
Lenorman 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 


} Lescorat. 


Léspès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L’'Huillier (Waldeck), 
Liquard. 
Lisette 
Livry-Level, 
Llante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lozeray. 
Lucas. : 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Maibrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin {Louis}, 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert}, 
Loire. 
Maton. 
Maurellet, 
Mauroux. 
René Marer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 


! Mazuez (Pierre- 


Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte: 
d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 





Mouchet. 


| Moussu, 


e 


Moustier (de). 
i Mouton. 
Moynet, 

Mudry 
Musmeaux 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine, 








Nisse, 


Mme Lefebvre (Fran- 





Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


m 
Noël (Marcel), Aube 
Noguères. 
Oimi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paurmnier. 


Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 


épi 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult., 

Renard, 

Reneurel. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 


Rigal (Albert), Loïrot. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rircent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Rollin 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 


(Louis). 


(Roger), 


Roulon. 
Rousseau. 
Rufte 

Mile Rumeau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert, Ba 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Mai 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de) 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 


Silvandre. 


rico) 


A’ 


2FILC]s 





Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Small. 


Solinhac, 
Sourbet. 
Mme Sportisse, 
Tailiade. 
Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ule 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thamier, 
Thibault, 
Thiriet. 
Thôral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillen (Charles). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 





Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coulus 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Védrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette {Muurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 

Zunino, 


Ont voté contre : 


MM. 
Betolaud. 
Biondi. 
Bruyneel. 
Catoire. 


Colin. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Delbos (Yvon). 

Devinat. 

Dupraz (Joannès). 

Faure (Edgar). 

Jean-Moreau. 

Jules-Julien, Rhône. 

Lacoste. 

Lecourt. 

Lejeune (Max), Somme 

Marcellin. 


Maurice-Pelsche. 

er tr] (Daniel), Seine, 

Mekki. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Petit :Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Kamadier. 

Tony Révillon. 

£chneiler 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 





Thomas (Eugène}s 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 


‘Apithy. 


Aubame. 
Aujoulat. 
Boukadeum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Clostermann. 
CondatMahaman. 
Derdour. 


Guissou (Ilenri). 
Khider. k 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Marnba Sano. 
Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 





Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabrmainanfara 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Couston 
Desjardins. 
Godin 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 


Masson (Jean), Haut 
Marne. 

Mendés-France. 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouèês. 

Recy (de). 

Tinaud (Jean-Louis}e 





M. El 1 Herriot. président de l’Asseme 
blée nationale, et M. Robert Prigent, q TE 
sidai } ince, 

Les nombres annoncés en séance avalen{ 
élé de: 

Nombre des votants. .ssses.cstese 2 
Maio POEQUISE. ss oscocconcessuuse | 
x | id lon... . G1 

, 31 

Mais, après vérification, ces nombres 1 

élé rectifié onf dément à la liste de scrus 
ci-dessus 
—® @ &-- 
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47 LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 194° SÉANCE 





2 Séance du Vendredi 29 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 

4, — Procès-verbal. 

2, — Retrait provisoire de projels et de propo- 
sitions de loi. 

3. — Nominations et promotions de certains 
versonnels du service de santé. — Adoption 
sans débat, d’un projet de loi. 

4. — Création de postes à la cour d'appel 
d'Alger, — Adoption, sans débat, d’un pro- 
jet de loi 

5. — Reconduction de la loi sur les emplois 
réservés, — Adoption, sans débat, d'une pro- 
position de lai. 

6. — Payement des retraites minières, — 
Adoption, sans débat, d’une proposition de 
résolution. 

2. — Attribution d'essence aux transporteurs 
d’eau. — Adoption, sans débat, d'une pro- 
position de résolution. 

8. — Attribution d'essence à 
congé annuel, — Adoption, 
d'une proposition de résolution. 

9. Prestätions familiales des travailleurs in- 
dépendants. — Discussion d'une proposi- 
tion de li. 

M. Viatte, rapporteur, 
Art. 4er: adoption. 


l'occasion du 
sans débat, 


Art. 2. 
Arnendement de Mme Bastide: Mme Bas- 
iide, MM. le rapporteur, Peische, ministre 


des finances el des affaires économiques; le 
président. — Rejet. 

Amendement de M. Gaborit: MM. le pré- 
sident, le rapporteur, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, Musmeaux, 
vice-président de la commission; Queuille, 
président du conseil; Boiwgès-Maunoury, 
Delachenal, Barangé, rapportgur général de 
la commission des finances. 

Décision, au scrutin, de renvoyer l'amen- 


dement et la proposition de loi à la com- 
mission, 

Fixation de la date de reprise de la dis- 
eussion: MM. le vice-président de la eom- 
mission rapporteur, le rapporteur gé- 
lé ral. 

10. — Prime de vacance 
date de discussion 

MM. Musmeaux, 
mumstre du trava 


— Fixation de la 
d'interpellations, 

Duprat, Daniel Mayer, 
et de la sécurité sociale; 





11. — Excuse et congé. 


deuxième lecture, d'une proposition de loi. 
MM. Yacine Diallo, rapporteur; Minjoz, 
rapporteur pour ævis de la commission de 
la justice et de législation. 
Discussion générale: MM. Duveau, Armdré 
Philip, Serre, de Moro-Giafferri, 
Esperaber. 
Renvoi de la suite de la discussien à la 
séance du soir. 
13, — Prime de vacances. 
Résultat du scrutin vérifié sur le renvoi à 
la suite des interpellations; renvoi à ja 
suite ordonné. 
14. — Règlement de l’ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte À seize heures, 


dd À du 


PROCES-VERBAL 


M. le président Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

H n’y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


EUR PS 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU 4OUR 
DE PROJETS ET DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle. 
rait le vote sans débat du projet de Loi 
ge organisation des services de po- 
ice dans Les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion (n° 7057-7840), 
Mais, d’une part, le Gouvernement de- 
mande que cette affaire soit retirée de 
l’ordre du jour, d'autre part, deux opposi- 
tions ont été formulées et seront inaérées 
à la suite du compte rendu in extenso 
de la présente séance. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
] oi tendant à modifier 


débat du ee de 
et compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 





lriboulet, Paul Reynaud, Henri Queuille, 
président du conseil; Pierre André, Jacques 
SCruun sur 1 renvoi à la suilc: pointage, 


12, — Conditions de la levée de l'immanité 
parlementaire, — Discussion d'urgence, en 


Fonlupt- 


tion accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrôle (n° 4639-7670). 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du jour, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la Lande { an de loi de M. Hk. 
nault et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à autoriser la fabrication, l'offre et 
la consommation de tous les apéritifs À 
bas degré alcoolique (n° 7641-7716), 

Mais trois oppositions ont été formu- 
lées et seront insérées à la suite du compte 
rendu in extenso de la présente séanee. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Cou- 
dray tendant à modifier la loi de 7 mi 
1946 instituant l’ordre des géomètres ex- 
perts (n°* 1808-7700). 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du jour, 

En conséquence, ces projets et proposi- 
tions de loi sont provisoirement retirés 
de l’ordre du jour et des rapports sup- 
plémentaires seront présentés par les com- 
missions, conformément à l'article 37 in 
line du règlement. 


Sn 


NOMINATIONS Æ€T PROMOTIONS DE 
CERTAINS PERSONNELS DES SERVICES 
DE SANTE 


Adoation sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour me 
le vote sans débat; conformément à Farti- 
cle 36 du règlement, du projet de bi 
relatif aux nominations et promotions de 
certains personnels des services de santé 
des forces armées dont la carrière a été 
affectée par des événements de guerre. 
(N°s 6861-7924.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, tonsullée, décide de p3s- 
ser aux articles.) 


M, le , « Art. 1e, — Les élèves 


et anciens élèves de l’école du service de 
santé militaire et de l’école principale dm 
service de santé de la marine: 





relative à la nullité des actes de spolia- 


« Mobilisés au cours de la guerre 1939- 
1945; 
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FE 
«Piisonniers de guerre ou ayant assuré 
ke service médical des camps de prison- 
, : Déportés ou internés pour des motifs 
poitiques ou militaires par les autorités 
ennemies Ou par l'autorité de faît se di- 
snt gouvernement de l'Etat français ; 

‘, contraints de travailler ax profit de 
lennervi dans des conditions exclusives 
» toute intention. réelle de coopérer à 
j'eflurt de guerre de celui-ci; 

« Avant dû se soustraire à une 
recherche ou à un ordre de réquisition des 
autorités ennemies ou de l'autorité de 
it se disant gouvernement de l'Etat fran- 
\yant quitté l’école où ne l’ayant pas 
rioinie après admission pour servir dans 
Jes forces françaises libres, ou dans les 
juuces françaises reconstituées en Afrique 
ï Nord après 4e 8 novembre 1942, ou 

s les forces francaises de l’intérieur, et 





“vaut cffectivemrent appartenu à ces | 
forces ; * 

hayés des contrôles par suite des me- | 
sures de l'autorité de fait se disant gou- 


vernement de l'Etat francais excluant de 
la fonction publique certaires catégories 
de Français, 

\vant appartenu 8u corps expédition- 
nuire d'Extrème-Orient antérieurement à 
ja womulgation de la présente 16i wa 
lèves du détachement d'Hanoï ayant servi 
dans les formations françaises d'Indochine, 

Qui ont subi, de ce fait, un retard dans 
leurs études, sont nommés médecins sous- 
ieutenants ou pharmaciens sous-liente- 

ts dans les conditions ïixées à l'ali- 
a 1 de l'article 3 de la loi du 6 janvier 
1323 modifié par la Joi du 24 décembre 
125, ou Inédecins de 3° classe où pharma- 
chimistes de 3° classe dans les con- 
ions fixées à l’artiche 6S de la Hoi du 

t mars 1929. 

D'autre part, en vue dè compenser le 
relard qu'ils ent subi, la majoration d'an- 
prévue par ces textes leur est 
cornptée à partir du 31 décembre de l’an- 
ire au cours de laquelle ils auraient nor-, 
mailcrment obtenu le diplôme de docteur 
en médecine où de pharmacien, si leur 
scolarité n'avait pas été interrompue, cette 
échéonce étant éventuellement différée 

in nombre d'années égal à celui des 
années scolaires perdues de leur faït. Cette 
hajoration ‘est calculée en fonction du 
régime d'études (20.on 24 inscriptions en 
ce qui concerne les médecins) augnel its 
uraient été soumis si les empêchements 

essus visés n'avaient pas existé, 

‘ Les majorations d'ancienneté résultant 

| phcation des dispositions du présent 

e ne donneront pas Tien à rappel de 


nat 
Li ICE 





le mets aux voix l’article {®. 
L'article 1%, amis aux woir., est adopté.) 
\rt. 2, — Les élèves qui, de 1941 à 
1334, ont été nommés directement dans les 
ps « civilisés » des services de santé 
at nommés rétroactivement médecins 
is-lieutenants, pharmaciens sous-liente- 
ls où pharmaciens - chimistes ‘de 
lasse dans les conditions fixées à l’ali- 
1 de l’article 3 de la loi du 6 janvier 
3 modifié par Ja loi du 24 décembre 
ls où à l’article 68 de la loi du 4 mars 





Ceux d'entre eux qui appartiennent 
IX catégories énnmérées à l'artiske f# de 
LH presente Joi bénéficieront des disposi- 
ons dudit article. » — (Adopté.) 
“AT, 3,— Les jeunes gens entrant dans 
une des catégories énumérées à l'article 2 


12 l'ordonnance dn 145 juin 1%5 complété 


par Ta Voï du 49 mai 1948, et ainsi eTripé- 


1 


UCs de prendre part an concours d'admis- | 
SON aux écoles des services de santé mi1- | 


1} 


taires ou dont les études antérieures à 
l'admission dans ces écoles ont été inter- 
rompues ou retardées, bénéficieront ce 
l'article 4* de Ja présente loi à condition 
qu'ils aient pris part : l'un des deux pre- 
miers concours auxquels ils étaient effec- 
tivement en mesure de se présenter et 
qu'ils aient été titulaires du baccalauréat 
lors de la promulgation de la présente loi. » 
— (Adopté.) x 

« Art, 4. — Les médecins ou pharmaciens 
civils nommés mérlecins sous-lieutenants 
ou pharmaciens sous -lieutenants de l’ar- 
mée active Aa concours et nommés dans 
ce grade à dater du 31 décembre de l'an- 
née du concours, ui ont subi un retard 
dans leurs études pour l'un des motifs 
mentionnés à l’article 4er de la présente loi 
pourront, sur leur demande, bénéficier 
‘une majoration d'ancienneté dans le 
grade de médecin sous-lieutenant on de 


| pharmacien sous-lieutenant égale à la du- 
| rée comprise entre le 31 décembre de l'an- 


née au cours de laquelle ils auraient nor- 
malement obtenu le dip'ôme de docteur en 
médecine ou de pharmacien s'ils n’avaient 
as été empèchés et le 31 décembre de 
l'année au cours de laquelle ils ont cffec- 
tivement obtenu ces diplômes, déduction 
faite, le cas échéant, des retards qui leur 
seraient imputables, sans préjudice des 
majorations qui leur sont accordées à l’ar- 
ticle 2 de la loi du 24 décembre 1925. 

« Les médecins où pharmaciens civils, 
nommés médecins sous-lieutenamits ou 
pharmaciens sous-lieutenants de l'armée 
active après concours, mais retardés dans 
l'accession au concours pour avoir appar- 
tenu à l’une des catégories énumérées À 
l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 194% 
complété par la loi du 19 mai 1948, pour- 
ront, sur leur demande, bénéficier d’une 
majoration d'ancienneté égale à la durée 
comprise entre le 31 décembre de l'année 
au cours de laquelle ils ont fait acte de 
candidature ou demandé leur imtégration 
dans l’armée artive et le 31 décembre de 
l'année au cours de laquelle ils ont été ef- 
fectivement reçus au concours, à condition 
qu’ils aient pris part à l’un des deux ypre- 
miers concours auxquels ils étaient effec- 
tivement en mesure de se présenter, dé- 
duction faite, le cas Cchéant, des retards 
qui leur seraient imputables, sans préju 
dice des majorations qui leur sont accor- 
dées à l'article ? de la loi du 24 décembre 
1925. 

« Ces majorations ne donneront pas lieu 
à rappel de solde. » — {Adopté.) 

« Art. 5. — Les majorations d'ancienneté 
de grade résultant de l'application des dis- 
positions de la grésente loi ne pourront 
étre comptées comme service effectif pour 
la détermination de la durée de l'engage- 
ment sexennal souscrit par application de 
la loi du 14 décembre 1888 et de l’article 30 
de la loi du 31 mars 1928. » — (Adopté.) 

« Art. 6 — Les médecins sous-lieute- 
nants et les médecins de 3° chasse‘ ayant 
terminé leur scolarité ave le nonveau ré- 
gime d'études (24 inscriplion:) et prenant 
rang, en raison de Ja benitication prévue 
par la‘loi du 24 décembre 1925 ou par Ja 
loi du 4 mars 1929. à compter du 51 dé- 
cembre de la imème année que les méde- 
cins sons-Hceutenants et les méderins de 
3e classe de la promotion précédente ayant 
terminé leur sco'arité som l'ancien régime 
l'études (20 inscriptions), sont classés ©: 
une seule série, après ces derniers, ceux- 
mêmes classés en une série un'que. À l'in- 
térieur de chaque série, le classement défi. 
nitif aura dieu d'après les résultats du 
stage d'application. » — idopté.) 

« Art. 7. — Les médecins Hieutenants ou 
pharmaciens fieutenants et les médecins 


de 2° classe où pharmaciens chimistes" de 


2e classe qui, du fait de leur nouvelle prise 
de rang, posséderaient une ancienneté 
telle qu'ils auraient réuni les conditions 
régulièrement requises pour être propo- 
sables pour le grade supérieur à l’occa- 
sion des travaux d'avancement étabhs 
avant le reclassement, feront l’objet de 
travaux d'avancement spéciaux, à la suite 
desquels ils pourront êlre inscrits au la- 
bleau d'avancement au titre de l'année en 
cours ou de l’une des années précédentes, 
dans les limites fixées à l'alinéa suivant. 
li n'y aura, chaque année, qu'un travail 
d'avancement spécial. Un officier ne 
pourra être compris que dans un seul lra- 
vail spécial. 

« Les officiers ainsi compris dans un 
mème travail d'avancement <e- 
ront, le cas échéant, promus au grade su- 
rieur, rétroactivement au choix ou à 
Pncieminté selon les proportions qui ont 
été eflectivement appliquées à cet égard 
au cours de chacune des années considé- 
rées. 

« Ils prendront rang dans leur nouveau 
grade à la date à laquelle leur promotion 
aurait dû normalement intervenir. 

« Les officiers à promouvoir rétroacti- 
vement seront promus dans l’ordre prévu 
pour leur prise de rang, au fur et à me- 
sure où s'ouvriront des vacances d’'em- 
plois réservés à l'avancement. Ces emplois 
vacants leur seront attribués par priorité. 
Les promotions dent ils seront l’objet se- 
ront prononcées hors tour, avec Ja men- 
tion choix ou la mention ancienneté selon 
le cas. » — (Adonpté.) 

« Art. 8. — Les médecins capitaines ou 
les pharmaciens capitaines et les médecins 
de 17° classe ou les pharmaciens chimistes 
de 1 classe qui, du fait de lèur nouvelle 
date de prise de rang dans les grades infé- 
rieurs, auraient pu être promus à leur 
grade actuel à une date antérieure à celle 
à laquelle ils ont été etfectivement pro- 
us. bénéficieront d’une nouvelle date de 
prise de rang dans leur grade actuel s'ils 
ont été promus à l'ancienneté et pourront, 
le cas échéant, obtenir le même bénéfice 
s'ils ont été promus au choix, » — 
(Adopté.; 

« Art. 9. 
cles 1æ et 
sont applicables aux élèves 


e +. 
SpecCici 


— 16e dispositions des artli- 
2 dle In loi du -6 janvier 1923 


les écoles des 


services de santé militaires qui, ayant 
servi pendant la guerre 1439-1945 ou en 
Imdochine antérieurement à la promulga- 


tion de la présente loi, conservent, le cas 
échéant, à leur rentrée où à leur entrée 
dans ces écoles le grade d'officier à titre 
définitif ou à titre temporaire ou de sous- 
officier qu'ils ont acquis ainsi que leurs 
doits à l'avancement. 

« Ceux d’entre eux qui détiennent leur 
grade au titre de l'armée active sont dé- 
tachés à l’école, ile devront démissiennen 
de ce grade, quand ce grade est à titre 
définitif. à compiler de Ja date à Taquella 
ils an été nommés médecins sous-lhente- 
nants ou pharmaciens sous-lieutenants on 
médecins de 3° classe onu pharmaciens chi- 
mistes de %° classe. Hs conservent toute- 
fais le bhéncfice de ce grade, à litre tem- 
poraire, dans les condit ons de la loi du 
22 juillet 1421. si ce grade est supérieur à 
celui acquis dans les cadres actifs 
services de canté. 

« Ceux d'entre eux qni déliennent leur 
erade au titre des réserves servent en 
situation d'activité: leur situation sera 
réglée ilans les conditions prévues à l'ali- 
néa qui précède. 

« Les dispositions du présent artidle se 
substituent, à l'égard des élèves des éco- 
les des services de santé miltaires ütu- 
laires d’un grade d’ofiicier à titre rempe- 
raire, aux dispositions de l'ordonnance du 





Lie septembre 1945, » — (Adopte.) 
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« Art, 10, — Les dispositions de l'or-{[  « Art. 5. — It est créé à la cour d'appel Je mets «ux voix l’article 4er 


donfance du 1% septembre 1945 ne sont 
applicables aux personnels 
les élèves des écoles des services de santé 
militaires, nommés officiers à titre tempo- 
raire dans les cadres français de médecins, 
pharmaciens ou dentistes d’active ou de ré- 
serve qu'à partir du moment où ils sont 
en possession du ne Saga < d'Etat de doc- 
teur en médecine, de pharmacien ou de 
chirurgien dentiste ou, en ce qui con- 
cerne les médecins, lorsqu'ils sont internes 
des hôpitaux des villes de facultés et pour- 
vus au moins de seize inscriptions de mé- 
decine validées. Tant que ces conditions 
ne sont pas réalisées, Les intéressés con- 
servent le bénéfice du grade.qu'ils détien- 
nent à titre temporaire; toutefois, ceux 
d'entre eux qui n'auront pas justifié de la 
réalisation de ces conditions dans un délai 
de quatre ans à dater de la date légale 
de cessation des hostilités perdront le b3- 
néfice de ce grade et seront remis d'oftice 
sous-officiers. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Les dispositions de la pré- 
sente loi ne s'opposent pas à ce que les 
personnels en cause recoivent, sur leur 
demande, application des dispositions lé- 
gislatives ou réglementaires en vigrieur, 
relatives aux prises de rang qu'ils estime- 
raient plus favorables; le bénéfice de ces 
dernières ne pourra, toutefois, se cumulei 
avec le bénéfice des dispositions de la pr°- 
sente loi. 

« La demande prévue à l'alinéa précé- 
dent devra être formulée dans un délai 
maximum de six muois à compter de la 
promulgation de la présente loi, » — 
(Adopté. 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
sermble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi. mis AUT 
voir, est adopté.) 


PU Pre 


CREATION DE POSTES A LA COUR D'APPEL 
D'ALGER 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
portant création de postes à la cour d'appel 
d'Alger et affectation de magistrats à la 
chambre de revision en matière musul- 
ane, (N°5 7543-7981.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Les arti- 
ces 2, 3 et 5 de l'ordonnance du 23 no- 


autres que | 


| d'Alger: 

« Un poste de président de chambre, 
« Trois postes de conseiller, 

« Un poste d'avocat général, 

« Un poste de greffier. » 


ere PAR 
(L'article 1%, mis aux vois, est 

« Art, 2. — Le tableau A annexé ae) 
cret du 25 juin 1934, modifié notamment 
par la loi validée du 25 novembre 1941 pen 
à nouveau modifié ainsi qu'il suit: ” ‘* 


« 
. 




































































— (Adopté. 
semble du projet de loi. 


voir, est adopté.) 


PER Eu 


RECONDUCTION DE LA LOI 
SUR LES EMPLOIS RESERVES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


| M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Forcinal tendant à reconduire 
la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946 sur 
les emplois réservés pour une durée de 
six mois à compter du 27 octobre 1949 
(n°4 7929-7930). 

Je consulle l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les 
dispositions de la loi n° 46-2368 du 26 oc- 
tobre 1916 sur les emplois réservés sont 


1950. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi, 

« Proposition de loi tendant à proroger 
les dispositions de la loi n° 46-2368 du 26 
actobre 1916 sur les emplois réservés, » 

IH n'y à pas d'opposition ?.., 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’artice unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 





"ve 


vembre 1944 instituant près la cour d'appel | 


d'Alger 
tière musulmane sont modifiés ainsi qu'il 
sui: 

« Art. ?, — La chambre de revision mu- 
sulmane, sous la présidence de droit du 
premier président de la cour d'appel 
d'Alger, est composée d'un président de 
chambre et de cinq conseillers de cette 
cour, nomimés par décret pour une durée 
de trois années et choisis parmi les prési- 
dents de chambre et consciilers avant 
exercé pendant dix ans au moins des fonc- 
tions judiciaires en Algérie, gu Maroc ou 
en Tunisie, 

« Art. 3, — Le procureur général près 
la cour d'appel d'Alger et les avocats gé- 
néraux près cetle cour par lui désignés 


‘ssurent les fonctions de ministère public | 


près la chambre de revision musulmane, 


une chambre de revision en ma- | 


PAYEMENT DES RETRAITES MINIERES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Gabriel Poucaute et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre en accord 
javec le conseil d'administration de Ja 
| caisse autonome des mines, des mesures 

pour que le pq des retraites miniè- 
res ait lieu chaque mois (n°* 7471-7877). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
|A la proposition de résolution. 
| (l'Assemblée, consullée, décide de pas- 
| ser à la proposilion de résolution.) 








M. le président, Je mels aux voix l’en- 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


maintenues en vigueur jusqu'au 27 avril. 
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M. le président. Je donne lecture de } 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou. 
vernement à prendre, en accord avec Je 
conseil d'administration de la caisse auto. 
nome nationale de la sécurité sociale dans 
les mines, des mesures pour que le pave. 
ment des retraites minières ait lieu y 
mensualité à compter du 1* décembre 
1949, pour que toute mensualité commen. 
cée soit entièrement due,.à la veuve on 
aux ayants droit du retraité en cas de dé. 
cès de celui-ci, » 

Je mets aux voix la proposition de ré. 
solution. 

(La proposition de résolulion, mise aus 
voir, est adoptée.) 


ue 


ATTRIBUTION D'ESSENCE 
AUX TRANSPORTEURS D'EAU 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appeilk 
le vote sans débat, conformément à l’arli- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Greffier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à fournir une attribution excep- 
tionnelle d'essence à tous transporteurs 
qui s'engagent à ravitailler en eau potable 
les populations des localités rurales actuel- 
lement sans eau (n° 7901, 7977). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pui: 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donpe lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à mettre à la dispositions des 
autorités un contingent d'essence permet- 
tant aux transporteurs d'alimenter en eau 
potable les populations des communes pit 
vées d'eau. » 

Je mets aux voix la proposition de rés 
lution. 

(La proposition de résolution, mise a 
voir, est adoptée.) 


ATTRIBUTION D'ESSENCE A L'OCCASION 
DU CONGE ANNUEL 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'artk 
ele 36 du règlement, de la proposition dé 
résolution de M. Artaud et plusieurs 08 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à altribuer un contingeot d'es 





sence à titre priorilaire à tout salarié pos 
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é » 
eseur d'a véhicule autemolile à l'ac- 
casion de son congé annuel (n°* 7806, 
7978). 


Je consulte l'Assemblée sur le passige 
; la proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à In proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale iavite le Gou- 
vernement à accorder aux ayants droit 
sux tarifs réduits dits « billets de : 
j11É » possesseurs d'une voiture automo- 
bi une attribution d’essence, au même 
{arif que Îles prioritaires, an moment de 
leur départ en congé. » : FASO 

Je mets aux voix ka proposition de réso- 
jution. 

La proposition de résolution, mise aux 
voir, est ndontée.) 


PRESTATIONS FAMILIALES 
DES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ne 
Ja discussion de Ta proposition de loi de 
MM. Vialle et Ségelle, tendant à modilier 
le taux du salaire de base servant à cal- 
cuker les prestations familiales des travail- 
leurs indépendants. 

La parole est à M. Viatie, rapporteur de 
la cunmissien du fravail et de là sécurité 
sociale. £ 

M. Charles Viatte, rapporteur. Mes ch 
cullegues, j'ai promis ce malin, pour œbte- 
ur | imscriplion à l'ordre du jour de cette 
proposition, d'être bref: Je le serai. 

Il s'agit eeukement d’abtenir la traduc- 
tion dans les faïts d'un engagement qui 
a été pris à plusieurs reprises Far votre 
Assemblée et par le Gouvernement, celui 
de mettre fin aux. inégalités actuclles en 
matière de stations familiales des tra- 
\ailleurs indépendants. k 

L'Assemblée. nationale a manifesté pour 
dernière fois sa volonté de voir cesser 
ces inégalités lors du vote de l'ordre du 
jour qui a clôturé les débats sur ia séeu- 
rité sociale, Ja partie de cet ordre du jour 
se référant à eet objet avant élé, je me 
permets de le rappeler, adaptée à Funani- 
lité. 

Nous avons déposé un texte de loi pour 
oblenir en faveur des travailleurs indépen- 
huls le retour à un régime n 

Le rythme de rentrée des cotisations 
dans les caisses d'allocations familiales 
permet, d’après les déclaations des diri- 
seants des caisses d’alloeations familiales, 
de calculer les prestations £$ur la hase 
l'un salaire mensuel de 9.000 frames, à 
hartir du 1 juillet 1949. 

Le n'est évidemment pas l'idéal, puis- 
qu'il faudrait arriver à 12.000 francs. 

Mais dans un esprit de conciliation, votre 
commission du travail vous demande 
d'adopter cetle base de 9.000 france au 
I juillet 1949, et d'inviter le Gouverne- 
Juent à faire disparaître progressivement 
les inégalités pour arriver au régime nor- 
al à la date du 1% juillet 194. 

La commission du fravail a fait preuve 
d'une grande modération, quitte peut-être 
à avoir quelques difficultés avec les repré- 
sentants des travailleurs indépendants. 

A notre tour, nous demandons au Gou- 
Vernement de faire preuve de cormpréhen- 
Sion et de nous aider à tenir les promes- 
ses que tous ensemble nous avons faites. 
Applaudissements au centre et ‘à droite.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.. 








Je consulte l'Assemblée sur le passage à | 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1®.] 


LR ne « Ant. 4*, — Les allo-| 
cations familiales dues aux « travailleurs 
indépendants et employeurs » du irme 
général sent calcuks ser k même base 
mensuelle que les allocations familiales : 
des « salariés ». 

Personne ne denrande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 47, sms aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les dispesi- 
tions de hat” te OR OS 
en vigueur qu'à une date qui sera 1 

un décret pris sur ke rapport du minis- 
$ des finances et des aflaires économi- 
ques et du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et, au plus tard, le 1°" juil- 
let 1950. 

« Provisoirement, à partir du 1“ juillet 
1949, les allocations familiales dues aux 
«travaillours in et employeurs » 
du régime général sont calculées, dans Le 
département de la Seine, sur la base men- 
suwelle de 9800 franes, par 4 tion aus 
dispositions du ier alinéa de l'arti 
cle #1 de Ja toi dun 22 août 1946. » 

Mme Bastide a présenté un amendement 
tendant, dans le denxième alinéa de cet 
article, à remplacer le chiffre de « 9,000 » 
par celui de « 10.300 ». 

La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide. L'augmentation du 


taux des cotisations décidée par arrêté du ! 


27 août dernier, s'est traduite par une en- 
caisse supérieure de 77,5 p. 100. En tenant 
compte des premiers résultats aegmis, la 
base mensuelle de calcnl powrrañt être 
de 12.000 frames. Maïs comme ecrtains re- 
tards sont pessibles, une solution trans- 
actionnelle est intervenue fixant la base 
mensuelle au chiffre de 10.500 frames, à 
la suite d'un vote émis à l'unanimité Je 
26 août *MS par l'Umien nationale des 
caisses d'aliocations familiales. , 

Le vice-président de l’Emion nationale 
des caisses d'allocations familiales à con- 
duit wne délégation qui a été rocne par 
tous les groupes. Il serait donc possible 
à l'Assemblée d'accepter cette solution 
transactionnelle de +0.500 francs. 

Ce problème intéresse plus de 600.006 
familles auxquelles nous devons donner 
leur droit, 

De plus, argumept psychologique im- 
portant, les travailleurs imdépendanis di- 
sent toujours: mous payons, mais nous 
ne touchons rien. Avec l'adoption de 
l'amendement, cet zrgument disparaîtrait. 
I est évident qu'une telle mesure favéri- 
serait les rentrées. 

Je demande donc à l’Assemblée d'adop- 
ter l'amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauc@:) 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. le chiffre de 40.50 
figurait dans la proposition initiale que 
J'avais déposée avec M Segelle, et qui 
a été contresignée ensuile par tous les 
mernbres de La commission. 

C'est pour diminuer les difficultés que 
nous avons substitué au chiffre de 10.500 
francs, celui de 9.000. Hier, la commission 
a été unanime. Je pense qu'elle le serait 
aujourd'hui pour demander à Mme Bas- 


M, le président. Madame Bastide, 1uain- 
tenez-vous votre amendement ? 


Mme Denise Bastide. Oui, monsieur le 
président. 
M, le La parole est à M. le 


ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques. 

M. Maurice-Petsche, ministre des Jinan- 
ces et des affaires économiques. Le Gou- 
vérnerrent a à l'amendemem l'arti- 
cle 48 du règienmmeni. 


M. le président. La parole est à M. le 


rappurteur. 


plis. Put à commen E 
que pre rOUVerBement. 
ne mr en eflet, que pudpéiai 48 ne 
s'applique qu'en matière taire. 

Or, à ia ici d’un budget 1 lant 
du budget général. La compensation, lars- 
qu'il y a lieu, est faite par la caisse na- 
tionale de séeurité sociale et non par le 


Je demande danc au Gouvernement de 
ne pas insister pour l'application de l'ar- 
ticle 48 dn règlement. Cette position ne me 
doune que plus de force pour demander 
ae nonvelle fois à Mme Bastide de re- 
tirer son amendement, 


M. te Le Gouvernement de- 
mande l'spplication de l'article 48 du rè- 
g'ement. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche : 
H n'esi pas applicable. 

M. le La pardle est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
piques. 

M. le ministre des finances et des afiai- 
res éoonomiques. L'Assemblée doit être 
saisie de l'ensemble da problème. 

Si j'ai o & l'article 48 du règlement, 
c'est que ? on propose d'élever le montant 
des prestations sans savoir exactement si 
le chiffre des cotisations peut encore per- 
mettre de couvrir l’ensemble des dépen- 
ses. Contrairement à l'opinion que vient 
d'exprimer le distingué rapporteur, l'ar- 
ticle 48 du règlement ne s'applique pas 
strictement en matière budgétaire: 
s'applique également, et de par une déei- 
sion concordame de l'Assemblée, en ma- 
tière d'avances du Trésor. 

Les. cotisations pouvant être insuffi- 
santes pour couvrir l'augmentation des 
prestations, il est indéniabie .que  l'ar- 
licle 48 du règlement doit s'appliquer. Le 
Gouvernement acceplerait, toutefois, de 
ne pas opposer cet article à la condition 
que les prestations complémentaires ne 
soient mises en payement qu'à partir da 
jour où les nouvelles cotisations permet- 
tront d'assurer la couverture de la charge 
cornplémentare. La commission pourrait 
détibérer sur cette proposition. 

S'il en était ainsi, nous éviterions un dé- 
couvert qui pourrait atteindre, en ce qui 
concerne les prestations servies aux tra- 
vailleurs indépendants, une vingtaine de 
milliards de francs, et qui risquerait 
même d'être singukèrement dépassé puis- 
que, par contagion, fa mesure pourrait 
s'appliquer aux professions agricoles, 
Mouvements divers.) 

J1 ne suffit pas de protester, Vous savez 
bien que, si vous dites non aujourd'hui, il 
viendra un moment où l’on nous deman- 
dera la même chose sans que nous avons 
la possibilité de refuser. 


Dans ces conditions, ie demande à la 
commission de bien voulair accepter le 
renvoi devant elle des suggestions que je 
viens de présenter en vue de permettre 
l'exarmen du dernier amendement déposé. 
Ainsi pourrons-nous aboutir à un accord 





tide de retirer son amendement, 


que nous souhaitons unanimement. 











nd és 


Gus 
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M. le président. Je viens d'être saisi, sur 
l'article 2, d’un amendement de M, Gaborit 
ainsi conçu: 

« 1° A la fin du premier alinéa, suppri- 
mer les mots: « et au plus tard, le 1° juil- 
let 1950 »: 

a 2° Remplacer le deuxième alinéa par 
de texte suivant: 

« A titre provisoire, les allocations fami- 
liales dues aux « travailleurs indépendants 
et employeurs » du régime général seront 
calculées dans le département de la Seine, 
sur la base mensuelle de 9.000 francs, par 
dérogation aux dispositions du premier 
alinéa de l'article 11 de la loi du 22 août 
49:16, à partir du moment où il.sera cons- 
taté que les cotisations effectivement en- 
caissées permettent d'assurer le relève- 
ment des prestations à ce taux sans re- 
cours à une autre source de finance- 
ment. » 

La paro!e est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. À mon avis, les deux 
questions sont différentes, L'Assemblée 
est saisie de l'amendement de Mme Bas- 
tide, Le Gouvernement lui oppose j'ar- 
ticle 48 du règlement, La commission n’ac- 
cepte pas l'amendement sans, pour autant, 
se rendre à l'argumentation de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Il serait de bonne méthode de régler, 
d'abord, le sort de l'amendement de Mme 
Bastide et de discuter, ensuite, l'amen- 
dement très différent que vous venez de 
recevoir, monsieur le président. 

M. le président. Le Gouvernement à op- 
posé l'article 48 du règlement à l'amen- 
dement de Mme Bastide. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Etant donné les dé- 
clarations de M. le rapporteur, je suis 
disposé à ne pas invoquer l'application de 
l'article 48 du règlement, 

M. le président. Le Gouvernement retire 
sa demande d'application de l'article 48 du 
reglement, (Applaudissements au centre.) 

Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Bastide, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. [a parole est à M. Île 
rapporteur, sur l'amendement de M. Ga- 
borit. 

M. le rapporteur. Je regretle que la com- 
maission n'ait pas été saisie de l’umnende- 
ent qui vient d'être déposé et dont elle 
ne possède pas encore le texte. 

Je veux, toutefois, observer que la pro- 
cédure suggérée par M. le ministre des 
finances et qui, je pense, s'applique à 
l'amendement en discussion, qui consiste- 
rait à obtenir le renvoi en commission, 
mue paraît inacceptable, car le problème 
l'aurait pas fait un pas depuis bientôt 
dix-huit mois que nous en attendons la 
solution. 

D'autre part, l'amendement contient une 
disposition qui me parait équivoque. 

On nous dit qu’on calculera les presta- 
tions sur la base de 9.000 francs, lorsqu'il 
sera constaté que la rentrée des colisa- 
tions permettra un tel financement, Je 
suis alors obligé, au nom de la commis- 
sion, de poser la question: Qui va cons- 
tater cetle possibilité ? 

Sera-ce M. le ministre des finances ou 
M. le ministre du travail, ou plutôt sera-ce 
le Gouvernement solidaire ? 

M. Eugène Rigal. Ce sera M, Laroque, 
(Mouvements divers.) 

M. le rapporteur. Je vous en prie, ne 
mélons pas des questions pouvant prêter 
à polémique dans un débat qui doit de- 





meurer sur un terrain purement .techni- 
que. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Qui donc va constater que les cotisations 
permettent le financement ? Sera-ce l'union 
nationale des caisses d'allocations fami- 
liaies ou le Parlement ? 

Nous sommes en présence d’une diver- 
zence d’appréciations, L'union nationale 
des caisses d’allocations familiales qui, 
elle, encaisse les cotisations, assure qu'il 
est possible de calculer ces prestations à 
la date du 1* juillet 1949. M. le ministre 
des finances nous affirme le contraire. 
Comment trancher Ja question ? 

D'autre part, je dois relever l'affirmation 
de M. le ministre des finances selon la- 
quelle on ne pourrait s’engager dans cette 
voie parce qu'aucune mesure n’est encore 
prévue pur les intéressés appartenant aux 
professions agricoles qui demanderont à 
bénéficier de ces dispositions. 

J'entends bien que cette catégorie de 
travailleurs réclamera l'application de la 
mesure à son profit. Mais je sais aussi 
que l’Assemblée unanime a demandé que 
cette question soit tranchée un jour. 

Si l'on accepte la proposition faite au 
nom de la commission, je reconnais vo- 
lontiers qu'il existera une inégalité de 
traitement entre salariés du commerce et 
de l’industrie et les travailleurs indépen- 
dants, d’une part, les exploitants agri- 
coles, d'autre part. Mais une inégalité plus 
grave existe actuellement entre les sala- 
riés du commerce et de l’industrie, d’un 
côté, les exploitants agricoles et les tra- 
vailleurs indépendants, -de l'autre. Ce 
n’est pas une raison parce que nous pour- 
rons faire bénéficier certaines catégories 
défavorisées de mesures attendues pour 
indiquer que, ne pouvant résoudre l’en- 
semble du problème, il ne faut rien faire. 

Aujourd'hui, nous pouvons résoudre 
une partie de la question. Faisons-le. 
Puis, demandons .instamment une nou- 
velle fois au Gouvernement de se pen- 
cher sur le problème. des exploitants agri- 
coles et de nous présenter des solutions. 
Et prenons peut-être aussi entge nous, mes 
chers collègues, l'engagement, si le Gou- 
vernement ne nous propose pas de solu- 
tion, d’en rechercher une nous-mêmes le 
plus rapidement possible, en demandant 
alors au Gouvernement de ne rien nous 
opposer, (Apwaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rnirustre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des financ£s et des affaires 
économiques. Je demande à l’Assemblée 
de ne pas repousser purement et simple- 
ment l'amendement de M. Gaborit. 

La commission nous dit avoir recu, de 
la part de l'association en cause, la ga- 
rantie que fes fonds Ttaient disponibles. 
Mais j'ai sous les veux l'exposé des motifs 
de la proposition de loi. 

Il est rédigé sous une forme dubitative 
puisqu'il est dif: « En raison de celle 
progression, le déficit des sections s'est 
trouvé annulé », 

C'est là une première constalation. 

Dans le paragraphe suivant, 1 est dit: 
« Mais, d'autre part, le montant des coti- 
sations perçues <e trouvera à bref dé- 
lai. ». 

C'est donc qu'il ne l’est pas encore. 

Voici le troisième paragraphe: « Si les 
revenus professionne:s de l’année 1%48 
sont, comme c'est le cas fréquemment et 
ainsi qu'il a été estimé, augmentés de S0 
pour 100... ». Donc, nul ne Je sait. 

Ainsi, nous restons là dans un doute 
étrange, Je demande à l’Assemblée de 
ne pas compromettre les intérèts supé- 
rieurs du Trésor en le condamnant à faire 
des avances, Sinon, nous aboutirons à 





Re 


une nouvelle inflation qui conduirait 
payer les prestations en billets ë 
ee dépréclés. ®!s de ban. 

ersonne n’y à intérêt, C'est : 
la clause de sauvegarde que je es ou 
d'accepter me parait indispensable, ’ 

Je vous demande donc, soit d'accepter 
l'asendement de M. Gaborit, soit de le 
renvoyer à l'étude des commissions du 
travail et des finances, J'ai le sentiment 
de défendre en même temps que vous 
mesdames, messieurs, les intérefs des tra- 
vailleur indépendants en vous demandant 
cette garantie supplémentaire, 


M. le président. La parole est à M js 
vice-président de la commission. 


M. Arthur Musmeaux, vice-président de 
la commission. La commission 4 voulu 
faire du travail utile. L y a plus de dix-huit 
mois que nous sommes en pourparlers 
avec les services des ministères intéressés 
pour connaître leur position. 

Hier encore, avant de discuter le projet, 
nous avons demandé aux ministères du 
travail et des finances de nous envoyer 


r 


des techniciens. Nous nous sommes heur. 
tés à une fin de non-recevoir, 

Je dis, au nom de la commission du 
travail, que nous devons maintenir la 
proposition de loi telle qu'elle à éjé rap. 
portée par M. Viatte, 

M. le ministre des finances affirme qu'il 
y aurait déficit si les a:locations aient cal. 
culées sur la base mensuelle de 10,500 
francs. La commission a fenu compte de 
cet argument puisqu'elle est descendue 
à 9.000 francs. A ce chiffre, il n’y aura 
sûrement pas de déficit. Nous sommes 
certains, d’ailleurs, qu'il n’y en aurait pas 
non plus avec le chiffre de 10.300 francs. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La commission accepte- 
t-elle l'amendement de M. Gaborit ? 


M. le rapporteur. La commission est pla- 
cée dans une situation particulière, puis. 
qu'elle n'a pas délibéré sur l'amendement, 
Nul n’est donc fondé à déclarer en son 
nom qu'elle l’äcceplé ou non, 


M. Charles Lussy. Alors, acceptez la 
renvoi. 

M. Charles Barangé. Bien sûr! 

M. le rapporteur. Cependant, l'argumen- 
{ation de M. le ministre ses finances n'est 
pas entièrement convaincante. Je dois ras- 
surer nos collègues et, par delà l'Assem- 
blée, l'opinion, en disant qu’en tout état 
de cause aucun risque d'inflation n'es! 
à craindre puisque le Trésor, depuis en- 
viron deux ans, n’est pas intervenu duns 
le financement des prestations familiales. 
Lorsqu'il y a un déficit, il est couvert 
par la caisse nationale de sécurité sociale 
ct non par le Trésor, | 

Sur le fond, je percois l'intérêt qu'offri- 
rait l'étude de la Proprren de M. le mi- 
nistre des finances, Mais j'en vois aussi 
l'inconvénient: d'ici la reprise de nos tra- 
vaux, aucun texte ne serait voté et rieu 
ne serait accordé aux travailleurs indé- 
pendants. 

Sur ce point, au nom de l'unanimité de 
la commission, je dois déclarer que nous 
ne pouvons accepter de partir en vacan- 
ces sans qu'un ren 29 pas ait été fait 
dans la voie de la solution du problème 
actuel. C'est pourquoi il me semble im- 
possible d'accepter purement et simple- 
ment le renvoi. 

En revanche, si l'on transposait le pro- 
blème sur le terrain politique, je serais 
obligé de dire que la commission s'en re- 
met à la sagesse de l'Assemblée pour tran- 
cher la question. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. [a parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


id sl. mé 
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M. Henri Queuille, résident du conseil. 

Mesdames, messieurs, il me parait qu’on 
eut donner: satisfaction à la commission 
compétente, tout au moins à son rappor- 
eur. 
De quoi s'agit-il? Actuellement, le dé- 
wartement des finances demande -à J'As- 
semblée de ne Lg inscrire un engage- 
ment dans une loi Sans avoir vériiié si 
cet engagement peut être tenu par les 
caisses de sécurite sociale. s 

M. Le ministre des finances demande l'in- 
certion de cette disposition en raison des 
risques que pourrait courir le Trésor. I] 
est un autre risque que l'on ne doit pas 
courir: celui que supporteraient les cais- 
ses dont les ressources ne seraient pas 
suffisantes. 

ll faut donc voir dans quelles conditions 
il est possible de faire disparaitre de tels 
risques où de telles craintes. Un texte 
a été déposé, mais la commission n’en a 
pas délibéré. 

La commission pourrait se réunir immé- 
diatement ou dans la soirée. Le débat se- 
rait alors simplement suspendu et lAs- 
«emblée pourrait examiner d’autres ques- 
tions inscrites à l’ordre du jour, en parti- 
eujier les interpellations sur la sécurité 
sociale. 

Je me permets donc de suggérer à l’As- 
emblee de suspendre la discussion ac- 
tuelle, afin que la commission puisse déli- 
bérer sur l’amendement*de M. Galborit. 

ipplaudissements Sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. François de Menthon. Le débat pour- 
rait reprendre ce soir. , 

M. Joseph Delachenal. Ou demain ma- 
{in. , 

M. le président. La parole est à M. Bour- 
gès-Maunoury. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Mes chers 
collègues, je m'étonne qu’un projet qui 
entraine peut-être pour le Trésor, d'après 
ve que vient de dire M. le ministre des 
finances, 20 milliards d'avances supplé- 
mentaires.…. 

M. le rapporteur. C'est inexact. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. vienne 
en discussion devant cette Assemblée sans 
que la commission des finances ait eu à 
en connaître, ce que le caractère d’ur- 
gence de ce projet ne saurait justifier, 

Après ce que vient de dire M. le prési- 
dent du conseil, je me rallie évidemment 
à Sa proposilion. 

M. le président. La parole est à M. Je 
Japporteur. 

M. le rapporteur. Je ne peux pas laisser 
dire par un membre de la majorité que Ja 
proposition risque d’obliger le Trésor à 
avancer 20 milliards de francs. Ce n’est 
pas exact. (Mouvements divers.) 

En ce qui concerne la suggestion qui 
nous est faite du point de vue technique, 
je n'ai pas le droit de l’accepter, étant 
‘onné que les caisses elles-mêmes nous 
affirment qu'elles peuvent subvenir à ces 
charges. Mais, puisqu'il faut tout dire, 
Jj indique que la proposition discutée n'est 
pas celle de la commission du travail, ni 
celle de tel ou tel député; c’est la propo- 
sition de l'union nationale des caisses d'al- 
Jocations familiales. 

Par conséquent, nous sommes très tran- 
quilles, puisque ces caisses déclarent pou- 
voir assumer le fardeau dont il s’agit. Nous 
aurions mauvaise gràce à étre moins géné- 
reux qu'elles. 

Ainsi, du point de vue technique, la com- 
Mission du travail ne peut pas se rallier à 
la proposition du Gouvernement. Du point 
de vue politique, c'est une autre question. 
A ce moment, la commission du travail se 
lait et laisse à l’Assemblée le soin de pren- 
dre une décision. 








M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. Nous ne pourrions 
acceptér la proposition de M. le président 
du conseil qu’à la condition expresse que 
la question sera inscrite à l’ordre du jour 
de ” séance de demain matin, de façon 
qu'elle soit définitivement réglée 
notre séparation. È 

Plusieurs voix au centre. Ce soir ! 

M. Joseph Delachenal. €e soir si l'As- 
semblée le veut. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
J} se peut que la commission des tinances 
ait laissé passé le délai dans lequel, selon 
Je règlement, elle aurait dû formuler un 
avis. 

Mais devant les indications quelque peu 
divergentes qui ont été données sur l'éco- 
nomie du projet, je pense que l’Assemblée 
ne verra que des avantages, pour la clarté 
du débat, à ce que la commission des fi- 
nances se saisisse de ce projet dès cet 
après-midi ou ce soir. 

De cette manière, nous pourrons demain 
après une enquête rapide, mais aussi sé- 
rieuse que possible, être en mesure de 
fournir à l’Assemblée tous chiffres utiles 
sur la portée du projet. (Applaudissements 
au centre et sur certains bancs à gauche ct 
à àroite.) 

M. le vice-président de la commission, La 
commission du travail est hostile au ren- 
voi et demande un scrulin. 

A gauche el au centre. Le renvoi est de 
droit. 

M. Jacques Duclos. Lorsque la commis- 
sion cst contre, le renvoi n’est pas de 
droit. 

M. le président, Je consuite l’Assemblée 
sur le renvoi de l'amendement de M. Ga- 
horit à la commission. 

Celle-ci demande le scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat da dé 
pouillement du scrutin; 


avant 


demande 


de nouille- 


Nombre des volants.......... 502 
Majorité absolue...... Sn net 207 
Pour l'adoption... 023 
het s à, MI DONNER 269 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. le vice-président de la commission. 
J'invite les membres de la commission du 
travail à se réunir ce soir à vingt et une 
heures et demie. 

M. Arthur Ramette. Et quand aura lieu 
le débat en séance publique ? 

M. Joseph Delachenal. Pourquoi allendre 
vingt-et-une heures et demie pour réuni 
la commission du travail ? Celle réunion 
ne pourrail-elle avoir lieu à dix-huit heures 
et demie. 

M. le rapporteur. \M. jo ni 
de la commission. auteur d'une demande 
d’interpellation, doit jutervenir au \UTS 
de la présente séance, 

M. le vice-président de la commission. 
J'accepte néanmoins la demande de M. De 
lachenal et prie mes collégues de la con 
mission du travail de se réunir à dix-huit 
heures et demie. 

M. le rapporteur général. Je driande là 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur general. Pour que li 


Fa : _. s 
V1 e-pi sien 


commission du travail saisie au fond | 


puisse examiner Famendement, ji servait 





préférable, en effet, qu’elle se réunisse 
ce soir. Ainsi son rapporleur pourrait par- 
ticiper utilement demain matin à la réu- 
nion de Ja commission des finances, qui 
aurait lieu vers neuf heures ou neuf heu- 
res et demie. 

fa commission des finances une fois in- 
formée, il semble que le débat pourrait 
reprendre demain matin vers dix heures 
devant l'Assemblée. 

M. le président. Monsieur le président de 
la conuuission du travail, acceplez-vous 
celte proposition ? 

M. le vice-président de la commission. 
Je l'accepte, monsieur le président, 


RL + 


PRIME DE VACANCES 


Fixation de la date de discussion 
d'interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la fixation de la date de discussion des in- 


terpellations : 

1° De M. Musmeaux, sur les mesures que 
le Gouvernement comple prendre pour ac- 
corder une prime minima de 5.000 francs 
aux bénéliciaires des congés payés pour 
l’année 1949; 

2 De M. Gérard Duprat, sur les mesu- 
res que le Gouvernement comple pren- 
dre pour permettre aux travailleurs de 
profiter de leurs congés payés; 

3° De M. Triboulet, sur l'octroi inoppor- 
tun d'avantages, à l’occasion des vacan- 
ces, au seul personnel de la sécurité so- 
ciale, 

Quel jour Île 
t-il ?.… 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Le Gouvernement demande le renvoi à la 
suite. 

M. le président. La parole e<l au premier 
interpellateur inscrit, M. Musmeaux (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche), à qui 
je rappelle, ce qu'il sait bien, que son 
temps de parole est limité à cing minutes, 

M. Arihur Musmeaux. Me=darnes, Imes- 
sieurs, en juin 1926, par son union et par 
son action, la classe ouvrière à conquis 
la semaine de quarante heures, les délé- 
gués du’personnel, ies conventions collec- 
lives, une imporlante augmentation des 
salaires et les congés payés. 

M. Charles Lussy. fout cela fut laure 
le la majorité républ ne. 

M. Arthur Musmeaux. \ celle 
les salaires, adaptés au coût de la vie, pers 
mettaient aux ouvriers el à leur famille de 
pl fiter de Jeurs congés et l'allet 
rer l'air pur. 


tin : » . t . un 
La classe ouvrière francaise Ueut Cnor- 


Gouvernement  propose- 


mement à Ses congés pares, 


M. Jules Moch, »”suxlre de Crieur, 
Dus à Léon Biuim. 

M. Arihur Musmeaux. \l::: t suffit 
pas d'avo icquis un droit, 1! faut çn 
assurer ja jouissance \uplaudisse ments 
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mentation du coût de ka vie. (Très bien! 
très bien! à l'ertrême gauche.) 

Le prix du kilomètre en ehemin de fer 
pour les voyageurs, qui était de 50 een- 
times en 1936, est maintenant de 3 franes. 
les loyers viennent d’être majorés. Vous 
venez d'augmenter la taxe sur les postes 

Or, dans l'état actuel de, choses, i} est 
impossible aux travailleurs et à leurs fa- 
milles de supporter les frais d'un voyage. 
Is sont contraints de rester chez eux. 

Cependant, depuis Ja Hbération, fa 
classe ouvricre a fourni un effort très im- 
porlant. Dans un grand nombre d'entre- 
ri-es, les ouvriers ont accepté de travail- 
der o: et 60 heures par semaine. De plus, 
on leur inpose maintenant une cadence 
infernaie, Les ouvriers sont bien mal ré- 
compensés de l'effort qu'ils ont fourni. 

Nous disons qu'en réclamant la prime 
de vacances de 5.000 frames, la classe ou- 
vrière formule une revendication très ma- 
desie. (Fres bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Les adversaires de notre proposition dé- 
élarent que généraliser celle prime serait 
crécr un grave danger pour lFeconomie du 
pays. 

Pour notre part, nous considérons que 
l'économie du pays peut supporter une 
telle ehange. Les bénétices scandaleux des 
grosses sociélés capitalistes le démon- 
trent, Ils sont en augmentalion cons- 
tante, ils ont triplé en deux ans, alors 


que, dans le méme temps, les salaires 
sout restés bloqués. 

Nos adversaires se servent également 
d'un autre argument pour cor sattre no- 


tre proposition. Ils déclarent qu'il est im- 
possible d'imposer une telle charge à la 
petite industrie, au petit commerce, à 
l'artisanat, tellement leurs difficultés sont 
grandes. 

C'est ce que vous diles, messieurs de 
la majorité. Mais si leurs difficultés sont 
grandes, c'est vous qui en portez la res- 
pousabilité, (Applaudissements à l'ezx- 
tréme gauche.) 

Ces diffienilés proviennent de la poli- 
tique pe par le Gouvernement de- 
puis plus de deux ans, 

Si, au lieu de leur avoir appliqué Le pré- 
lèvement Mayer, au lieu d'avoir augmenté 
sans cesse les impôts qui les écrasent, le 
Gouvernement avait accepté les proposi- 
tions communistes tendant à faire payer 
les grosses soeiétés capitalistes en aïlé- 
geunt les charges qui pèsent sur Les pe- 
iles entreprises, ceiles-<i pourraient don- 
ner à leurs ouvriers les avantages sociaux 
qu'ils réclament, 

D'autre part, mettre la ouvrière 
dans l'impossibilité de protiter de ses va- 
cances ne l'économie du pays. 
Car l'ouvrier qui a travaillé pendant onze 


! C 
Casse 


sert pas 


Mois et demi au milieu de la poussière 
et du bruit des usines, dans l'air vicié des 
Masasins et des bureaux, a besoin de 
repos, d'air pur; il Jui faut se retremper. 

Lui donner la possibilité de profiter de 
st vacance c'est également servir FPin- 
térèt de l’écor nationale, Car, avant 
rt port ‘ lorces pendant la période des 
vacances, I travaillera avec plus d'ar- 
ueur, ses possibilités de production seront 
plus grandes, 1} résistera mieux aux in- 
temipéries et la maladie, 

D'autre part, malgré les efforts d’un 
grand nombre de municipalités, le nom- 
Ï des camps de vacances est encore 
nettement insuffisant et le nombre d'’en- 
lautis pouvant en pr fiter est très res- 
treint. 

Un grand nomlne d'enfants seront con- 


hiuunts, si on ne donne pas la possibilité 


—— mm, 


à leur père de profiter des vacances, de t  Pratiquement, elle se traduit par L'enri. 


passer celles-ci dans Fair vicié des viles, ‘ chissement sean daleux des grosses 0. 
Chaeun sait que beaucoup de ces en- ciétés, par l'appauvrissement alarmant des 


fants ont souflert de privations pendant 
l'accupation et qu'eux aussi ont besain 
d'espace et d'air pur. 

Pour toutes ces raisons, nous avous dé- 
osé notre proposition de loi demandant 
Poctiot d'unesprime de départ de 3.000 
francs pour tous les bénéticiaires des 
congés payés et une prime de #.500 francs 
par personne à charge. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale L 
de reconsidérer la question, de voter no- Alers, dites-le ouvertement, vous vou- 
tre proposition avant tes vacamees. Les : driez revenir au temps ou seuls Jes riches 
travailleurs ont cent fois raison de récla- | et les trafiquants pouvaient se payer des 
mer la prime de vacances, comme ils ont | Vacances. (Apphaudissements à l'extrême 
cent fois raison de tatter pour une aug- ! gauche.) 
mentation provisionnelle de leur salaire. Dites franchement que selon La « mo- 

Si l'Assemblée nationale passait outre  rale » capitaliste, le travailleur est une 


masses laborieuses et par l'écrasement des 
classes moyennes qui sont également vic. 
limes de votre préparation à la guerre 

Si une famikle de travailleurs veut aller 
passer 15 jours en province, où voulez. 
vous qu'elle prermme l'argent nécessaire au 
voyage ? : 

Récemment, à propos des indemnités de 
vacances j'ai entendu crier sur certains 
bancs: démagogie ! 


au désir de ta classe onvrière et ne votait : simple machine à produire du profit et 
pas notre proposition, nous sommes sûrs mOn un être humam avec ses légitimes 
qu'envers et contre tous, les travailteurs, ! aSpirations. (Applaudissements sur les 


: mèmes bancs.) 


Pour que les travailleurs puissent partir, 
s'évader vers les licux de délassement et 
de repos, le moyen immédiat le plus pra. 
tique, est incontestablement Foctroi d’une 
prime de congé. 

Cette idée a maintenant fait du chemin 
dans les masses, Partout, les travailleurs 
engagent l’action et leur union est totale 
pour arracher cette revendication. 

Chez Renault, les travailleurs unanimes 


forts de leur bon droit et encouragés par 
leurs premiers succès, par leur umion et | 
par leur action, luiteront plus que jamais 
pour arracher leurs 5.000 francs avant et 
après Les vacances et pour améliorer leur 
pouvoir d'achat. 

Et nous serons à leurs eûtés pour Iles 
aider dans cette lutte que nous considé- 
-rons juste. (Fifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Monsieur Musmeaux, 


vous êles resté dans la limite de votre | continuent Ha lutte. Chez Peugeot à So- 
temps de parole. Je vous en remercie. ! chaux, à lappel de & QC G. T,, de la 


C. F. T. C. et de F. O., les 12000 ouvrier: 
ont débrayé. Jamais dans cette grande 
usine de Sochaux un mouvement n'avait 
rencontré une telle unanimité. 

A Clermont-Ferrand, aux établissements 
Bergougnan, grève totale au cours de la- 
quelle Mauzent de la C. G. T., Arbre de 
la C. F. T. C. et Delbos de Force ouvrière 
ont exigé une prime de vacances. 

A Tarbes, les ouvriers de l'arsenal ont 
arrêté le travail pendant une heure. 

A Saint-Nazaire, l'ampleur de mouve- 
ment a été considérable et eela malgré 
le déplacement scandaleux de forces de 
police armées jusqu'aux dents, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Partout, dans le pays, les travailleurs 
unis passent à l’action, Sur le plan des 
fédérations syndicales, même unanimité 
et même volonté d’actiou. 

Après ceiles des métaux, ee sont les orga- 
aisations eyndicales des euirs et peaux et 


(Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Duprat. 

M. Gérard Duprat. Me:lames, messieurs, 
mon collègue M. Musmeaux vient de vous 
entretenir d’une des conquêtes sociales 
lies plus chères à la classe ouvrière, les 
congés payés. 

En ce moment, de grands mouvemen!s 
et de grandes discussions ont lieu autour 
de ce problème. 

A la vérité, ce n'est plus une question 
secondaire. Elle s'ajoute à beaucoup d'au- 
tres. Elle résulte d'une accumulation de 
mécontentements, de nrisère et de colères 
bien justifiés. 

Flle est l’une des conséquences d'une 
volilique générale de réaction qui tend à 
tout sacrifier à la préparation à la guerre. 

En réalité, à l'heure actuelle, les travail- 
leurs ne peuvent plus profiter normal- 
ment de leur droit au congé. 

Pourquoi ? Tout simplement parce que, 


Gérer marge œontmnitnp 


par rapport au coût de la vie, les salaires 
sont tellement bas qu'il est devenu im- 
possible d'équilibrer un budget ouvrier, 
done de faire des économies. 

En portant le px du transport par che- 
min de fer à 3 francs le Kilomètre, le 
Gouvernement a fait de l’utilisation du 
train un luxe. 

En développant nos interpellations nous 
donnerons des cmfîres irréfutables sur Fir- 


ritant décalage entre les salaires et les 
prix. 
Pour aujourd'hui et afin de souligner 


l'urgence de la déeision à prendre, mous 
rappellerons simplement ces quatre chif- 
fres. 

En 1938, la part des salaires dans le re- 
venu national était de 173 milliards de 
franes, soit 45 p. 106 et la part des profits 
de 113 milliards de francs, soit 29 p. 100. 

En 194, la part des salaires était de 
2.889 milliards de francs, soit environ 
J1 p. 100 du revenn national, tandis que 
la part des profits capitalistes s'élevait à 
3.823 milliürds de francs, soit environ 
i6 p. 100. 

Cette modification très importante dans 
ia répartition du revenu national n'est-elle 
| pas significative ? 








des produits chimiques C. G. TE. et €. F. 
T. C. qui invitent leurs adhérents à inten- 
sifier l’action, partout, pour les primes de 
vacances. 

Chez les cheminots, la fédération Force 
ouvrière reconnait justifiée la revendica- 
tion et réclame à son tour les 5.000 francs. 

De son côté, ja C, F. T, C. exprime son 
désir de voir accorder la prime. 

Dans les unions départementales, de 
toutes tendances syndicales, l'action s'en- 
gage aussi avec mue force considérable. 

Un seul exemple: c’est l’ordre du jour 
voté par l'union départementale Force 
ouvrière du Nord, qui dit: « I faudra aller, 
si c’est nécessaire, jusqu’à là grève géné- 
rale pour obtenir cette revendication, » 

A Paris, le mouvement admirable des 
vaillantes midineltes est également signi- 
ficatif. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Fidèles à des traditions courageuses de 
lutte, ces jeunes filles, qui usent leurs 
yeux et leurs doigts à fabriquer, ur 
moins de 15.000 franes par mois, des chefs- 
d'œuvre qui sont vendus à des 


ont inelus la prime de vacances dans leurs 


revendications. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) Les midinetles veulent pou- 


ix fous, 
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APRES ÿ: . . 

ir prendre le traïn. (Rires et erclama- 
tions à droite. — Applaudissements à 
vertréme gauche.) es s 

Et M. Jules Moch leur envoie le panier 
a salade, 

‘jln'y a pas de policiers pour arrêter les 
“uzsters dans Paris, mais on à mobilisé 
un policier pour chaque midinette en Julie. 
(Rires et exclamations au centre el à 
draite. — Applaudissements à l'extrébe 
jauche, — Mouvements divers.) 

” Mais, malgré le Gouvernement, l'action 
ave et de nombreux succès sont rempor- 
ts dans l’ensemble du pays. 

À Courbevoie, les travailleurs de l'usine 
Sciatex ont obtenu de 5.00) à 6.000 franes. 

Chez Langlois et Gornot, 5.000 franes ont 
té arrachés 

A la cimenterie Hawbourdin, 4.000 francs 
au départ du congé, et G.000 francs par 
enfant, pour les colonies de vacances. 

A la S. N. M. G. à Billancourt et chez 
Marinoni à Montataire, dans l'Oise, une 
yrine de 10.000 francs à été accordée. 

La Compagnie électromécanique accorde 
2.000 francs, plus 1.500 francs par erfant. 

Dans les banques nationalistes et ipri- 
vies, 8.000 francs, plus 2.000 franes par 
enfant. 

Dans les assurances nationalisées et pri- 
vies, 6.250 francs d’indemnité. 

Enfin, ce qui est important, c’est la vie- 
toire remportée par le personnel de la sé- 
cunté scciale, 6.250 francs, pins des avan- 
yes pour les enfants. Si cet avantage a 
été obtenu, c’est grâce à l'union et à l’ac- 
tion du personnel des caisses de sécurité 
sociaie, qui ont obligé M. Daniel Mayer à 
plier. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Paul Reynaud, une fois de plus, 
quand il s’agit de conquêtes ouvrières, fait 
varler de lui. 

On a beaucoup parlé de crise ces jours- 
ci autour du probième des indemnités de 
va nm pour le personnel de la sécurité 
fnclale, 

M. Paul Reynaud ne veut de prime de 
vacances ge personne, et il est logique 
quand il Ja refuse au personnel de la sé- 
curité socialee. 

Nous, nous disons que nous la voulons 
pour le personnel de la sécurité sociale, 
et qu'il est juste de l’étendre à l’ensemble 
des travailleurs de notre pays. (Applaudis- 
ssments à l'extrême gauche.) 

\près trois jours de débats un compra- 
Dis à élé réalisé, et, une fois de plus, la 
bise de l'accord, c'est une politique plus 
Jra:tionnaire encore. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Très bien ! 


M. Gérard Duprat. On nous annonce 
quon va s'attaquer maintenant à la con- 
Veslion collective du personnel de la sé- 
curité sociale et nous connaissons assez 
bien M, Paul Reynaud :et ses soutiens du 
Louvernement pour savoir qu’une fois 
gu on aura porté un coup à la convention 
tolcelive du personnel de la sécurité so- 


— 


ciule, c'est à l'ensemble des conquêtes so- 
cles de la elasse ouvrière francaise qu’on 
Sullaquera. (Applaudissements à l'extrême 
guur he.) 

Mais, mesdames, messieurs, le groupe 
Communiste fera tout pour qu'on ne tou- 
che pas à la convention collective du per- 
sonnel de Ja sécurité sociale. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes banes.) 

La grande objection qui nous est faite 
est que l'économie française ne peut pas 
Sipporter celte charge nouvelle. 

Chaque fois que les ouvriers se battent, 
a réponse du patronat est la mème et les 
arsuments de M. Paul Reynaud en 1949 
sont exactement les mêmes que les argu- 
ments de M, Paul Reynaud en 1938, (4p 
blaudissements à l'extrême gauche.) 





En réaïité, notre ami M. Musmeaux, à 
souligné que la situation économique faite 
aux petites et moyennes entreprises, et 
notamment aux artisans, est difficile, mais 
c’est le résultat de votre politique. 

Chaque fois que nous proposons des dé- 
grèvements fiscaux pour les classes 
moyennes, vous les fepoussez afin de pour 
voir les accorder aux grosses sociétés ca- 
pitalistes. (Apmlaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Félix Garcia. Nous l'avons vu ces 
jours derniers. 

M. Gérard Duprat. Mais ce qui est cer- 
tain, c'est que les grosses sociétés capita- 
listes peuvent payer. 

Je veux respecter autant que possible le 
temps de parole qui m'est imparti et je ne 
veux pas infliger à l’Assemblée des lec- 
tures qui, pourtant, seraient édifiantes, 
mais j'ai entre les mains un journal qui 
stigmatise les bénéfices énormes et scan- 
daleux réalisés par les grosses sociétés ca- 
pitalistes. 

Il y à des mois que nous menons cette 
campagne, Nous avons le plaisir de voir 
que, maintenant, d’autres organisations, 
d’autres formations et d’autres journaux 
disent ce que nous disons depuis long- 
temps. Le journal Syndicalisme, organe 
central de la C. F. T. C., dénonce les profits 
inouis réalisés par le capitalisme français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Rigal. Nous préférons les mi- 
dinettes et leurs policiers! (Sourires.) 

M. Gérard Duprat. Ce que vous voudriez, 
monsieur Rigal, c’est aller passer tranquil- 
lement vos vacances au soleil, alors que 
les travailleurs en seraient privés. 

Nous pensons avoir fait la preuve qu'il 
est urgent d'engager le débat sur le fond, 
afin de donner satisfaction aux travailleurs 
avant les vacances parlementaires. 

Le simple bon sens montre qu’il est né- 
cessaire et possible d’accorder les primes 
de vacances, 

Nous adressons à l’Assemblée nationale 
l’appel le plus pressant. Nous souhaitons 
qu'une majorité se dégage, qui comprenne, 
enfin, qu'en gouvernant systématiquement 
contre le monde du travail, c'est en défi- 
nitive contre la France que l’on gouverne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si ces messieurs du Gouvernement obte- 
naient eñcore la confiance de l’Assemblée 
pour leur politique de guerre et de réac- 
ion sociale, qu'ils ne se fassent pas, ce- 
pendant, de trop grandes illusions : comme 
en 1936, le mouvement impétueux des 
masses fera reculer la réaction! (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet. Meslames, mes- 
sieurs, il est une tradition bien établie 
dans notre Assemblée: c’est, à l'occasion 
des fixations de date de diseussion d’inter- 
pellations, grâce à la libéraïité du prési- 
dent et à l’indulgence de nos collègues, 
d’excéder quelque peu le temps imparti 
par le règlement (Erclamations au cen- 
tre) — je m'’efforcerai de n’en point abu- 
ser — et de développer mon interpella- 
tion sur le fond, ce que je ne voudrais 
pas faire. J'indiquerai seulement, pourquoi 
un délai immédiat me parait nécessaire, 
car des questions de la pius haute impor- 
tance me semb.ent soulevése à l’occasion 
de l'octroi inopportun d'avantages au seul 
personnel de la sécurité sociale à l’occa- 
sion des vacances. 

Certes, M. Daniel Mayer, ministre du tra- 
vail, paraît porter la chose assez allègre- 
ment. À la séance de lundi dernier, il se 
faisait fort de couper court à l'émotion, 
qu'il estimait injustifiée. née, et je le cite, 





quotidiens de sa gestion politique et ad- 
ministrative ». 

Vous avouerez, mes chers collègues, 
qu'il est fort heureux que les multiples 
actes quotidiens de M. Daniel Mayer ne 
provoquent pas chaque fois une émotion 
semblable à celle provcquée par le der- 
nier. (Rires et applaudissements à droite.) 

Et l’on assure que M. Daniel Mayer ré- 
pandait autour de lui cette assertion que, 
chaque jour, il entérinait des accords 
semblables, et qu’il ne comprenait pas 
pourquoi on avait donné une telle publi- 
cité à celui-là. Toute la faute en revenait, 
disait-il, à certaine agence de presse qui 
avait lancé un communiqué indiscret. 

Bref, à entendre le ministre, il ne s’agi- 
rait de rien ou de presque rien. 

Mais. les faits, aujourd’hui, démentent 
cet agréable optimisme. Je ne parle pas 
de cette agitation politique que d’aucuns, 
et surtout dans les milieux du Gouverne- 
ment, peuvent juger artificielle, mais j'en- 
tends l’agitation sociale, qui, dès mainte- 
nant, est réelle. 

Nos collègues communistes s’en sont 
fait l'écho, mais vous aussi, mes chers 
collègues, vous savez parfaitement, par 
les nouvelles que vous recevez de vos dé- 
partements, que les eflets de la décision 
de M. Daniel Mayer sont singulièrement 
graves. 

M. Jacques Duclos. Dans vos milieux, 
c’est un bureau de placement qui est ou- 
vert. 

M. Raymond Triboulet. Les faits prou- 
vent que M. Daniel Mayer s’est trompé. 
Peut-être par modestie n'’a-t-il pas mesuré 
l'importance de sa décision. 

Bien mieux, il s’agit d’une décision 
inopportune, contraire à la politique du 
Gouvernement, et c'est le Gouvernement 
lui-même qui Je dit. 

Lisons plutôt les communiqués succes- 
sifs publiés à l'issue des conseils de cabi- 
net, celui du 26 juillet, par exemple. qui, 
après avoir rappelé la politique de stabilité 
du Gouvernement, ajoute: « En ce qui 
concerne le personnel de la sécurité so- 
ciale, les avantages qui lui ont été ac- 
cordés sont compensés par des compres- 
sions de charges portant notamment sur 
les versements des caisses de retraite du 
personnel. » 

Bref, on fait machine arrière. Le Gou- 
vernement reconnaît qu'il y à eu mal- 
donne. 

Et, le 28 juillet, un nouveau communi- 
qué précise encore que ces avantages sont 
strictement limités à la seule année 1949. 

On se demande pourquoi, si cette déei- 
sion était conforme à la politique du Gou- 
vérnement. 

C'est un désaveu de M. Daniel Mayer, 
que, paraît-il, il ne convient pas d'appeler 
un désaveu. 

Nous ne demandons pas, d’ailleurs, 
qu'on blesse l’amour-propre d’un minis- 
tre dont nous apprécions l'intelligence et 
l'ardeur, même s, parfois elles nous pa- 
raissent intempestives. (Rires à droite.) 
Mais nous demandons que l'erreur ainsi 
reconnue soit réparée. 

Or, les communiqués des 26 
let nous semblent imprécis, pour ne pas 
dire davantage. 

Quelles compressions de charges pré- 
tend-on apporter en compensation? 

Accepte-t-on, oui ou non, la mesure sim- 
ple que les républicains indépendants ont 
“proposée à titre de transaction et qui con- 


et 28 juil- 


sistait à opérer des retenues mensuelles 
sur les salaires à venir ? 

Voilà un point essentiel pour mes amis 
indépendants dans le débat que nous sou- 


haitons. Nous pensons que ! 


couverne- 


« à propos de l'un des multiples actes i ment nous apportera ces précisions. M, le 
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ministre du travail 
fixer sur’ ce: poirrt: 

Mais je vais plus loin. Pensez-vous, mesi 
chers collègues, que M: Daniel Mayer se: 
soit: vraiment trompé ?’ L'estime, précisé- 
‘ment, que nous portons tous à son intel- 
ligence nous interdit de le- croire. : 

Comrremt ! Il ne se: serait agi que d'un 
des multiples actes quotidiens de’sa. ges- 
tion! Une:petite décision de rien: du. tout, 
une homologation d'un accord 
* professionnel comme: les: autres! 

Alors que les avantages accordés sont 
exorbitants !IF s'agit non seulement d'une: 
prime urensuelle de rendement: collectif! 
‘de 950 francs qu'on dit’ provisoire pour 


doit lui-même nous, 


simple 


trois mois — un provisoire qui risque de! 
durer longtemps —-d'une hausse de: salai- 
res au luoment même où l'or prétend la: 
refuser, mais amssi d'une indemmité ex- 


ceptionnelle de vacanees:de’6,250 frames au 
rininun. atteignant le, quart du: salaire 
mensuel: 

Ft l'aceord'entériné par: M. Daniel Mayer 
P PUISE : 


\ droit, à: une, indemnité: exceplion- 
nee, dite de vacances,. tout agent payé 
1 mois où à l'heure, ayant al moins 


trois mob fe, présance. 

« Les agents, malâdes, ayant. bénéficié 
ou.devant bénéficier dé, congés, payés re- 
cevront intégralement là prime dite. de 


vacances et même les agents efféctuant 
leur service militaire pourront prétendre 


à l'attribution d'ane prime égale à°30-pour 
100 de la prime totale. » 

Enfin, bien entend il's'agit de dou- 
bler les prestations famitiales; y: Compris, 
je vous le signe; l'alloeation) prénatale: 

Et puis, mes chers) collègues; comment 
nrétendre. que cette dévisien. soit tout à 
fait. normale alors qu'il: s'agit, camme: l'a 
signalé M. Musmeaux, de la. prime-de- va- 
cances et que celle-ci -vient de faire l'ob- 
jet d'un débat qui fut elos négativement 
par” l'Assemlilée. Le 21 juillet, le rappart 
dé M; Musmeaux, n° 7823, füt: repoussé 
pat l'Assernblée. 

M. le président du conseil. À la demande 
du Gouvernement, 

M. Raymond. Triboulet; Bien mieux, Île 
Gouvernement: est: obligé d’opposer l'ar- 
licle: 48 du règlement — vous l'avez vu 


tou: à: l'heure —- à: une série de mesures 
sociales et il l'a même opposé, vous le 
save \. l'augmentation de l’aHoeation 


tenaparaire aux vieux, (Agpplaudissements 
primé dl vai ordée au 
ul onnel de la sécurité sociule, conutraire- 
décision que l'Assemblée avait 

pour l’ensemble des salariés, vous 
l'instituer dans un domaine 
‘Jui de la sécurité socigle, où un 

débat. imporlant vient aussi tout juste de 
terminer par un vote où-un appui Hi 


‘annees: ACL 


prise 
pr tendez 


Comme ol 


U . . 
tigre été donné à la politique du mrnis- 
t le la sécurité sociale, puisqu'il y a. eu 
20% voix contre 264. 

M. Piérre Montel, Avec les voix du Gou- 


iCIDt 


M. Raymond Triboulet, Vous diles qu'il 


1 personnel d'un organisme 

( e le tres ! 
\lors qu'il s'agit de la séeurilé sociale 
( { tout de méme un organisme qu 


quelques centaines de. miliards, si 
uo trompe. Et son personnel, vous 
7, jouit d'un statut qui doit être 
le, puisque ce: matin le syndi- 
° venu vous dire qu’il 
née vous autorisait pas à toucher à ce sta: 
lui qui considérait comme intangible: 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Je m'excuse de vous 
le faire remarquer, monsieur Triboulet, 


mais c'est une erreur 


t : c à 
it (111 POrSOHTIE est 








M. Raymond. Triboulet. Je m'excuse éga-, 
lement, monsieur lè ministre, ris c’est 
le printing .qni l'a publié. 

M: le ministre du travail et de la sécurité! 


‘sSociate, C'est une erreur de fait; les, syn- 


Jieats ne sont°pas Venus me donner: un oôr-! 
dre: Je n'en reçois aucun, des. syndicats. 


Je: suis exclusrvement à là disposition del 


l'Assemblée: nationale. (Applañdissements: 


d-gauche et au centre) 


M: Raymond Triboulet. Je vous donne! 
acte qu'il s'agissait.non pas d'un ordre, 
mais : simplement dun vœu, d'une mo- 
tion. des. syndicats. 

M. le président: Monsieur Triboulet, je 
ne-voudrais pas vous: paraitre trop lihéral. 
(Sourtres.) 


M: Raymond Triboulet, Monsicur le pré- 


‘sident, je n'abuserai pas de votre bonté. 


Puis-je; mes chers collègues, ajouter que: 


«ce personnel qui jouit’ d'un statut déjà fâ-: 
'vorable 


au ‘vu et au. su ‘des autres. tra-: 
Vaillenrs, béréficie paur-ses. vacances nré- 
oisément d'avantages en: nature, puisque | 
les colonies de vacances .et les différentes : 
œuvres de’ vacances créées. par. les fonds 
daction sanithire et'sociale reçoivent: bien 
sonvent lès familles ces employés même: 
dé I4- sécurité: sociale — j'en connais. de 
nombreux éxemplés — et: suivant une: 


prierité. d'ailleurs: fort: cornpréhiensible. et: 


très: naturelle. 
Enfin — et c'est: là le problème. essen- 
Liel — il s’agit de tra railléurs du second 
degré, si 
répartissent l'argent des travailleurs de la 
production, et :ceka: explique: suffisamment 
lintense émotion du monde: duitravail. 

Vous savez. parfaitement,, monsieur le 
ministre,, que votre décision: est. ressentie 
dans beaucoup de: milieux de: travailleurs 
Comme une injustice sociale: (Apptaudisse- 
meuts. à droite.) 

Vous parlez, d'organismes qui: auraient 
conelu un accord professionnel comme’les 
autres, alors que la sécurité sociale. ne 
jouit que d'une autonomie fallacieuse, je 
crois: l'avair démontré? l'autre jour: à: l'oc- 
caston de la, proposition: de: M, Viätte: 

À cette séance du. 18 juillet, je déelurais 
que. cette prétendue autonomie ne:servait, 
dans bien des cas, quepour couvrir la res- 
ponsabilité: du ministre’et de L'xdministra- 
lion. Je ne. crayais pas: avoir: raison ‘si 
tôt 

M. Moisan enfin a: parfaitement: sonltigné 
‘'auire: jour le. caractère: spécial: des orga- 
nismes. de la: sécurité-sociale, en précisant 
que toute. augmentation: des frais: de ges- 
lion aurait inévitablement pour consé- 
querce de ne pas redistribuer au: stade des 
prestations ce qui. doiti être intégralement 
réparli. 

f rappelait que Îles d'adminis- 
ration de la sécurité sociale ne peuvent 
pas être tenus pour des employeurs comme 
les autres, puisque la représentation ou- 
vrière y’est en très forte majorité. 

Non, votre erreur; monsieur le ministre, 
ne nons paraît pas possible, Si vous re 
vous étiez que trompé, la déclaration pré- 
cise que:j'ai demandée tout à l'heure pour 
réparer votre erreur pourrait suflire., 

Muis vous aviez prévu vous-même les 
conséquences de votre décision puisque 
vous les avez annoncées lors de la disens- 
sion du rapport de M Musmeaux, le 
21 juillet. 

Vous avez 


conseils 


indiqué alors cerait 


qu’il 


très difficile à la partie de l'industrie 
francaise constituée par de petites indus- 
tries, qui vivent actuellement avec beau- 


coup de difficultés, d’'incorporer dans le 
prix de revient le montant de Ja prime que 
demande d'institier M, le: rapporteur au 
nom de la commission, Vous aviez donc 
prévu qu'une bonne part de l’économie 


française ne pourrait absoïber cette prime. 


je puis dire, qui colleetent: et: 





Sk vous ayéz en un£.volonté 
«ment, pour ÉHRTERTRE F'ENRERSSION du pré 
sident Reynaud, Si vous.avez voulu réagi 
.dans votre ardeur,. j'allais dire progres: 
‘siste; contre l’immobilisme — puisque 
c'est .un,mot à,la: mode — du Gouverne. 
ment... : - 
"M. Jacques Duclos: C'est une expression 
‘de, M: Pléven,. 7 
. M, Raymond Tfiboulet… <i vous :ve7 
voulu faite. brèehe. — car: comment retp. 
ser à. tous cé que Vous Avez accordé ax 
‘employés dela sécurité 'soéiale ? — on à 
“vous voulez vraiment faire brèthie dans là 
politique de-stahilité monétaire; de baisse 
‘des: prix, dans la politiqué écoremique st 
fihaneière traditionnelle, que nous avom 
toujours défendue pour notre part et qui 
reste. l'idéal de ce Gouvernement, d'aprés 
‘ses’ dernières déclarätions, nous jugeons 
“indispensaltle que l'Assemilée nationale 
confère: par” un: lârge, débat sa volonté 
“prétise sur la politique du franc, des prix 
‘et des salaires. 

…. P'ailteurs, dans les faits, dans l'agitation 
sociale d'aujourd'hui, ce débat est ouvert, 

Monsieur le président du. conseil, per. 
mettez-moi, respectueuserment, de vous 
fâire observer qu'il nous paraîtrait. ipeul. 
fisant que. pour: nous.réponûre,,avéc vatre 
habituelle et très-générense, éloguence, 
vous,rangiez, une fois de nlus,,la majorité 
parmi. les.élus et l’opposilion, parmi les 
‘réprouvés, cêtte opposition qui:est cepen- 
‘dant nécessaire, dans un régime démocra. 
tique, et qui a.le. sentiment: de; s'exprimer 
par ma boucle d’une fäcon sans doute 
énergique,, mais fort modérée. 

Je- crois sincèrement que vous devriw 
renoncer à demanñdèér le renvoi de ce dé- 
bat à la suite, Nous voterens: contre le 
renvoi si vous nous y réduisez. Il: serait 
digne du Parlement et du Gouvernement 
qu'un débat loyal, s’inslituât. où chaque 
groupé de l'AssemMléo, celui, de.M, Daniel 
Mayer comme celui de M. Musmeaux,, ceux 
du centre comme ceux de là droite,: vien- 
ment fixer,, pour l'interruplion de. là ses 
sion, une politique, dônt l’erreur,. voulue 
où non, d'un ruinistre nous, fait, craindre 
lès lendemains, (Vifs applaudissements à 
droilé et sur certains banos à gauche.) 

M. lé président, La. parole est à M. Paul 
Reynaud, 

M: Paul Reynaud. Monsieur le président, 
je m'étais fait inscrire pour. expliquer mon 
vote. Je crois, qu'il serait difficile de L'ex- 
phquer avant que Je Gouvernement se 
soit: expliqué lui-même. 

M. le président, Monsieur Paul Reynaud, 
les explications de voté ne sont pas admi- 
ses dans un. débat sur là fixation de là 
date d’une. interpelation. 

La parole. est à: M. le président du con- 
sil. i 

M: le président du, conseil, Mesdames, 
meésieurs,. en écoutant Mi ‘Tribousel, 
j'avais. le sentiment d'êlre revenu: au jour 
déjà: lointain: de la constitution :de:ce gou- 
vernement. 

D'un ton: aimaible, M: Triboulet combal- 
tait alors une politique que mous afilr- 
mions indispensah'e au pays. Il était d'ac- 
cord, en cela, avec ceux qui l'ont pré 
cédé à la tribune et:qui, eux aussi, étaient 
phosés à nos projets: (Vives protestations 
à: droite.) 

Nous voyons 
cette heure. 

Nombreuses voix à droite. Non! non! 

M. Pierre Montel. C’eet un joli débat! 

M. le président du. conseil, Vous proie: 
tez;,, monsieur Montel, le fait est. pourtant 
exart 

Aussi, tont à l'heure, je n'ai pas. éiè 
étonné d'éntendre M, Triboulet reprocher 
au Gouvernement ec, qu'on, lui reproche 


ER 
de revire. 


done se reegnstituer à 
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gouvent, SON & immmohiligme », dont je 

dns Ain instant; encare que j'ai 
él surpris de Ja phrase dinmäble qu'il a 
eue pour NOTE politique de redressement 

di franc \ laquélle pouflant ‘il m'a pas. 
contriht 6. interruptions à droite.) 

M. Henri Matlez. ‘Non, monsieur le pré 
sent lu conseil, nous : repri: hons .a1 
Énvenement Un fait précis. Répondez 

: fait précis ete ch réhez pas ‘ne 
jvereron (Près ‘hien!'très bien! à droite. 

_ yonremeïts divers;) 

"A, le président du conseil. C'est undé- 
mt noliique.qui s'ouvre. (Nouvélles inter- 
smlions 4 Uroite,) 
M. Pierre Montel. 


parlerai 


Non! s’agit pour 


nas d'une ‘question d'honmêteté. 

M. le présiterit a ‘sonseil. C'est un dé- 
jat politique ‘qui S'ouvre. J'ai ‘ls. droit 
avoir cette opinion, car ‘éeux qui ont 
wnjours ‘combattu te Gouvernement... 

M pierre Montel. 2e ne! Fat pas com- 
Jattu. C’esé, je le :répète, * ue : question 


l'hmneteté qui est en -carise, 

aments à 'Ürotte:) 

M. le président ‘du conseil. Monsieur 
tel, pour l'instant, je me uradresse "pas 

; VOUS Ni à v9s amis. 

M. André Mutter, Mais <i! 


M. le présittent ‘du:conseil, Je m'adresse: 


\ M. Friboulet et aux communistes, 
ulerai dans -un:instint ‘de ’yous, de 

vos amis, de l'attitude que’vous avez dans 

ce lébat et des conséquences ‘que "peut 

avoir cette Altitude. 

MH. Pierre :Montel. Parlez-nous de Fatti- 
. de M. desministre du travail étude a 

srl: sociale |! 

M. le président ‘du conseil. Depuis ‘la 
üilution le ee Gouvermement, "à: tra- 


rs los nornbrer<es Épreuves que TOUS, 
ivois traversées, (HOUS avons vu M, Paul 
R val dl et ses amis nous apporter ieuT! 


oiconrs chaque foisiqu'ilis'agiseait. derre- 
iressement financier; par euhtre, ‘Tous 
+ ms | ES vise mèler les fillétinis de 
. Iiboufet et ceux du rparti communiste. 
\pplaudissements à yauche et œu centre!) 
N. Jacques :Duelas. "Non, ‘pas totjours! 
M. le président du eonseil. Aujourd'hui, 
\. Irboutet trouve une oecasise.. 


M. Frédéric-Dupont. Vous avez pris parti 


ur. le front-popalairer en 1936. 

M. le président «du conseil. Aujourd'hui, 
\. friboulet -trowwe :ume ‘occasion ‘d'éffai- 
dir un Gouvernement ‘qu'il a 

mbhittu, Mouvements divers.) 

\ ‘“asion de certaines ‘détisions 
ses par M. le ministre du travail, un 

se s est manifesté ‘parmi ‘les 

naporité, 

ile majorité qui ra sontenu le Gon- 
cment, et à daguelle je m'aédreseæ 
int a Étees jouwrs-ci'ébranbe. 

M. Pierre ‘Montel. Parce qu'olle a été 


tra 
groupes 


ru nt 
RTE, 


M. le président. Je 
F'INIpre 
président tn 
dl'èêtre 6e 


LUxsPrrents «t 


vous prie ‘de ne pas 
cnrseil a “vraiment 
nité ‘avec! respect, (An- 
“el'au centre.) 

M. le président du conseil. dc 
monsieur ie pré<hlei il. 
disais qu'il s'est inanifesté,.ces der- 
ours, un {rouble Chez certains de 

apportaient —  .é0nHraire- 
unis et con- 
“uue appro- 


s + 
vor. 


qaure: hp 


“ous 


xe- 


LLUMIS 

M. Tribowiet .ét:ses 
A aux corgmunislos — 
\ el.un soutien, par 
MIICZ-VOUS, ISA DRes, 
ONaliHONSs, SABS ; Passion. 
vemnent, Jes achats bee de. la 
qui asétérptise par lesministe 


leur 
WALSSISUTrS, QUE 
trus oh- 
me- 
F * du tra- 

“otstalcrez 
Oo! d'être teHes 


que ‘êes FO 
que 


Jueuees 


certains d'en- 


(Apptaudis 


toujours ! 
pri-* 


.duvpersame: de 





“Cette mesure avait déjà ité prise paur, 
les employés, de banque, Sur AA às-. 
surances. On avait accordé, l'année der- 
nière, une:prinre. de vactanees avec poassi- 
bilité de récupération. Il ne eme pas 
que cétte possibilité soit devenue réélle.; 
On avait accordé également cétte  prinw 
à .uu éethain , nombre d'ouviiers et :em- 
payés .d'enireprises privées dont. la situa- 
ion, finaneière était .stiffisanguent connue 
pour supporter celte .éharge .nouveile. 

Personne n'a prétendu, quand ces .diffé- 


rentes  üisposilions ‘ont lé .arrélées, 
qu'elles Alaient avoir des eonséquences 
comme £ettes dont on nous ‘patio aujour- 
\'hui. 


Et ® cependant, mésdames, messisues, 


parce que des gppréhensions s'étaient ma- 
nifestées,; en pleine loyauté, en tonte cor- 


iliaiité, les groupes de fa majorité se sont 
réunis. Hs “ont tenu plusieurs cnnférences 
commtures. “Nous avons, ensemble, éher-! 
thé à ‘faire disparaître les appréhensions. 
Je “puis "“bjen dire que nons.3vons Cru 


avoir trouvé nn 'termin- d'entente et que, 
pertain ‘SOir, HOUS DOUS SJHMMMES .5 PES 
avec le “contient qu'une “éntente était 


possible, 


Bien entendu, les représentants de :cer- 


taitis "grompes, “qui avaient travaillé ‘avre 
nous, “avaient fait des résorves sur j'a 
bueil :que deur -réserveraient ‘leurs anes, 


Le nous avions délibéré ‘ad -referendum. 
Î ne ‘lenr apparaissait pas qu'un FAppro- 
thement des points de vue fût imrpnssibie, 
et il leur semblait anime que là transgc- 
tion qui avait été -préprrée pot _ abou- 
ir. Ton'en a pas été ainsi. Je Le déplore 
ét je comprends bien ‘qu ‘il soit pénibe 
à certains groupés :e faire des saçrifiees. 
Mais, mesdames. messieurs, depuis ‘dix 





mois, -v a-Hil-eu un'groupe de :a majorité’ 
qui wait pas dû ‘fatee des convessions ? 


Ne -somures:nous ‘pas contaminés, pour 
rester unis, à faire ces transactions (füres 
à l'extrême qauche‘él sur certains ‘bancs à 
droite. — Mppinudissements à gaurhe €! 
au centre) que les faits imposent ‘toujours, 
gi‘ Yonne veut pas "arriver à “certains ‘Ui- 
vorees, à-eeftaines &éparations ? 

A ceux qui faisaient des réserves .sur 
es décisions prises, j'ai le droit De dire are 
des : ipaisements ont été appartés..La récu- 
pération des sommes qui. vont & être avan 
dées ruaiitenant aux empoyés de Ja secut- 
té sociale sera réalisée par un préléve- 
ment suy bes'fonils des caisses de retraites 
du personnel. Enoutre, il est que 
vous serez saisis du projét‘fitant le statut 
h-:sécurité-socile. 

Je demande que, üès à pe Pi on ni 
porte pas contre .ce projet Louis 
d'accusations ét que nous.ne trauvions pas 
là le nouvelles raisons .de nous diviser. 

Ge qui-est-sùr, c'estique-dans de publie, 
dans «es &dmimistrations, on forme par- 
à cersujet, des critiques fondées. 1 
est inodnisaible :que ke directeur départe- 
mental.de la séqurité sociale ait am !traite- 


PL 1 
L “? 1 
Ce NAU 


SOEU l'> 


fois, 


anent qui, 1m'ast-on dit, est supérieur à 
celui d'un préfet. 

Vous aurez. à régler eélle question dans 
l'intérêt mèmerde jasséeurité:sociate. Ainsi 


les points le ‘vuerapposés se <pnt rappra- 
chés et maintenant ye suis/bien obligé de 
revenir au probième politique et de ‘tire 
à nos Amis: 

A la veille de l'interruption de Ja session 
un grave problème rpolilique est posé, 
velui de -savoir :si vous allez : laisser an 
pouvoir, pendant ‘les ‘semaines de. votre 
absence, un Gouvernement appélé à rpren- 
dre- part, au-nom tde :h:France, à ‘des mé- 


que: san. opinion -ne: 
des élus ‘de æélie 


dont on ;pourra ; ire 
représente pas celle 
Assemblée, 


ment -dans ‘cette: situailion. Je -vaus «de- 
amande de .dire s'il se trouve encore durs 


cette Assemblée «ane majorité panr :de- 
gander -au-Gonvernement-de poursuivre 
l'action ‘qu'il mème : depuis pius de : dix 


tnois, 


Notre :politique,. monsieur Tribouxt, 
c'est, dites-vous, limmebilisre. 


4. Frédéris-Bupont. Belon M. Pleven ! 

M. lomprésident au conseil. C'o:t avec ee 
qualitteatif qu'un 'atessayé, dans le pays, 
ile fairewperdreiau Gouvernement une par- 
lie de Ja situation :moriie qivil 
Det UETIT, 


Mais, à eétt’heure, j'ai sc droit, vous te 
Yéeunadîtrez, je pense, de dresser le bilan 


Ué ces dix mois de gouverrement, 

Je le ferai en évoquant simplement, au 
prssage, ce qui a’été fait en 1mliere ‘de 
politique étrangère, en ‘rappelant ce 
uuréttit notre situalion ét en vous denrin- 


tant ‘ie vous :souvenir que, grâce ‘à lac- 
lion persévérante, tenace “el ‘si heureuse 
üe ‘M. le ministre des ‘affaires étrangères, 


M. ie président Robert Schuman (Aypplau- 
dissements-au centre el à gauche.), li posi- 
lion de Ja ‘Erance Uans de monde à été 
äméliorée dans des conditions qne 
h'osions pas .espérér. 

Rapne ez-vous .queile crise sociale grave 


nous avons traversée au :mois d'octobre 
dernier. Rappélez-vous consent, à celle 


mènt..gräce. à. l'action de.mon.ami.-M. Jules 
Moch, un mouvement révo'utivwunaire 
d’une exceplionnele gravité à pu êire-en- 
rayé. (Erclamations à l’ertréme : qauehe.) 
Quant à Ja situation ‘cennemique -et 


financière, mmesktimes, messieurs, puisque 
c'est ele :qui est icir ‘eause, ‘je vus !de- 
made d'écouter un bref .b'tan ‘de nos 
ECauitats. 


le 1miexeusce :d'évaquer des ‘souvenirs, 
ais con la: pas le mémoire 2n politique, 
dtiv'est pour :que Vous puissiez MmaŒurer 
avec équilé les progrès rédtisés «dam ‘ja 
voie du relressement:-que jc'tiens à brasse 
tal heu. 

Nous avions entendu. 
series qui ont préeétté nôtre arrivée tan 
pouvoir, -un:exposé très précis de M. Paul 
Reynand. À son Mbitwde, avee «son grand 


:1 


‘serve 
lans tes quetq 


courage, il venait ici. 
H. Jaeques. Duclos. Ne .le : vantez pas 
U D! 


M. Ic présent au-eonseil. ..xlonner,<es 
vues sur :des: passibilités de L'avenir de la 
France et marquer  l'effaftt een ‘rie 
qui ‘devail être :aecomnpli. Vous "vous en 


souvanezs: il crous à parlée des 

liards utle :ressonrees eopvdénmrentiires m6- 
cessaires °pour "vivre sans 1pétil fimanrier 
durant l'année 1919. 

Eh bien! cmestkgmes, :meSSiurs, mous 
somnres avtuéllementcen 1449. Nous:avons 
véenu une partie ae cette. année, et La: poli 
tique demigueur queinous avons pratireu 
depuis que mous avons été invealis de a 
ontiance :du 2Partement porte manifeste 
“nant ses fruits 

La: stnation freonamioue €! finmmetère le 
la France :ést. à tous évarüs. plus favo- 
rble qu'à aucune autre mériode «tepuis ‘la 
ire la guerre rot personne ne "peut te 
onbester 

L'équilibi “in budyetæet de a 'tréso: ” 
à pu être assuré depuis le début d ‘tte 
urée, :SGNS PFÉCOUFS : IX avanres de ja 
Banque le Foanee. Les rrevettes ordinaires 
des :SIx s: miers mois “ont couvert les: tié- 





gosations ‘internationales ct financières, 
do: it Aépend motre avenir ‘immédiat 2 
lointain, avec une autorité diminuée et 


te] que les opérations du second sen 


budgétares. Il :e5t très probable 


Vons ne devez :pas :phacer be Gouverne- : 


avait eu : 


épaque, l'ordre a pu-êire maintenu eticom- , 


e 
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titre du budget, seront également équili- 
brées et ne constitueront pas une charge 
pour la trésorerie, ! 

L'équilibre du budget sera assuré, sur 

les bases fixées par la loi des maxima, à 
1.250 milliards de francs. Quand des symp- 
tômes de dépassement se sont maniféstés, 
nous y avons fait face par des économies 
ou grâce à des ressources nouvelles. Tout 
cela a été réalisé en commun, entre la ma- 
jorité et le Gouvernement. 
‘ Les autres dépenses qui incombent au 
Trésor public ont pu être couvertes par 
les essources qui avaient été prévues. Le 
règlement des indemnités de dommages 
de guerre dues aux sinistrés et le finance- 
ment des travaux d'équipement ont été 
assurés grâce aux rentrées de l'emprunt 
de 5 p. 100 et au concours qui nous à 
été apporté par les autorités américaines 
sous fl forme de déblocages réguliers des 
fonds de la contre-valeur de l'aide Mar- 
shall, Ê 

Enfin, la charge des comptes spéciaux 
du Trésor, sur laquelle le Parlement 
avait jusqu’à présent aucun moyen d'ac- 
tion et même aucune information précise, 
a pu être chiffrée et, au milien de l'an- 
lice, s'avère sensiblement conforme aux 
prévisions. 

Le Trésor a pu faire face à toutes ces 
charges sans réclamer de nouvelies avan- 
ces à la Banque de France. Bien au con- 
traire, le plafond de ces avances a pu étre 
baissé de 200 wolliards à 175 tuihards de 
francs. En outre, l'amélioration de la ba- 
lance des comptes a permis au Gouverne- 
tuent de procéder au remboursement des 
bons du frésor détenus par les banques 
étrangères, diminuant ainsi la dette exté- 
rieure de la France à concurrence d'une 
trentaine de milliards de francs. 

Mais ni l'effort fiscal demandé au pays, 
ni la réussite de l'emprunt, ni le concours 
américain n'auraient permis d'oblenir ces 
résu!tats si nous avions dû faire face à uhe 
hausse des prix. 

Pour la première fois depuis la libéra- 
tion, les divers programmes  s’exécultent 
et les crédits sont consommés au rythme 
preva par les documents qui conslituent 
la loi de finances 

L'indice général des prix de gros est 
passé de 1977, en novembre 1948, à 1813 
tu inois de juin 1949, tandis que l'indice 
des prix de détail marquait un fléchisse- 
HIT ! encore plus sensible, en passant de 
1783 À 17%, (Protestations à l'extrême 
qauche.) 

M, Jacques Duclos, Ces chiffres ne sont 
plus exacts, Vous retardez, monsieur le 
président du consei:! 

M. je président du conseil, Cette baisse 
les prix, de 10 p. 100 dans l'ensemble, 

permis, avec Je maintien des salaires, 
une augmentation substantielle — d'envi- 
von 8 p. 100 — du pouvoir d’achat. 
(Vives protestations à l'ertrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, C'est un mensonge 
scandaleux ! 

M. le président du conseil. Celle amélio- 
ration du pouvoir d'achat à été rendue en 
partie possible par l'augmentation notable 
de notre production, Non seulement les 
récoites ont été abondantes, mais encore 
là production industrielle est actuellement 
à un indice voisin de 130 par rapport à 

base 100 en 1928. Elle a dépassé le ni- 
au de 1929, le plus élevé qu'elle ait 
connu jusqu'à ce jour. 

Ces symptômes favorabies se sont tra- 
luits par un raidissement très net de 
notre monnaie, Le, franc est la mon- 
naie qui à marqué, au cours des derni:res 
semaines, le moindre recul par rapport 

à dollar. L'opinion étrangère, comme 
l'opinion intérieure, affirme ainsi sa con- 


{iance dans le redressement français. 





Ce sont tous ces résultats, mesdames, 
messieurs, qui me permettent de répondre 
que nous n'avons pas à rougir de Ja poii- 
tique que nous avons pratiquée. Et ce que 
je demande à l'Assemblée, c'est de nous 
juger, à la fois, sur ces actes et sur les 
engagements qui ont été pris. 

La politique que nous avons suivie, nous 
avons la ferme volonté de la continuer 
avec la même sévérité que dans le passé, 
te même souci de maintenir l'équilibre 
budgétaire et celui de la trésorerie. 

Si vous pensez aujourd’hui qu'il y ait 
eu, soit un abandon, soit un changement 
de cette politique, eh bien! il faut avoir 
le courage de dire aux hommes du Gou- 
vernement qu'ils n'ont plus votre con- 
fiance. 

Vous devez dire franchement, par vos 
votes, si vous nous ganlez l'autorité né- 
cessaire pour persévérer dans la voie où 
nous sommes engagés, Et si vos votes di- 
sent le contraire, mesdames, messieurs, 
nous aurons aussi une décision à prendre, 
une décision que je prendrai, pour ma 
part, avec peut-être un soulagement per- 
sonnel. Mais je ne pense pas, pour l'ins- 
tant, à ma tranquillité propre. 

Mon départ, mesdames, messieurs, se- 
rait définitif et non pas provisoire. Mais, 
vraiment, je. crois que c'est le devoir qui 
me commande de m'adresser à vous pour 
vous demander de nous maintenir la con- 
fiance que, jusqu'à présent, vous aous 
avez accordée. 

Ayant bien servi le pays, les hommes 
qui sont au banc du Gouvernement au- 
raient ia conscience apaisée S'ils saisis- 
saient cette occasion pour se retirer. Mais 
une tâche importante doit être poursuivie. 
Et ceux qui connaissent Iles milieux étran- 
gers et savent quelles conversations sont 
en cours doivent considérer que, si le Gou- 
vernement était mis en minorité, peut- 
être, demain, certains intérêts supérieurs 
pourraient être compromis. 

Rappelez-vous jes conséquences des cri- 
ses ministérielles qui se sont produites 
avant notre arrivée au pouvoir. L'œuvre 
du président Schuman et celle du prési- 
dent Ramadier ont été compromises ; l'ac- 
tion qui avait été menée par M..René 
Mayer, ministre des finances, n'a pas eu 
son p.cin effet. 

Après quelques jours de crise et de re- 
cherche d'un nouveau gouvernement, il 
faudrait reconstituer une majorité, et pen- 
dant ce temps la situation ie la France 
aurait encore empiré. 

Je vous demande très nettement d'y réflé- 
chir et, lorsque vous aurez à prendre votre 
décision en toute conscience, je vous prie 
de tenir compte des deux éléments du 
jeu. Un vote est un choix, Venus avez à 
choisir entre Ja satisfaction accordée à 
cerlairs serupules que vous éprouvez sur 
tel point de sa poiitique du Gouverne- 
ment — cependant bien près de la vôtre, 
si j'en Juge par des conversations récen- 
tes — et la réponse à donner à la ques- 
tion de savoir si, une fois de plus, nous 
allons glisser à l'instabilité, 

Je crois de mon devoir de veus deman- 
der de considérer surtout l'intérêt supé- 
rieur du pays et j'espère, mesdames, mes- 


‘sieurs, que ma voix sera entendue. (Ap- 


plaudissements à gauche et au centre.\ 

M. le président. La parole est à M, Paul 
\eynaud. ; 

M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
pendant les trois jours de crise que rous 
venons de vivre, M. le président du con- 
seil a usé d’un argument étranger au dé- 
bat et qu'il vient de produira à nouveau 
à cette tribune. Il nous a dit le péril que 
courraient les finances et la monnaie de 





notre pays si une crise ministé 
ct Am l Ê 
nait à se produire. TR vos 

Cet argument est de poids. Certains d'en 
tre nous y ont été sensibles, d'autre. 
moins; et l'on a paru pouvoir en Le 
clure | + nous n’étions pas d'accorg . 
le fond du débat, mes arnis et moi Ce 
inexact et c’est sur ce point que, péndant 
les quelques minutes qui me sont im = 
ties, je voudrais m'’exp'iquer. N 

Nous pensons que, le probième politi. 
que résolu, deux autres problèmes reste. 
ront à régler: le problème social et ñ 
problème économique. , 

Le problème social d’abord: tout À 
l'heure, M. je président du conseil s'est 
montré étonné de l'émotion qui s’est em. 
parce du pays au sujet des avaniages at. 
tribués au personnel de la sécurité sncisle 

Monsieur le président du conseil, l'expli: 
cation est simple. Nous la lisons tous les 
jours dans les lettres si nombreuses que 
nous recevons à ce sujet. ; 

Si des avantages avaient été accordés à 
un personnel défavorisé, il n'y aurait pos 
eu d'émotion. Mais il se trouve que ces 
avantages ont été accordés à un oerson. 
nel qui avait déjà, par rapport à d’autres 
catégories — et dans une ville de provinre 
ie personnel de la sécurité sociale vit côte 
à côte avec le personnel des administri. 
tions loca:es — une Situation privilégiée, 
Vous Je savez bien. 

Comme tout le monde, à titre de traite. 
ment, ces employés étaient payés pou 
alier à leur bureau; mais j's étaient aussi 
payés pour être assidus à leur bureau: 
c'élait le quatorzième mois, Désormais, 
ils vont être payés pour fiure des gestes 
plus rapides (Sourides) et ils vont être 
payés aussi pour partir en vacances, méme 
s'ils n'ont aucun droit à partir en vacan- 
ces. À 
Vous je savez, un salarié n'a droit à un 
congé payé qu'au bout d'un an. Eh bien! 
pour la séeurit£ sociale, ceux qui sara it 
passé trois mois dans ses services suront 
le droit de toucher leur indemnité, comme 
s'ils parlaient pour des vacances auxquei- 
les ils n'ont pas droit! 

Ne vous étonnez donc pas, monsieur le 
président du conseil, si une certaine émo- 
lon s'est cianarée des braves gens qui 
sont leurs voisins et leurs camariules. 

Vous avez précisé, dans un communiqué 
que vous n'avez pas rappelé à Ja tribune. 

M. le président du conseil, Je pensais 
qu’on le connaissait, x 

M. Paul Reynaud. C'est vrai, nous de- 
vons relenir vos affirmations écrites, de 
même que nous vous écoutons ec l'at- 
tention et la déférence que vous inéritez. 

M. le président du conseil, Je vous 
donne acte, avec reconnaissance, de Ja cal- 
laboration que vous nous «avez apporlie 
dans la rédaction de ce communiqué. 

M. Paul Reynaud, Vous avez déclaré, 
dans ce communiqué: « Aux autres, à 
reux qui nous diront que c'est une injus- 
tice de ne pas les traiter comme les em- 
ployés de la sécurité sociale, nous répoz- 
drons: non! » 

Ainsi, vous direz « non » à des fonc- 
tionnaires qui ont, en général, beaucoup 
plus de capacités que les employés de 4 
sécurité sociale et, souvent, un traitement 
inférieur, qui ne jouissent pas des mêmes 
avantages, qui ne touchent pas quatorze 
mois de traitement pour onze mois de 
travail, Vous direz « non » aux ouvriere 
qui travailient au fond de Ja mine ou dans 
la poussière des usines métallurgiques c 
qui vous représenteront que leur vie &æi 
beaucoup plus dure que celle de Jeurs 
camarades employés dans un bureau. Mais, 
monsieur le président du cnnseil, €e 

non » vous gènera et nous gênera. 
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Vous vous avions proposé de mettre fin 
cette injustice, à laquelle vous savez que 
‘e navs est très sensible, en vous disant: 
|'rusaue vous avez accordé cette indem- 
nie, maintenez-la, mais que ce soit à titre 
uiwvance et qu'elle soit remboursée sur 
, salaires des mois qui viennent ». Vous 
uavez pas accepté cette formule. 

M. Je président du conseil. J'en ai adopté 
une autre. 

M. Paul Reynaud, Vons avez pourtant 
un ministre du travail très intelligent. 
(Rires à droite.) Le propre de l'intéligence 
n'est-il pas de reconnaître ses erreurs ? 

ipplaudissements el rires à droite et sur 
certains bancs à gauche. — Erclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 

H. Edouard x. C’est un axiomr 
qui pourrait s'appliquer à d’autres que lui! 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Paul Reynaud. C’est une vérité pre- 
et je crois qu’en l'espèce tout le 
monde est du même avis, même Jui. 

üires à droite et suwr -certains bancs à 
gauche.) 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Sur l'intelligence, oui, mais 
non pas sur l'erreur. (Sourires.) 

M. Paul Reynaud. Tout à l'heure, M. le 
vrésident du conseil a déclaré: « Cette 
ndemnité, nous pouvons la récupérer ». 
En effet, dans le communiqué d'hier, il 
tait question de « compression des char- 
res ». 
© Mais nous n'avons pas Ja mémoire tetle- 
ment courte! Est-ce que l'on peut compri- 
mer? Si je ne me trompe, le 11 jnület 
lernier, Îl u’y a guère plus de quinze 
à cette même tribune M. le minietre 
du travail nous a affirmé qu'il était à peu 
prés impossible, selon sa propre exprts- 
“on, de « comprimer d’une manière vala- 
ble les frais de gestion ou de personnel ». 
\lues, que reste-il ? (fires à droite.) 

ll reste des fonds de tiroirs, 11 paraît que 
les tiroirs de la sécurité sociale sont gar- 
ns et qu'en peut y trouver sans peine 
les 800 millions que va coûter cette opé- 
ration. 

l'avoue, mesdames et messieurs, que je 
ne pensais pas, voici quelque quinze jours, 

rsque je réclamais à cette tribune le 

itrôle parlementaire, que si tôt vien- 
it la démonstration aussi éclatante que 
us ne pouvons plus v échapper! 

Ft puis, il y a le problème économique. 
hes dégats sont déjà commis dans ce de- 
maine, car vous rendez beaucoup plus 
difficile aux patrons de résister aux de- 
bandes qui leur sont faites par leur per- 
sonnel lorsque celui-ci leur montre un tel 
exemple. FH y a aussi les dégâts futurs. 

Vous -avez certainement été frappés, 

inme moi, par le communiqué publié 
ner par le bureau confédéral de Force 
uvrite, dans lequel je dis notarmment : 

« PDénonce l’atlilwde équivoque du Gou- 

rnement qui, tout en s’opposant à la 


midre 
MmIerC, 


jrs 


!herté des salaires, déclare qu'il est d’ac- 
cord pour l'octroi de primes qui ne sant 
nas autre chose que des augmentitions 
d'guisées de ealaires, » 

C'est la vérité pure. On ne peut pas dis- 
cuter ce point 

Mais alors, voyez où vous allez. Même 
S!, aujourd’hui, vous répondez « non » à 
Ceux qui vous demanderont une aseïmi- 
lion qui souvent écrait conforme... 

_M. le président du conseil. Nous aurons 
“autant moins de force pour dire non que 
iutorité qu Gouvernement sera diminuée. 
Protestations à droite.) 

M. François Quillet. Le Gouvernement 
Sape lui-même son autorité, 

M. Paul Reynaud, Vous répondrez 

non » — puisque vous l'affirmez, mon- 
le président du congeil, je n'ai pas 





besoin de vous dire que je le æœos —1 
mais vous savez bien que l'échéance n’est 
pas aujourd'hui, n'est pas la veille des 
congés payés, Mais le lendema:n. 

Croyez-vous qu'à ja fin seplembre, 5u 
moment psychologique, vous aurez la 
méme force pour répondre « non » ? 

Tout à l'heure, un de nos collègixe cam- 
munistes me meitait en cause et je jui en 
euis très reconnaissant. [1 est maintenant 
étaibii qu'i ne peut pas y avoir de débat 
important sans que le parti *ommmunisle 
me melle en cause (Erclumnlions & 
l'ertrème gauche.) 

M. Jacques Ducies. Xe, vous pacuwz loul 
de même pas pour le nombril du monde! 
(Rires à l'extréme gauche.) 

M. Paul Reynaud. N'essayez pas de me 
donner cette ilnsion, veus n'y arriveriez 
pas. (Rires à droite.) 

Tout à l'heure, un de nos collègues ceim- 
munistes — je le remercie de me donne 
l'occasion se préciser un point d'his- 
toire —.a déclaré qu'en 1938-1999. je me 
suis opposé à l'application des J0is ro- 
ciales, 

Rien de plus 1nexact. 

J'ai eu lea l'occasion de dire et je ré- 
pète... 

A l'extrême qauche. La « semaine des 
deux dimanches ». 

M. Pau! Reynaud. ..que de «novembre 
1939 à la guerre, le prix de la vie, qui 
élait mouté rapidement pendant les mois 
et les années précédents, s'était pratique- 
ment stabilisé et que le pouvoir d'achat 
de la masse des salariés avait été consi- 
dérablement accru du fait de l'augmen- 





tation de la production de prés du quart. 
Merci de m'avoir donné celle eccasian 
de je redure. (Applandissements au centre 
et à droite. — Erclemations à l'ertrêéme 
gauche.) 
Or, la hausse des salaires, imcluse dan: 
votre mesure récente, est fatale. 


A quel snoment, momsieur le président | 


du conseil, cette augmentation du prix | 
de revient se produit-elle ? 
Elle se produit au moment où nous | 


somines mis en demeure par nas parie- 
naires de montrer que nons avons l'esprit 
européen et de supprimer les enntingen- 
tements à l'égard des autres pays d'Eu- 
rape. 

Vous savez, mesdames, messieurs, ce 
que cela signifie. Vous savez les protesta- 
tions qui, déjà, ont été formulées par les 
patrons et par leurs ouvriers, Quelle 


chance d'aboutir, si les prix augmentent ? | 


Vous avez dit que je jouais les Cassan- 
dre. Hélas ! Cassandre avait raison. Et s’il 
est vrai que a production francaise a 
augmenté — moins qu'en ne le dit, d’ail- 
leurs, parce que nous n'avons toujours 
pas atteint le niveau de 1929 — on doit, 
pour que la foœrmuie soit exacte, ne tenir 
compte ni du facteur bâtiment ni des ré- 
percussions des congés payés. Et vous 
savez quelle baisse de production en- 
trainent les congés payés! 

Mais je ferme celte parenthèse et je 
dis: ou bien, oous pourrons lutter dans 
l2 cencurrence internationale et, pour 
commencer, avec les pavs d'Europé — car 
on ne nous impose nullement pour l’ins- 
tant de supprimer nos contingentements 
à l'égard de l'Amérique — ou bien nous dé- 
clererons que nous sommes des infirmes, 
incapables de latter sur le marché euro- 
péen et, dans Ce Cas, 0n pourra encore 
faire, à cette tribune ou ailleurs, de beaux 
discours sur l'Europe, mais l'idée sera 
morte 

Voilà ce qui est en question. 


Monsieur le président du conseil, ce que 


vous avez dit tont à l'heure demeure. le 
nous en avons 


péril que vous avez signalé, 








couscience, mais pendant que vous par- 
hiez, j'entendais, autour de moi, certains 
de mes amis qui disaient : « M. le ministre 
du travail aurait bien dû y penser aussi, » 
(Applaudissements à droite.) 

Car il serait vraiment injuste, surtout 
pour ceux qui apportent dans ce débat, je 
lai montré déjà, l'état d'esprit que vous 
Savez... | 

M. le président du conseil. Je regrelle 
que vos amis ne l'aient pas moutré conwme 
VOUS. 

M. Paul Reynaud. ..de considérer que 
les coupales en cette affaire sent ceux 
qui’ apportent une démonstration aussi 


| évidente, ausei modeste, aussi simple, que 


celle que je viens le faire à cette tribune. 
(Applandissements à droite.) 

M. le président, LA mro'e est à M. Pierre 
André. 

M. Pierre André, us le président 
du conseil, mes atnis m'ont prié de vous 
poser une question qui est presque deve- 


| nue mutile après les exp'icatons que vos 


venez de donner. 

Néanmoins, je la formuie, en vous yriant 
de bien vouloir préciser votre pensée. 

Vous avez publié, hier, ua communiqué 
dans lequel figurait le mot « compensa- 
Uen ». 

Entendez-vous par là que les avantage 
exceptionnels qui ont été accordés aux em- 
ployés de la sécurité sociale seront impu!és 
sur leur traitement, comme :e proposait ua 
texte transactionnel ? 

M. le président du conseil. Je m'en «: 
expliqué tout à l'heure. 

FM, Max Brusset, Nous sommes fixés! 

M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, (Applaudissements à lexz- 
fréme gauche.) 

M. 4ñcques Duclos. Mes chers collègues, 
nos amis Musmeaux et Duprat, en déposant 
leur demande d'interpellation sur la prime 
de vacances de 50090 francs, ont posé un 
prabéme de la plus haute importance pour 
l'ensemble des travailleurs de ce pay: 

Ils ont. avec raison, exprimé la vo'onté 
des m1isses laborieuses les plus larges d'oh- 
tenir la possibilité de bénéficier des cougés 
privés qui sont accordés par la loi. 

EL naturellement, on se rend parfaite- 
ment compte, lorsqu'on examine le pro- 
bième de la hausse des prix — car, en 
dépit des déclarations de M. le président 
du conseil, le coût de la vie me diminue 
pas, mais augmente (Applaudissements à 
l'extrême gauche) — que dans les semaines 
qui vont venir — M. le président du con- 
seil le sait bien la situation risque 
d'être ençore plus difficile. 

Vous aviez compté, je le sais, sur une 
certaine réduction des prix des. produits 
alimentaires, mais, maintenant, vous 
n'ignorez pas que vous ne pouvez plus y 
compter. 

Comme, par aïlleurs, les prix industrielg 
n'ont pas Re à parce que vous voulez 
maintenir intacts les profits des capita- 
listes, vous placez la classe ouvrière devant 
la perspective d’une aggravation de se3 
conditions d'existence, devant la perspec- 
tive de l'augmentation du coût de la vie. 

Et À ne faut pas vous élonner si, main 
tenant, les travailleurs réclament cette 
prime de vacances. À la vérité, la primo 
de vacances pose le problème d’ensemb'a 
des salaires, le probième d'ensemble du 
pouvoir d'achat, et vous savez très ben 
que le mouvement revendicatif s’amplifia 
non seulement dans la région parisienne, 
mars (ans l'ensemble du pays. Vous savez 
aussi que ce ne sont pas les forces dd 
police de M. Jules Moch qui feront dispa« 
raître la question sociale. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 
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ll n'est pas étonnant que, dans une telle 
siluation, l’on voie réapparaître M. Pan! 
Revnaud. Je m'excuse si je le remets en 
cause, M. Paul Reynaud, depuis son relou: 
des Etats-Unis, où il a fait, d'après ce que 
dit la presse, un voyage triomphal... 

M. Louis Rollin, 1 une excellente be- 
sogne ! 

M, Jacques Duclos, C'e:l votre sentiment, 
mais nous «avons le droit de penser autre- 
ment, 

M. Paul Reynaud s'est donc pre pour 
le dauphio. 11 esi déjà un peu âgé et il 
considère qu'il n’y à pas de temps à 
perdre, qu'il faut faire vite. 

Evideminent, je comprends qu'un dau- 
hin de soixante-douze ans’ ait quelque 
hâte à prendre le pouvoir, (Applaudisse- 
ments à l’extréme gauche. — Mouvements 
divers.) 

M. Philippe Farine. Voili qui n'est pas 
trés élégant. 

Mme Germaine Peyroles. Nous souhaitons 
tous d'être, à soixante-douze ans, comme 
M. Paul Revnaud, (Très bien très bien! 
au centre et à droile.) 

M. Jacques Duelos, Je n'ai rien dit de 
désagréable pour M. Paul Reynaud, J'x 
voulu établir un rapport entre son état 
civil et son ambilion. Tout simplement. 
(Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 

M. Paul Reynaud multiplie, en ce mo- 
ment, les manœuvres. C'est son droit, 

M. le président du conseil à élé, toul 
à l'heure, très aimable pour lui, mais je 
n'ai pas l'impression que les amabilités 
de M. le président du conseil aient été 
pivées de r2tour. 

Je sais bien ce que pense M. Paul 
oaud. EH se dit: Maintenant, on aime aux 
Etats-Unis des gouvernements composés 
de businessmen, d'hommes d’affaires ; l’on 
pense que M. Churchill, de l’autre côté de 
la Manche, et lui, de ce côté, cela ferait 
aire d'hommes d'Etat qui pourraient 
marcher de l'avant et appliquer la politique 
qui est voulue de l’autre côté de lAtlan 
tique. 

Je sais bien cela. Mais, en vérité, quelie 
différence y a-t-il entre la politique menée 
par le Gouvernement et celle que voudrai 
mener M. Paul Reynaud ? 

Il est évident, on le sent très b'er, que 
derrière M. Paul Reynaud, il y à des can- 
didats ministres qui sont impatients, de 
même que sur ces banes (les bancs du 
Gouvernement), on voit des ministres qui 
« s’accrochent très sérieusement aux bran- 
ches », n'est-il pas vrai ? (Rires et applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil, Mais non! 

M. Louis Noguères, Et les communistes, 
qui demandent à prendre part au Gouver- 
nement, ne pas dans le même 
A3 ? 

M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Jacques Duclos. Je vous en prie, mon 
sieur le président du conseil, 

M. le président du conseil, Une des fa- 
cons d'attaquer un gouvernement — et 
M. Jacques Duclos le sait d'expérience — 
c'est de mettre en cause tel ou tel mi- 
nisire, en faisant, quelquefois, un sort par- 
ticulier au président du conseil. | 

Monsieur Jacques Duclos, je puis dire 
que J'ai connu un certain nombre de mi- 
nistères, mais je n’en ai connu aucun dans 
lequel la solidarité ministérielle ait joué 
d'une façon aussi complète. 

J'ajoute que je garderai à tout jamais, 

x collaborateurs qui sont réunis autour 


le V- 
È 


une 


sont-15 


( m:i, une grande reconnaissance pour 
la collaboration affectueuse que fous, sans 


réserve, m'ont toujours apportée. 





Je dois, toutefois, une reconnaissance 
particulière à ceux qui, placés dans une 
position un peu singuliere, ont oplé pour 
la solidarité ministérielle, décision qu'ils 
ont prise seuls, et eux seuls, leurs groupes 
les laissant responsables de leur choix. 
(Applaudissements sur certains bancs au 
centre.) 

M, Jacques Duclos, M. Paul Reynaud a 
peut-êlre moins bien exprimé sa pensée 
que M. Tribaulet Jui-mème, ear M. Tri- 
boulet, Jui, a attaqué M. le ministre du 
iravail. 

M. le président du conseil, Comte vous. 
Vous volez ensemble ! 

M. Jacques Duclos. Je vole de M. Tri- 
boulet et le nôtre n'ont pas là mème 
signification, monsieur le président du 
conseil, vous le savez. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil, Vos bulietins 
sont de même couleur! 

M. Jacques Duclos. Sur fous les pro- 
blèmes importants, lorsqu'il s'agit de voter 
des lois réactionnaires, M. Triboulet est 
avec vous. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ‘ 

Lorsqu'il s'agit de voler le pacte de 
l'Atlantique, qui soumet la France aux vo- 
lontés des impérialistes américains, M. Tri- 
boulet est avec vous. (Nouveaur applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 

Par conséquent, ne venez pas nous dire 
que nos votes ont la même signification. 

M. Triboulet le sait bien. 1 vous attaque, 
lui, parce qu'il estime que M. le ministre 
du travail à fait trop pour les travailleurs 
de la sécurité sociale et nous vous repro- 
chons, uous, de ne pas vouloir appliquer 
à l'ensemble de la classe ouvrière ce qui 
à été accordé au personnel de la sécurité 
sociale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais cela dit, il n’y à pas d'opposition 
essentielle entre ces messieurs ({« droite) 
et vous, mais simplement des nuances, et 
M. Paul Revnaud sait bien que c'est Ja 
politique que vous faites qu'il voudrait 
pouvoir continuer, en la marquant de son 
caractère un peu personnel. 

IL à peut-être oublié la défaile d'août 
1948 ? Peut-être songe-t-il à la revanche 
d'août 1949 ? (Rires à l'extrême gauche.) 

Mais la classe ouvrière ne choisit pas en- 
tre vous, monsieur le président du conseil, 
et vous, monsieur Paul Reynaud. La classe 
ouvrière ne choisit pas entre la peste et 
le choléra, (Mouvements divers. —  Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Le peuple de France sait bien que c’est 
par la bataille qu'il mènera, uni, qu’il 
pourra faire triompher ses revendications. 

Encore une fois, il y a un instant, vous 
avez essayé de faire peur en disant: 
voyons, monsieur Triboulet, vous allez 
voter avec les communistes ? J'avais envie 
de sourire, car vous-mème, monsieur le 
président du conseil, vous ne croyez pas 
à cet argument, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Vous n’y accordez aucune importance et 
j'ai remarqué votre geste: M M. Tri- 
boulet essayait de dire que M. le ministre 
du travail est trop intelligent pour avoir 
commis l'erreur qu’on lui reprôche, vous 
aviez l'air, monsieur le président du 
conseil, de protester, car vous préférez 
que l’on ne parle pas trop d'intelligence 
et que l’on estompe l'erreur. (fires à l'ex- 
trême gauche.) 


Je sais très bien, monsieur le président 


du conseil, ce que vous voulez faire. Vous 
voulez essayer de durer et de poursuivre 
une politique contraire aux ét 
peuple de France. Vous voulez faire 
politique qui ne correspond en rien 
véritables intérêts de notre pays. 


intérèts du 
une 
aux 


= 





Er Er nee | 

Nous ne reprochons pas, quañt à nous 
à M. Daniel Mayer d'avoir accordé aux tra! 
vailleurs de la sécurité sociale le bénéfice 
de la prime de vacances, Non. Nous disons 
qu'il faut conserver cet avantage aux tra. 
vailleurs de ia sécurité sociale, mais nous 
insistons pour que tous les travailleurs en 
bénéficient, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quels sont les arguments que vous allez 
opposer, par exemple, à l'octroi de 
prime de Vacances aux mineurs, à ces mi. 
neurs qui ont été si durement maltraités 
par le ministre de l'intérieur lors de leur 
grève de novembre dernier ? (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche) 

Vous n'avez aucun argument ‘pour refu. 
se> la prime de vacances aux mineurs. 
Vous n'avez aucun argument pour refuser 


la prime de vacances aux travailleurs de * 


l1 métallurgie et à l’ensemble des travail. 
leurs. 

Par conséquent, le problème est posé. 
.Ne croyez surtout pas, monsieur le pré. 
sident du conseil, que vous allez vous 
tirer d'affaire en faisant renvoyer à lh 
suite Ja discussion de ces interpellations. 
l'est possible que vous trouviez ici une 
majorité, Il n'en restera pas moins que, 
devant le pays, le problème demeurera 


posé, non seulement le problème de l: 


prime de vacances. mais, je le répète, le 
problème d'ensemble des salaires. 

Les grandes sociétés capitalistes réali- 
sent des bénéfices monstrueux, vous le 
savez bien. Si l'on compare les bilans de 
1948 à ceux de 1947, on constate de scan- 
daleuses augmentations de prolits, Vous 
ne voulez pas en tenir compte. 

Quand vous parlez des artisans, des com- 
merçants, des petits employeurs qui se- 
raient gèaés par le versement de la prime 
à leur personnel, pourquoi n’adopteriez- 
vous pas des mesures qui leur permet: 
traient de bénéficier de dégrèvements fis- 
caux venant en compensation ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) Et cela 
d'autant plus que vous pourriez demander 
aux grosses sociétés, comme nous l'avons 
nous-mêmes proposé à diverses reprises, 
de payer des impôts plus lourds que ecux 
qu'elles payent. 

C'est pourquoi, je sais très bien, mes- 
dames, messieurs, que, dans les circons- 
lances présentes, vous allez essayer de 
rassembler votre majorité, Je ne-sais pas 
si vous allez en trouver une, étant donné 
que bien des appétits sont plus ou moins 
déchaînés. Sans ‘ doute, trouverez-vous 
moyen de vous arranger encore pour celte 
fois. Mais la classe ouvrière va retirer de 
tout cela l’idée très simple et très nette 
qu'il y a des problèmes qui doivent se ré- 
gler hors d'ici et que c'est l'action des 
masses qui, seule, peut régler ce pro- 
blème. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 

M. Henri Bouret, Censure ! 


M. Jacques Duclos. Voilà pourquoi les 
travailleurs sauront utiliser toutes les ar- 
mes légales que leur donne la Constitu- 
tion pour faire aboutir leurs revendica- 
tions légitimes, et ce n’est pas vous qui 
allez reprocher aux travailleurs d'utiliser 
toutes les armes légales que leur donne 
la Constitution! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Eh bien! torsque les travailleurs consta- 
tent qu'il n’est pas possible d'obtenir, par 
la jeu normal des Votes de cette Assem- 
blée, ce qui pourtant est si juste et « 
légitime, il ne leur reste qu'à s'unir €: 
c'est ce qu’ils font. 

On voit s'unir les. travailleurs 
C. F,T. C., les chrétiens... 
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M, Francisque Gay. Ne parlez pas en 
Leur nom! 

M, Jacques Duclos. avec les commu- 
pistes, avec les travailleurs de la C. G. T. 
et il est heureux que le décret du Saint- 
fnce n'interdise nullement l'union des 
fvailleurs catholiques et des travailleurs 
communistes, (Erclamations au centre.) 

M. Philippe Farine. Saint-Jacques Duclos 
Vinfaillible ! : : 

Vous postulez la succession du Saint- 
tre, sans doute ; ; 

M, Jacques Duclos. On voit s'unir les 
{rvailleurs communistes et les travail- 
Leurs catholiques, et les travailleurs de 
Force ouvrière entrent, eux aussi, dans la 
bataille. 
C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
ssmblée natignale la discussion au fond 
des interpellations déposées par nos amis 
MM. Musmeaux et Duprat. 

{est bien entendu que si tout à l'heure 
M. 1riboulet vote pour qu'on discute au 
fond ces demandes d’intenpellation, il n'y 
aura aucune Sean res possible, aucune 
espece de ressemblance entre le vote qu'il 
ya émettre et le nôtre. 

M. Marc Scherer. C’est la même manœu- 
vre des deux côtés. 

M. Jacques Duclos. Il vous reproche d’al- 
le: trop loin. Nous, nous vous reprochons 
de pratiquer une politique réactionnaire 
en ne donnant pas aux travailleurs ce à 
qui ils ont droit. (Applaudissements à 
l'ertrême quuche.) 

M. 1: président. Je consulte l’Assemblée 
sut le renvoi des interpellations à la suite. 
le Gouvernement demande le scrutin. 

le «ciuun est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le 
mont des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 

Il va y ètre procédé, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 


dépouille- 


pi QU: dd 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Louis Roilin s'excuse 
de 1e pouvoir assister à la fin de la pré- 
cute séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 


y à pas d'opposition ?.. 
congé est accordé. 


en 


JONDITIONS DE LA LEVEE DE L'IMMUNITE 
PARLEMENTAIRE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ë ‘iscussion d'urgence, en deuxième lec- 
ure, de la proposition de loi tendant à 
xer les conditions dans lesquelles peut 
être levée l'immunité d’un député, d’un 
Borseiller de la République ou d'un con- 
&iller de l'Union française, 

Ja parole est à M. Yacine Diallo, rappor- 
teur de la commission des immunités par- 
lement ires, 

M. Yacine Diallo, rapporleur. Mesdames, 
. Sieurs, votre commission a examiné 
ge, }ransmis par M. le président du Con- 
\ République sur la proposition de 





loi adoptée par l'Assemblée nationale ten- 
dant à fixer les conditions dans lesquelles 
peut être levée l’immunité parlementaire 
d'un député, d'un conseiller de la Répu- 
blique ou d'un conseiller de l'Union fran- 
çaise, Elle a porté .une attention particu- 
lière aux arguments que M. Georges Per- 
not développa à la tribune du Conseil de 
la République. L'r 

Votre commission m'ayant fait l'hon- 
neur de me charger de rapporter de nou- 
veau la proposition, j'adjure tous les mem- 
bres de cette Assernblée de s'élever au- 
dessus de tout ce qui peut nous diviser, 
et de ne considérer que le texte législatif 
soumis à leur examen. Le sacrifice que 
j> vous demande, mes chers collègues, 
nous permettra de nous prononcer dans le 
calme et la dignité. 

Voici le texte qui a été adopté par le 
Conseil de la Répub:ique. 

« Art, 1, — Toute levée d’immunité 
parlementaire est limitée aux seuls faits 
visés dans la résolution adoptée soit par 
l'Assemblée nationale, soit par le Conseil 
de la République. 

« Art. 2, — Aucune modification de la 
qualification, sur le vu de laquelle à été 
adoptée la résolution visée à l'article 1, 
ne peut être requise par le parquet sans 
une nouvelle autorisation de poursuites 
émanant de l’Assemblée nationale ou du 
Conseil de la République. , 

« Si la modification résulte d’une déci- 
sion de la juridiction d'instruction, ia 
poursuite ne pourra être conlinuée que 
sur le vu d'une nouvelle autorisation. 

« Art, 3, — Les dispositions ci-dessus 
sont applicabies aux poursuites dirigés 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union française. » 

Tel est le texte qui a été adopté par le 
Conseil de la République. Ayant lu dans 
ie Journal officiel le compte rendu des 
débats de cette Assemblée sur la proposi- 
tion, nous avons pu prendre connaissance 
des arguments présentés par M. Georges 
Pernot. 

On peut les résumer ainsi: 

M. Georges Permot a montré d'abord 
que le texte de l’Assemblée nationale, en 
interdisant tout changement de qualifica- 
tion, soit dans le sens de l'aggravation, 
soit dans le sens de l'atténuation, non 
seulement au cours de l'instruction et de- 
vant la juridiction de renvoi, mais encore 
devant la juridiction de jugement, portait 
atteinte au principe de la séparation des 
pouvoirs. 

Ensuite, M. Georges Pernot a rappelé que 
l'immunité parlementaire a uniquement 
pour objet de garantir la fonction. C'est 
done moins dans l'intérêt de l'élu que 
dans celui des électeurs qu'elle a été ins- 
tituée. Par conséquent, le rôle de l'Assem- 
blée, saisie d'une demande de levée de 
l'immunité parlementaire, n’est pas celui 
d’un juge: l’Assemblée doit vérifier uei- 
quement sj la poursuite est lovale et sin- 
cère. 

En troisième lieu, M. Georges Pernot 
s'est attaché à établir que les dispositions 
votées au Palais-Bourbon n'étaient pas 
conformes à la Constitution, en particu- 
lier à son article 84 qui garantit l'inamo- 
vibilité et l'indépendance des magistrats. 
. Devant la juridiction de jugement, le 
juge ne relève que de sa conscience, et 
l'intervention de l’Assemblée, à ce mo- 
ment, aboutit à une immixtion du légis- 
latif dans le judiciaire, ? 
Bien que des objections pertinentes 
aient été apportées par plusieurs orateurs, 
la thèse soutenue par M, Pernot a finale- 
ment été prise en considération par la 
majorité des sénateurs, 

En résumé, nous constatons, d'après les 
textes rapportés par M. Pernot et adoptés 





par le Conseil de la République, que les 
sénateurs laissent à la juridiction de ju- 
gement le droit de modifier la qualification 
des faits, 

Nous estimons que le texte que nous 
avons adopté en ne lecture va plus 
loin que celui adopté par le Conseil de 
la République, 

Avant de poursuivre ma démonstration, 
je vais vous donner quelques informations 
loutes récentes que j'ai recueillies ce ma- 
ün dans l'hebdomadaire colonial Climats. 

Elles vous donneront une idée du cli- 
mat actuel en matière de séparation des 
pouvoirs en Afrique noire. 

Il s’agit d’une enquête effecluce auprès 
d'adrministrateurs, représentants du pou- 
voir exécutif outre-mer. Voici les réponses 
fournies par la majorité des représentants 
de l'exécutif. 

« Premièrement, la séparation des pou- 
voirs dont la suppression de la justice indi- 
gène a été la conséquence, est un principe 
constitulionnel que les justiciables afri- 
cains, dans la proportion de 90 p. 100 en 
viron, sont incapables de comprendre ac 
tuellement. Ils en déduisent l'avilissement 
ou la disparition de l'autorité même de !4 
France. 

« Deuxièmement, le code pénal n'est nul 
lement adapté à la ‘ompréhension et à 
l’état social des justiciables autochtones, »_ 

M. Fonlupt Esperaber, Cela n'a aucun 
rapport avec la.-question. 

M. le rapporteur. J'ai entendu votre ré. 
flexion, monsieur Fonlupt-Esperaber. Vous 
avez votre opin'on, laissez-moi exposer la 
mienne. 

M. Fonlupt-Esperaber. Je trouve que vous 
vous pes sur un très mauvais terrain 
en mêlant des questions propres à l'Afrique 
noire à des questions striclement constitu 
lionnelles, 

M. le rapporteur. J'ai élé chargé par | 
commission des immunités parlementaires 
de présenter un rapport à l’Assemblée, Per 
mellez-moi de présenter ce rapport comme 
je l’entends, vous aurez tout loisir, en- 
suite, de faire connaître votre opinion, 

J'en étais à la troisième et dernière ré- 
ponse de l'enquête de Climats : 

« Les inslilutions du droit français telles 
que le sursis, les circonstances atténuantes, 
la liberté provisoire sont incomprises des 
popuiations autochtones et assimilées à 
autant de mesures de faiblesse, indices de 
la ruine de toute autorité, » 

C'est pour ces considérations et pout 
d’autres, que nous réclamons à l’Assem 
blée nationale des garanties, non pas pou 
nous personnellement, ni pour nos pei 
sonnes et nos biens, mais pour le manda 
qui nous a été confié par le peupie. 

M. Ghalamallah Laribi. [1 
nos familles, 

M. le rapporteur. En première lecture 
des juristes éminents sont intervenus pour 
défendre des thèses contradictoires. Ci 
tons MM. André Philip, de Moro-Giafferri 
Fonlupt-Esperaber, Pierre-Henri Teitgen 
etc, Nous avons été mis dans l’embarra 
du choix et finalemeut l’Assemblée s'est 
prononcée par 319 voix pour le texte sou 
mis à son c.amen. 

L'article 22 de la Constitution établit 
l'immunité parlementaire que nous consi- 
dérons non pas comme un privilège, mais 
cornme .une protection de la fonction de 
l'élu du peuple. Elle est comparable 4 
l'inamovibilité des magistrats du sièg 
inscrite à l'article 81 de la Constitution 
L'indépendance des juges est sacrée, nul 
ne le conteste dans cette Assemblée, mai 
il y à un autre principe q 


aliSSi pou 
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Ï lé nous ne pou 


voas pas non plus contester, c'est celu 
de la souveraineté de l'Assemblée nat 
naie, ° 
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M. de Moro-Giafferri. Très bien ! 

M. le rapporteur. La question est de 
concilier ces deux principes, qui sont éga- 
lement indispensables à la garantie des 
fonctions que nous exerçons €t de celles 
qgu'exercent les magistrats. 

Tout a été excellement dit sur le ter- 
rain juridique. Dans ces conditions, je me 
bornerai, si vous le permettez, à attirer 
votre attention sur un dernier argument 
que je veux-vous soumettre et que je tire- 
rai également de la démonstration de 
M. Georges Pernot devant le Conseil de la 
République : 

« J'ajoute, à dit M. Pernat, à l'intention 
de nos collègues d'outre-mer — et il est à 
peine besoin de l'ajouter — que nous ne 
songeons et que nous n'avons jamais 
songé à faire une différence quelconque 
entre les représentants de l’Union fran- 
caise et les représentations de la France 
mnétropolitaine… 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. le rapporteur, « Vous êles, comme 
nous, mes chers collègues — n'est-ce pas 
vrai ? — des représentants de la nation et 
des élus du peuple. Vous avez donc droit 
aux mêmes garanties el aux mêmes pré- 
rogatives. » 

Nous ne pouvons rAvipired de bon 
cœur à de telles paroles, 

C’est parfaitement clair ! J'ai dit que Les 
élus des territoires d'outre-mer veulent 
non pas des privilèges, mais des garan- 
ttes. Reportez-vous, mes chers collègues, 
au proces-verbal de Ja troisième séance 
tenue par l'Assemblée nationale le ven- 
dredi 8 juillet 4949 et examinez dans quel 
sens se sont prononcés les élus des ter- 
ritoires d'outre-mer sur la proposition de 
M. André Philip et plusieurs de ses col- 
lègues. 

Vous v verrez que, sur soixante-six dé- 
putés d'outre-mer qui ont pris part à ce 
vote, cinquante se sont prononcés en fa- 
veur du texte de M. André Philip; seize 
seulement ont voté contre. 

Qui pourrait, de bonne foi, néghiger le 
sens d'un tel scrutin ? 

Faut-il rappeler, je viens de le montrer, 
que, dans un grand nombre de territoires 
d'outreamer, la séparation des pouvoirs 
n'existe pas ? 

Il est superflu d'en faire la démonstra- 
lion. Le pouvoir exécutif a tous les pou- 
il est omnipotent, 

C'est pourquoi nous invitons les députés 
inétropolitains, à quelque parti qu'ils ap- 
partiennent, à faire un eflort pour nous 
comprendre. 1 faut Jégiférer à la fois pour 
la. métropole et pour l’Union française, 
vous ne pourrez le faire aujourd’hui qu’en 
vous associant à da volonté nettement ex- 
primée par les élus d'outre-mer. N'oubliez 
pas que toute l'Union française suit ee 
débat: nous n'avons pas le droit de la dé- 
cevoir. 

Votre commission des immunités parle- 
mentaires s'est protoncée dans ce sens. 
Par 11 voix contre 6, elle a décidé de ne 
pas prendre en considération les modifica- 
tions proposées par le Conseil de la Répu- 
blique au texte voté par l'Assemblée na- 
tionale, En conséquence, elle vous de- 
mande de resrenilre le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, en première lec- 
ture, le 9 juillet 1949, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs «a gauche el nu 
centre.) 


VOIrS : 


Ce texte esl ainsi Conçu: 
Art, 1, — Toute levée d'immunité 
parlementaire est limitée à la seule quali- 


L 
ci 





fication des faits visée dans la résolution 
soit de l’Assemblée nationale, soit du Con- 
seil de la République, soit de l’Assemblée 
de l’Union française. » 

«a Art, 2. — Ces faîïts ne sauraient faire 


l’objet d'une qualification autre que celle, 


visée dans ladite résolution, sans nouvelle 
autorisation soit de l’Assemblée nationale, 
soit du Conseil de Ja République, soit de 
l’Assemblée de l'Union francaise, 


M. le président. La parole est à M. Min- 
joz, rapporteur pour avis de la coummis- 
sion de la justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, apporleur pour avis. 
Mesdames, messieurs, par 22 voix contre 
12 et une abstention, votre commission de 
ja justice et de législation a donné un avis 
conforme à celui de Ja commission des im- 
munités parlemeritaires. 

Elle a d'abord pris acte — et cela est 
très important, permettez-moi de le sou- 
ligner — que le Coneil de la République 
avait, à une grosse majorité, si ce n’est 
à l'unanimité mème, admis qu'aucune mo- 
dification de la qualification des faits sur 
le vu de laquelle a été levée l’immunité 
parlementaire, me pouvait êlre requise soit 
par le parquet soit par la juridiction d'ins- 
truction sans une nouvelle autorisation de 
l’Assemblée intéressée. 


M. André Philip, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Avant posé 
ce principe — et aujourd'hui tout Je 
monde est d'aëcord — on a recomnu, par 
là même, que Ja qualification des faits, 
contrairement à certaines théories, avaïñ 
une importance capitale puisqu'on admet 
que, dans certains cas, elle ne peut pas 
être modifiée sans une nouvelle autorisa- 
tion de l’Assemblée. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Cela élant par conséquent définilive- 
ment acquis, la majorité de votre commis- 
sion à estimé qu'il fallait aller plus lin 
et que, non seulement dans les phases imi- 
tiaies de la procédure pérale — parquet, 
juge d'instruction, voire chambre. des mi- 
ses en accusation — mais encore dans la 
phase finale, c’est-à-dire devant la juridic- 
tion de jugement — tribunal, cour d'ap- 
pel, cour d'assises — la qualification des 
faits ne pouvait être modifiée sans une 
nouvelle autorisaiion de l’assemblée in- 
téressée, c’est-à-dire de l’Assemblée natio- 
nale s’il s’agit d’un député, du Conseil de 
la République s’il s'égit d'un sénateur, 
et de l’Assemblée de l'Umion française s’il 
s'agit d'un conseiller de l'Union française. 

Elle n'a pris, d’ailleurs, une telle déci- 
sion qu'après une Jongue discussion au 
cours de laquelle fut examiné très atten- 
tivement l'avis émis par le Conseil de Ja 
République. 

Certes, et M. Georges Pernot l’a démen- 
tré avec talent au Conseil de la Répu- 
blique, la jurisprudence et la doctrine par- 
lementaires ne sont pas aussi formelles 
que cela avait été indiqué au moment de 
la discussion en première lecture. 

Certes, le maintien du texte voté par 
l’Assemblée nationale, et que nous vous 
demandons de reprendre, est gusveptible 
de poser des problèmes délicats qu’il est 
de mon devoir, en qualité de rapporteur 
de la commission de la justice et ñe légis- 
lation, de signaler à l'Assemblée. 

Que deviendra, par exemple, l’article 
339 du code d'instruction criminelle, qui 

ermet au président de la cour d'assises 
de poser aux jurés une question subsi- 
diaire lorsqu'il résultera des débats que le 
fait comporte une qualification légale 





autre que celle donnée par l'amèté q 
renvoi ? Aucun doute: avec notre tex \ 
tant que le code d'instruction criminel 
ne sera pas modifié, l’article 339 risque 
d’être inapplicable, 


M. Joseph Defos du Rau. C'est très 
grave. | 
M. le rapporteur pour avis. Je démon, 
trerai tout à l'heure, mon cher collègue 
re si cela peut être grave, dans le seng 
e la thèse du Conseil de la République 
pour l'article 39, c’est grave égalemenf 
mais dans un sens inverse, pour l'ar 
licle 338. 


M. Joseph Defos du Rau. El mème pow 
plusieurs autres articles. 


M. le rapporteur pour avis. Perme!{e. 
moi, mon cher collègue, de dévelonper 
mon argumentation, Cela vaudra mieux 
qu'un colloque, même très intéressant, 

Reprenons l'exemple visé par M. Grop. 


ges Pernot lui-même. 

Un meurtre a été commis et un park. 
mentaire en est accusé. Lors de la levée 
de son immunité, la qualification d'assas. 
sinat, susc2ptible d’entrainer contre Jui la 
peine de mort, a été retenue par l’Assrmx 
blée. 

Très bien! Tout le monde est fixé. La 
pracédure suit son cours, et voilà notre 
Jarlementaire qui va comparaître devant . 
à cour d'assises. 

Or, au vu des débats, il apparaît au pré. 
sident que la quaïification d’assassinat 
n'est pas exacte. Pour lui, il s’agit, par 
exempie, de coups et blessures avant 
occasionné la mort sans intention de la 
donner. S'il change Ja qualification, la 
peine susceptible d’être encourue n’est 
plus la peine de mort, comme en matière 
d'assassinat, mais au maximum, celle des 
travaux forcés à perpétuité. 

I est évident qu'avec notre texte, le 
président des assises se trouvera devant 
l'aiternative suivante: ou bien ïl ne dira 
rien, il laissera la cour se pa uni« 
quement sur l’inculpation d’assassinal, ef 
alors le député poursuivi risquera, soit 
d'être acquitté, soit d’être condamné à 
mort pour assassinat, 


M. André Philip. Mais non! 


M. le rapporteur pour avis. C'est ainss 
Si le président de la cour d'assises ne 
pose pas la question subsidiaire à laquelle 
je faisais allusion, la qualification de 
Ineure, 


+ 


M. de Moro-Giafferri. Mais non! 
M. Roger Duveau, M. Minjoz a raison 


M, le rapporteur pour avis. J'essiis 
d'êlre jusle, d'être loyal — c’est mon de: 
voir — et de réfuter les arguments qui 
ont té présentés d'un côté comme (4 
l’autre. 

Je disais done, ou bien la qualification 
demeure, ou bien le président saisira & 
cour d'assises et devra lui demander d'or 
donner le renvoi à une prochaine sessioh 
pour permette à l’Assemblée d’autorietf 
un éventuel changement de qualification. 
Voilà comment la question 6e pose. 

On pourra m'abjecter : Mais alors que de 
temps perdu, vous aurez mis en rmouvt 
ment l'appareil de la justice, vous auré4 
convoqué les témoins, engagé des frais 
pour vous apercevoir ensuile que vous 
êtes obligés de revenir devant 1'Asseri- 
blée pour lui demander de mmodilier 1à 
qualification. 


VV: où ns Vent ete Veod 
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c'est pourtant ce qui résuite @e l’apoii- 
cation de l'article 259 du code d'insiruc- 
{on criminelle. 

i- nous suivions sur ce terrain M. Per- 
ot, nous serions enclins à adooter le 
texte du Conseil de la Républiqie qui ré- 
serve à la juridiction de jugement le droit 
de qualifier à sa gu'se ics faits don! eilc 
est saléie. 

Mais d'un autre côté, nous craignons, si 
nous Jui laissons cette possibilité — et le 
texte du Conseil de la République la ui 
laisse, c'est toute la différence qui existe 
entre ce texte. et le nôtre — d'arriver à 
des conséquences scandaleuses. 

Permettez-moi de prendre d'autres exem 
pes. Supposez un parlementaire poursu;vi 
pour avoir publié dans un joural des 
arücles qualifiés diffamatoires et injurieux 
br; de la levée de l'immunité park men- 
taire, v 

Si vous permettez à la juridietio 1 de ju 
coment de disqualitier, cette juridiction, en 
l'espèce le rime correctionnel, pourr 
condamner ce parlementaire pour apologie 
de crimes. Le tribunal pourrait alors pro- 
noncer une peine beaucoup plus sévère 
que celle qui avait été envisagée par l’As- 
semidée au moment de la levée de l'im- 
munité parlementaire. 


\utre exemple — on y a fait allusion 
lors de Ja discussion de la première lec- 
ture — et qui aurait pu S'appliquer à notre 


collègue M. Thorez, si l’Assemblée avait 
levé son immunité parlementaire pour in- 
culpation de coups et blessures, Supposons 
collègue poursuivit pour coups et bles- 
sures n'avant entrané aucune incapacité 
supérieure à 20 jours, donc susceptible 
d'encourir une peine relativement légère. 
Si vous admettez, avec le Conseil de la Ré- 
publique, què la juridiction de jugement 
disqualifier sans demander, au préa- 
lable, une nouvelle autorisation à l’Asserm- 
b'éc, ce collègue pourra être condamné à 
une peine plus forte, toujours pour les 
incmes faits, mais qualifiés de coups sus- 
cepuibles d'avoir entrainé une incapacité 
superieure à 20 jours. 

Enfin, reprenone, mais en sens inverse, 
l'exemple de M, Pernot. Supposons un par- 
lementaire poursuivi, celle fois, pour 
coups ayant occasionné la mort sans in- 
tentation de la donner. Eh bien! si l'on ad- 
muet que la juridiction de jugement peut 
disqualifier sans revenir devant nous, il 
sutlit au président de la cour d'assises 
d: poser une question de circonstances 
assravautes, telle qu’elle est prévue à l'ar- 
tie 238 du code d'instruction eriminelle, 
l: question de guet-apens ou de prémédi- 
tilion, par exemple, pour que Île parle- 
mentaire qui, au moment de la levée de 
son immunité, ne pouvait encourir qu'une 
peine de travaux forcés, puisse être con- 

mné à ja peine capitale. 

Voilà donc dans ce cas le résultat auquel 
arrive si l'on admet le texte du Conseil 
la République, 

J'ai tenu à exposer les arguments pour 
Ci contre, mais je pense que vous avez 
Compris que lorsqu'on laisse le soin à Ja 
juridiction de jugement de qualifier ou 
de disqualifier den son indépendance to- 
le ne respecte pas l'intention de 
Assemblée nationale lorsqu'elle x levé 
l'immunité parlementaire. 

Car nous, nous voyons dans i’immunité 
Patlementaire — que M. Pernot appelait 
vec raison, devant le Conseil de la Répu- 
blique, l’inviolabilité parlementaire — 
Non pas un privilège, mais une protéction 

fonction de l'élu du er 
, Et nous avons pensé que seul !a texte 
Ut | Assemblée nationale permet de pro- 


tale, of 





téger efficacement cette fonction de l’éln 
du peuple, peut-être au prix d'une légère 
entorse au grand principe de la sépara- 
ion des pouvoirs. 


M. Henri Teitgen. Ah! certes! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, 
est un peu faible! 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche 
et à gauche. Mais non! 


Légère 


M. le rapporteur pour avis. Je eais que 
nous ne sommes pas d'aecord sur ce point, 
mais vous me permettrez de penser qu'il 
y a peut-être une légère entorse, D’autres 
estimeront qu’il n’y en pas du tout, d'au- 
tres qu'elle est grave. 

Maïs j'estime qu’il faut respecter la pro- 
tection de la fonction de l'élu. 


I ne faut pas craindre de dire que l’2s- 
semblée, qui est d'ailleurs souveraine, doît 
pouvoir, à tout moment, se prononcer sur 
la qualification des faits. 


11 


Pour qu'elle puisse ainsi se prononcer, 
elie doit être saisie à n'importe quelle 
phase de la procédure, aussi bien dès le 
début que pendant l'instruction et à la 
fin, au moment du jugement. 


C'est pourquoi, mes chers collègues, 
ayant écarté de nos préoccnpations tout 
ce qui pouvait se rattacher à l'affaire de 
Madagascar ou opposer les députés métro- 
politains aux députés 4 l'Union française, 
cette distinction ne doit pas exister pour 
nous. 


Nous vous demandons @e voier le texte 
présenté par M. Yacine Diallo au nom de 
la commission des immunités parlemen- 
taires. Ce faisant, nous assurerons d'une 
façon efficace.-la protection de l'élu telle 
que l'ont voulu la Constitution et la ma- 
jorilé des membres de celte Assemblée. 

Sinon, nous n'avons pas d'autre gsslu- 
tion que de déclarer que nous n'avons 
pas à qualifier les faits. Celle thèse a été 
soutenue, Mais alors, il ne fallait pas 
accepter celte qualification initiale soit 
par le parquet, soit par le juge d'instruc- 
tion, et permettre le retour g@evant lAs- 
semblée. 

ien que le vote émis par ie Conseil 
de la République ait été acquis 4 la ma- 
jorité absolue, je vous demande de repren- 
dre le texte de l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Dans la discussior. géné- 
rale, la parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Mesdames, messicurs, 
les excellents rapports que vous venez 
d'entendre ne m'ont pas convaincu, et 
c'est pourquoi je voudrais vous dire, très 
simplement et très brièvement, les raisons 
pour lesquelles il ne me sera pas possible 
de suivre les rapporteurs dans leurs con- 
clusions, 

Tout à l’heure, mon cher Yacine Diallo, 
vous nous adjuriez de nous “lever au- 
dessus de ce qui peut nous divis2r et de 
considérer le texte soumis à notice sppré- 
ciation avec un esprit dégagé de toute 
pensée partisane. 

Vous pouvez être persuadé, iaon cher 
ami, qu'en €e qui me concerns je ne 
passionnerai pas le débat, 

Certains ont voulu voir dans le texte 
que l'on vous demande d’adopter aujour- 
d'hui, je ne sais quel cheval de bataille 
qui permeltrait à certains de demander 
la revision du procès des parlementaires 
malgaches. I faut être bien igaorant àcs 
choses du droit, ou encore d'une mauvaise 
foi exceptionnelle, pour penser un seu 





instant que l’on puisse trouver dans un 
texte destiné à régler pour l'avertr la 
rocédure de la levée de l'immunité par- 
ementaire, un fait nouveau susceptible 
de provoquer la revision d'une affaire 
qui est aujourd’hui, il faut le dire, déf- 
nitivement jugée. : 


M. Yacine Diallo a invoqué l'opinion de 
la grande majorité des élus d'outre-mer 
de notre Assemblée qui demandent, il à 
raison de le souligner, non pas des privi- 
lèges, mais des garanties afin de proté- 
ger leur mandat contre l+s excès du pou- 
voir exécutif, 

Je suis, moi aussi, un député d’outre- 
mer, et je suis d'accord avec M. Yacine 
Diallo pour dire que, trop souvent, hélas, 
les représentants du pouvoir exécutif 
dans es territoires d'outre-mer com- 
mettent des abus et se livrent à des 
excès contre lesquels on ne saurait trop 
protester. 


Mais pensez-vous, mes chers collègues, 
et je m'adresse plus -spécialement à nos 
collègues des terriloires d'outre-mer, que 
vous serez mieux protégés coatre les excès 
des représentants locaux du pouvoir exé- 
cutif, parce que votre sort dépendra 
désormais exclusivement de la décision de 
l’Assemblée dont vous faites partie ? 


M. le rapporteur et M. André Philip. Cer- 
lainement ! 

M. Roger Duveau. Nous allons le voir. 
Certains de nos collègues nous faisaient 
observer, non sans quelque ironie, que 
sur le terrain du droit, .es innistes qui 
s'étaient penchés sur ce problème étaient 
loin d’être d'accord, et que dès lors il 
était difficile aux non initiés d'adopter 
une thèse plutôt qu'une autre 


Je voudrais répondre qu'aujourd'hui, il 
ne s'agit pas de choisir entre deux thèses, 
mais de rechercher quelle valeur il con- 
vient d'attribuer à la proposition de loi 
qui vous est sournise. 


Cette proposition, M. !l2 rapporteur le 
rappelait tout à l’heure, #st l'œuvre de 
M. Philip. Je ne voudrais rien dire, certes, 
de désagréable à M. Philip, qui est un: 
éminent professeur de droit, 


M. André Philip. Non, d'économie poli- 
tique. 


M. Roger Duveau. J'ai ‘cujcurs eu pour 
les professeurs de droit et d'économie poli- 
tique beaucoup de respect, un respect mê!é 
d'un peu de œainte lorsque j'évoque le 
temps déjà lointain où j'étais assis sur les 
bancs de Ja faculté de droit et comparais- 
sais périodiquement devant un jury de 
professeurs, 


M. André Philip, Vous éliez alors du 
mauvais côté de la table. (Sourires.) 


M. Roger Duveau. Je dois dire, cepen- 
dant, que le texte de M. Philip a été 
repoussé à l'unanimité par la commission 
compétente du Conseil de la République, 
ce que n'ont pas signalé les ranporteurs 
qui m'ont précédé à la tribune. 


C'est tout de même une indication dont 
les non initiés, les profanes pourront tenir 
compte. Ils se souviendront, notamment, 
que si j'interviens après les deux émi- 
nents rapporteurs, qui, tous les deux, se 
sont déclarés d'accord avec le texte de 
M. Philip, je ne sur tout de même pas 
en si mauvaise compagnie, puisque J'ai 
avec moi les membres unanimes ce dla 
commission de la justice du Corso 4 
la République, 
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M. Philip, pour justifier £a proposition 
le 16i, nous avait fuit, lors des premiers 
débats, un discours ‘très 
d'ailleurs très écouté. 

M. lhilip avait évoqué la Cectrine, la 
jurisprudence ét même là tradition par- 
lementaires. Il avait cité le traité de 
M. Lugène Pierre que nous connaissons 


tous. Je me suis reporté à ce traité, et 
j'avoue ne pas y avoir trouvé d'argu- 


ments à lappui de La thèse soutemme par 
M. Philip, à savoir que les assemblées 
parlementaires avaient Je ‘droit :d’appré- 
uier, non pas seulement les faits, ais 
leur qualification. 

Je me permets de relire le texte: d'Eu 
sène Pierre, cité d'ailleurs par Le rappor- 
leur M, Pernot devant le: Conseï de la 
République : 

« Néanmoins, cet examen ne ‘saurait al- 
ler jusqu'à mettre la Chambre en demeure 
de procéder elle-même à une qualification 


juridique. Tel n'est pas son rôle... » 


M. André Philip. Lien sûr! 11 ne s'agit 
pas de procéder à une qualification, mais 
d'accepter 1 qualification proposée par le 
Parquet, et qu'on-ne peut plus changer 
aprés. 

M. Roger Duveau. Mais non! Voici votre 
citation, monsieur Phiäp: 

Une fois livré à la justice, le.dépnté 
ne pourra être poursuivi pour, d’autres 
srièéfs que œux relevés dans l'autorisation 
sans nn nouveau vote ‘de, la Chambre. » 


M. André Philip. Mais oui! 


M. Roger Duveau, Or, il s’agit seulement 
d'autres griefs qui peuvent être relevés par 
la suite et justifient, évidemment, s'agis- 
sant de faits nouveaux, une nouvelle pro- 
cédure de levie d'inueunité partementaire 

Mais si l'on se reporte au texte d'Eugène 
Pierre, :à 1450, au ruméro:1192, an 
Y it «ec 

« Cet examen l'examen . de l'Assem- 
blée ne saurait aller jusqu'à mettre la 
Chambre en demeure de proréder €éllc- 
même à une qualification juridique. » 

Evidemment, si le Parquet, dans saide- 


ia j'a8cC 


mande d'autorisation de poursuites, quab- 
ntnl » } 
180111 ONCC UC 


la | d | lo yat nu | 
fie les faits, il le faut pour li 


: discussion... 
M. André Philip. Eh ben, alors ? 


Mais cela ne signifie 


parlementaire ait 


M, Roger Duveau. 

Assemblée 

qualité pour s’immisser. dans cette quali- 

fication, Elle doit apprécier les. faïts et 

lécider, d'après cet examen, gi elle doit 
lever on non l'inumunits. 


Das {] 1e 


Cette opinion de M. Eugène Pierre, qui 
est aussi la mienne, loin d’être combattue, 
est au ewntraire æeprise par d'émincmis 

teurs que vons devez connaitre €t qui 

ippelit it Barthél]l IH Garraud. Je te 
cerdermer: 

«_Le mandat mne'fois suspendu, parce 


que da poursuite a semblé opportune et 
justifiée par des indices suffisants, peu Ÿm- 
porte comment'elle s'exerce, car Ja même 
nfiince est due par le légiskhiteur à 
toutes les, juridic! is.qu'il à lecalement 
ISULUCRS, » 
iSs02S Baiutenant,à da juri pi idence. 
M. Philip à évoqué successivement laflaire 


Cha Humbert, l’allaire Caïllaux, l'af- 
jaare des par:æthentalres malgache 5, dl pro- 
pos do laquelle il nous disait : 
Nous assistons à un revirement de }à 
jurisprudence de la cour de cassation: » 
Eh Hiver! jai cherché, moi armssi, 6! 
\ ) 114 , . remwont 


bien venu et: 





ce sont là des choses qui nous intéres- 
sent tous, Et j'ai constaté qu'il n'Ÿ avait 
pas cu de revirement, €t qu'au eontraire 
la jurisprudence de la cour de cassation —- 
‘dans un instant,. monsieur Philip, je vous 
en ferai Ja démonstration — a toujours élé 
absolument constante. 


M. Jean Pronteau. Vous 


COTAPTIS. 


avez pas 


M. Roger Duveau, Je ñe Suis pas aussi 
intelligent que ‘vous, monsieur dot 
ais je vais néanmoins essayer de démon- 
trer <e que je viens d'affirmer. (Applen- 
slissements au centre el. à droite.) 


!- M. André Philip. Voulez-vous re permet- 
Lre une observalion, 1nonsieur Duveau ”? 


: M. Roger Duveau, Je vous en prie. 


M. André Phitip. Je n'ai pas dilqu'il va 
cu revirement de la garisprudence de: da 
cour de cassation. J'ai dit que l'arrêt de la 
saur de cassation constituait un revirement 
par rapport à la jarisprudénec yrarlermen- 
ture. 

Vous pouvez ne gas êlre de rt avis, mais 
& est bien là ee que jai. dit, et rien d'au- 
tre. 


M. Roger Duveau. Je Vous éroute tou- 
jours avec beanecoup ‘d'attention, mon- 
sieur Philip, et voici ee que vous disiez 
le {8 juillet : 

« Nous nous frouvons depuis hicr, de- 
puis le prononcé de l'arrêt de Ja chambre 
priminekle de Ri'cour de cassation, devant 
ume autre jurisprudence. 


M. André Philip. [nc jurismudenec 


autre que la jurisprudence padementaire. ‘ 


M. Reger Duveau. .. qui a pris naissanee 
dans l'arrêt de da, cour de Tananarive, » 

Ne eonfondez pas Ja Jurisprudence avec 
la tradition parlementaire dont je vais 
Nous parler dans quelques instants. 

Mais il parait. qu'en disant que la cour de 
cassation avait, institué une nouvelle ju- 
risprudence, M. Philip ne parlait pas: dlun 
revirciment de la jurisprudenge, 

Vous avez parlé :de Faffaire. ambhert 
L'est exact, l'affaire Humbert .a fait Ll6b- 
jet de demandes successives de levée 
d'immunité parlementaire. 

Autrement dif, le commissaire du Gou- 
Vvernement a cru bien faire-en aceumuldant 
les formalités, ‘Maïs ‘este à -dire que si 
Charies Humbert avait été jugé en vertu 
d'une seule et même autorisation de pour- 
suites, la procédure cût été pour autant 
éntachée do nulié ? Certineurent pas. 


M. André Philip. Evidcrmment. 


M. Roger Duveau. En tout cas, vous ne 
pouvez pas tirer argument de laffame 
Humbert, étant donné qu'elle n'a don 
lieu :à :aueçeune vaie «de reeours et que la 
cour ‘de cassation n'a pasoti à Sc -pro- 
noneer, 


Vous avez parké oussi do FaMfaire Caït- 
Rux, qui a fait l'objet d'uneseule anlori- 
salon, alors qu'une condamnation est in- 
tervenue en parlant d'une quaificalion 
différente, et vous avez dit: 

« Pour l'affaire daillaux. eclase coméoit. 
Il était poursuivi pour jintelligeuces avec 
l'ennemi, c'eskäasre pour un fait sus- 
ceptibde d'entrainunr une condamnation na 
kiona, et il à été condamné pour mur Tail 
Dioins grave. » 

Et vous ajoutiez: « Qui peut de lus 


Mori 





me 


Mais votre théorie est en eontradiction 


précisément ‘avec Wa jurisprudence comme : 


avec les auteurs, 

-Vous ‘trouverez sous un arrêt intéres. 
sañt, Parrêt Turmel, dont certains d’enire 
vous ‘ont peut-être eu connaissance, une 


note qui à paru dans le Dalloz et dans 


laquelle je dis: 


« L'autorisation de poursuites est-deman. 


‘dée et donnée pour un fait déterminé 
Mais il ne semble pas que li Chargbre ail 
4 préciser dans sa dibération si, sur les 
poursuites ultérieurement exercées, le fait 
sera qualifié de telle ou télle façon, on 
s'il sera déféré à telle juridiction plulit 
qu'à telle autre. » je 

C'était le cas du -député Turmél, qui 
avait été poursuivi devant la juridiction 
de droit commun. Ta juridiction nriitaire 
ayant évoqué lPäffaire, on n'a pas de. 
aandé une nouvelle levée dimmrenité 
parlementaire, " 

Laissez-moi vous dire, à ee sujet, ki note 


dont je parlais tout à Fheure.et qui est: 


Cdifiante : « Une poursuite demandée 
comme crinunelle peut après coup, sans 
autorisation nouvelle, être transformée en 
poursuite correctionnelle, et réciproque. 
nef. } 

« De mème, la juridiction de droit com- 
dun peut — c'est ce que je viens de dire 
— aus qu'une amorisalion de a chambre 
Soil ‘requise, élre revendiquée par Faulo. 
rité militaire. : 


« En somme, peu imporke que l'antori- 


sation de rsuiles «it été demandée 
tout d’abord, soit par le procureur gént- 
ral près la cour d'appel, soit par le mi- 
nisire de la justice ou par le chef de la 
justice militatre d’ure régiGn déterminée, 
ie fait est que l'iminunité parlementaire 
n'est pas un privilège pour eelui qui est 
admis à s'en pp c'est une garantie 
constitutionnelle, » 

Une garantie eonstitutionnelle, autre- 
ment dit, une prérogative du Parlement 
tout entier et de ia nation qu'il repré- 
scie. 

a 11 importe que Texercice ‘du mandat 


confié par le pays ne puisse pas être sus- 


pendu sans une décision formelle des re- 
péonsmanatd du ‘pays. Mais le ‘mandat ne 
is suspendu parec que la poursuite à 
serablé oppartmie ct justifiée par des iudi- 


ces suffisants, peu importe comment elle. 


s'exerce, car la mème confiance est due 
par le légiskitour # toutes les juridictions 
qu'il a légalement instituées, » 


M. André Philip. Bien sûr! 


M. Roger Duveau. Ainsi, résuMOoNns-NOUr, 
En partant de latfaire CaïHlaux, on peut. 


dire que la jurisprudence, loin ‘d'avoir 


varié, à été au contraire constante jus 


ques et y compris l'affaire des parlemen- 
taires malgaches, 
Turmel. 

Parlons mattenant de ka tradition por- 
lemventaire, Vous avez évoqué l'affaire de 
Cassagnac, au cours de laquelle le prési- 
dent Grévy aurait déclaré que la Chambre 
devait se prononcer sur es délits repr 
chés au parlementaire poursuivi. 


Et vous en avez tiré ectle conclusion, * 


monsieur Philip, que le président de li 
Chambre des démités de Pépoque dem: 
däit Iui-même à d'Assemblée de stabuer, 
hon pas sur des faits, mais sur des délis, 
el.quand on dit « délit » en pense évidem 
ment à Ji qualification 

Jc-ine suis reporté, di £ncore, aux de- 
bats de l'aflaire de Cassaignac, et voici le: 
paroles prononcées par le président Grév\ 
à la séance du 16 mars 1877: 


« Qu'est-ce que Ja Chambre a à faire? 
Fe nlipas, selon met, à 
en ui-mmime…. 


cvenrimgr le act 


en passant par Pälfaire 





éd Of en End 


dun Me. de lnnt 
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De . 

M. André Philip. Bien sûr! 

M. Roger Duveaus Oui, Luis rest exacte 
nent le contraire de ce qu: vous avez] 
dit. | 
« Elle n'a pas à examiner le fonde- 
ment des poursuites, c'est l'affaire de la! 
justice. » 

Et dans le méme débat, Gambelta, vous: 
voyez que vraïnent je suis en excellente! 
compagnie, 

M. André Philip, Nous disons exactement 
l1 mème chose, nous aussi, 

M. Charles Serre: Voulez-vous me per- 
mettre de vous inlerrormpre, monsieur Du-} 
veau ? 

M. Roger Duveau, Volontiers. 

M. Chartes Serre, Vous. venez de citer! 
le paroles prononeées par le président! 
Grésy dans Er séance du 16 mars 4877, 
mais malheureusement voire citalion n’est! 
pas complète. } | 

M. Roger Duveau. Je suis d'accord, mais! 
elle a plus de dix pages. 

M. Charles Serre. Je suis heureux que! 
vous le reconnaissiez, ! 

Un de nos collègues du Conseil de la 
hépublique, M. le sénateur Hamon: prési- 
dent de la commission de lintéri:ur, à, 
lu, donné la citation complète de Grévy, 
et la voici: 

« Je ne peux admettre que lorsque la 
poursuite a été demandée et obtenue pour! 
des délits imputés: déterminés, elle puisse 
tre étendme' à d’autres, pas plus devant 
ke tribunal qu'ailleurs, » 

M, André Philip. Très bien! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela n'in. 
firme en rien ce que vient de dire M. Du- 
veau, 

M. Roger Duveau. Le président Grévy a 
dit: 

La Chambre n'a pas à examiner le 
delit en lui-même, elle n'a pas à examriner 
le fondement des poursuites, c'est l'affaire 
de In justice... », c’est: exactement Ix dé- 
moustration que je viens de faire. 

M. André Philip. Cela ma rien à voir 
avec Fa question. 

M. Roger Dzyeau. Monsieur Philip, 
quand vous parlez, je ne vous interrormps 
junais, Voulez-vous m'accorder la récipre- 
cité et me laisser terminer? Vous pourrez, 
tout à l'heure, puisque vous prendrez cer- 
hinement 1x parole, me ge mr et me 
démontrer que: j'ai tort: Mais em toute 
‘onscience, je crois que pour l'instant j'ai 

OT. 

Voici done ce que disait Gambetta le 
16 mars 1877: 

M. André Marty. Nous n'en sommes en- 
core qu'en 1877! 

M. Roger Duveau, « Prenez garde! Ne 
faites pas intrusion dans le demaine dn 
juge. Vous n'êtes pas des juges. Vous 
$ réciez des faits et non des qualifica- 
UOIHS, 

Si, comme le propose votre très ho- 

et très autorisé président, on mettail 
siccessivement aux voix les diverses 
ualifications juridiques énumérées une à 
ne dans le-réquisitoire, qu'est-ce que 
US feriez? Vous définiriez des délits, 
ne vous diriez qu'ils existent. 

Il y aurait quelque chose de- très grave 

réer ainsi une immixtion du pouvoir 
sislalif dans l'action du pouvoir judi- 
Claire, y» 

Un peut résumer en deux mots la pen: 
‘e de Gambetta : Vous appréciez les 
is et non la qualification, et si vous 
UcunISSiez un délit, vous diriez qu'il 
este, et cela, vous n'avez pas le droit 
ie Le faire. 

Il semble done, à la lumière de ces cila- 

ns, que M. Philip ait tiré de l’aflaire de 

ISsagnac des conelusions un peu hälives, 


1 





Mais.il y a us exemple plus récent, dont. 


pérsonne jusqu'ici. n'à parlé, et qui dé- 


montre surabondaînment que la tradition 
parlementaire n'est pas. aussi constante! 
qu'on a.bien voulu. l’affirmer. 

Je veux parler de l'affaire des conseil- 
lers de a: République malgaches, dont la 
levée de l’inmunié a été votée par le: 


Conseil de la République en juillet 1947, 


sans qu'aucune qualification ait jarnais 
été donnée aux faits énoncés dans la de- 


.mande formulée par le procureur général 


de Tananarive. 

Ni dans la demande formulée parle pro- 
cureur géméral, ni dans l'autorisation de: 
poursuites votée par le Conseil de la Ré- 


publique, ik n'a été question de quakii- 


cation, 

Voili. un fait — n'est-il pas vrai ? — oui 
Clablit que. la. tradition parlementaire n'est! 
pas celle que vous invoquez. 

Et lorsque, parkenf de la levée d'immu- 
nité des parlementaires malgnekres, vous 
nous dites ::« Jamais nons n'aurions voté 
la levée de l'immunmité si nous avions pu 
penser que nos collèges risquaient lai 
peine de mort », je réponds que le Con- 
seil de la République de 1947, qui était! 
politiquement parlant — vous le recon- 
naîtrez — la fidèle réplique de celte As- 
semblée, a voté la levée de l'immunité! 
des trois consvillers sans manifester la: 
moindre appréhension, alors que le sim- 
ple énoncé des faits luissait prévoir à l'en- 
contre des intéressés des inculpations en- 
traînant la peine de mort. 

Ainsi, vous le voyez, les arguments tirés 
de. la prétendue tradition parlementaire ! 
sont rièn moins que fondés. 

Je pose, au. contraire, en principe qu, 
jusqu'ici, et sauf quelques rares excep- 
tions, les assemblées parlementaires ont 
apprécié, pour statuer sur: une demande 
de levée d'inamurité parlementaire, non 
pas des qualifications, mais des faits. 

En d'autres termes, les Assemblées se 
sont bonmées à examiner si les poursuites 
étaient igyales et sérieuses, en s'abstenant 
de rechercher quelles pougraient être les 
conséquences cle là poursuite lorsque cellc- 
ci serait légalement déclenchée. 

C'est la seule tradition parlementaire 
qui puisse être utilement et honnèlement 
suivie, car, contrairement à çe que disait 
tout à l'heure-le rapporteur pour avis, à 
y aurait de Sérieux ineanvénients, et 
même un grave danger, pour'les membres 
de l’Assemblée, à ériger l'Assemblée par- 
lermentaire elle-même en juge: du fait et 
de la qualification. 

Les inconvénients, vous les pressentez 
aisément. Tous ceux qui‘ont participé, de 
près ou de- loin, au fonetionnement de la 
machine judiciaire savent combien il est 
difficile de qualifier «# priori des faits sus- 
ceptibles d'être reprochés. à telle ou telle 
personne 

Je veux reprendre l'exemple évoqué tout 
à l'heure par M Minjoz 

On trouve, dans une chambre, le cadavri 
d'un individu. On a vu un parlementaire 
sortir de cette chambre à l'heure supposée 
du décès. 

Le juge d'instruction saisi de l'affaire 
décide dinculper le parlementaire soup- 
conné, mais il a besoin pour ce faire de 
votre autorisation — @t cette autorisation 
ne pourra fui être accordée, aux termes 
de votre proposition de loi, monsieur Ph1- 
lip, que si les faits sont. dûment qualifiés. 

Or, les faits incrimimés pourront être 
qualifiés de différentes façons, M. Minjoz 
l'a très bien exposé, 

IL peut y avoir assassinat; il peut y 
avoir coups mortels; il peut + avoir hognt 
ide par imprudence. 





IL peut y avoir: des circonstances exlé- 
rieures. qui allègent ou qui aggravent 1s 
culpabilité de l'intéressé, 

Pour déterminer la qualification, il faut 
procéder alors à tout le moins à un début 
d'instruction. 

Or, le juge. n4 peut pas procéder à ce 

début d’instruetion. poses vous: Favez 
pas encore ordonné la levée de l'iummu- 
uité parlementaire, 
- Nous nous trouvons ainsi dans un eerele 
vicieux: l’immunité parlementaire ne peut 
être levée. qne lorsque les faits ont été 
dûment qualifiés, mais pour pouyoir qua- 
lifler. les faits, il faut procéder à une ins- 
truction. préalable, et Finstruction æest 
pas possible. tant que limwmunité parle- 
mentaire n'a pas été levée. 

La solution du problème — car'il faut 
en trouver une — ne peut être que. hoi- 
teuse : j 

Ou bien le rapporteur qualifiera les faits 
à l’aveuglette, quitte à obliger par la-surte 
le magistrat instwucteur à. soumettre à 
nouveau le dossier à l'appréciation de 
commission des jimemunités parlementaires ; 

Ou bien ke rapporteur s'érigera en juge 
d'instruetion. Mais alors, dans ce eas,; votre 
comrmission,, qui est une émanalon du 
pouvoir législatif, en arrivera à se substi- 
tuer au pouvoir judiciaire, ce qui est ma- 
niféstemerit contraire à lous les prineipes 
de notre droit constitutionnel. 

Par ailleurs, et en tout cas, la procédure 


‘instifuée par votre proposition, de loi pa- 


ralysera singulièrement l’action de la jus- 
tice, puisque vous allez obliger non seule- 
ment les magistrats instructeurs, mais en- 
core les magistrats de jugement, à iutes- 
rompre leur täche.chaque fôis qu'une mo- 
dification dans la.qualification des faits 
leur paraîtra nécessaire. 

M. Minjoz vous disait tout. à l'heure 
qu'après tout la diffiéuité pourrait ètre fà- 
cilement résolue. IL suffiwait au président 
des assises, par exemple, qui se rendrait 
compte, en examinant le dossier, que Îa 
qualification donnée par la comraission des 
immunités parlementaires doit être modi- 
fée, de suspendre les poursuiles de son 
propre chef et de renvoyer le dossier de- 
vaut cette comraission. à 

Mais que se. passera-t-il lorsqu'ine rmo- 
dification de la qualification se révélera 
nécessaire au cours du délibéré? 

Les jurés sont dans leur charmbre des 
délibérations. TS ne doivent pas, aux ter- 
mes:de la lei, en sortir: comment douc s'y 
prendra lé président de ka cour d'assises 
pour interrompre les débats ? 

M. de Moro-Ciafferri. Cela ne peut pas #0 
faire. 

M. Roger Duveau, Cela ne peut pas se 
faire, nous sonmmes bien d'accord. 

Par conséquent —:cet c'est M. de: Moro- 
Giaflerri qui l'affirme —. votre proposition 
de loi risque de mettre les juges. dans 
l'impossibilité juridique et pratique de 
reraplir leur tâche, 

Enfin, mesdames, messieurs, j'en 
au danger qui menace chacun 
HOUS, 

Vous risquez à la fois de vous priver des 
garanties que la loi met 


1FTIVe 
d'entre 


tion pour faire obstacle aux abus du pou 
voir exécutif, et éventuellement du pou- 
voir qudie ialre. Mais aussi de crcer à. vo- 


tre encontre un préjugé qui peut vous 
être fatal. 

Vous voulez protéger votre mandat — 
c'est du moins ce que disait tout à l'heure 
M. Yacine Diallo — cantre certains abus, 

Vos pri oceupations das cet orarc 
d'idées sont très légitimes 

Mais si vous avez raison de craindre 
les abus du pouvoir exéeutif local, vos ap- 
préhensions sont beaucoup moïgs fondées 
au regard du pouvoir j1cals#% 
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Je connais assez bien les magistrats 
d'outre-mer, et j'ai pu souvent apprécier 
leur dignité et leur indépendance. 

M. Jean Pronteau. l'ar exemple, à Mada- 
gascar ! 

M. Roger Dusesu. Les juges de Madagas- 
car valent ceux de France. Du reste, ce 
sont des juges que la France nous envoie, 
et je dis que sa France n’a pas à rougir 
de sa magistrature en service outre-mer. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Jean Pronteau, Plus de discrétion 
s’imposerait pour un député malgache. 

M. de Moro-Giafferri, Voulez-vous me 
permettre un mot, monsieur Duveau ? 

M. Roger Duveau, Je vous en prie. 

M. de Moro-Giafferri. Je m'associe très 
volontiers à l'éloge que vous adressez à 
tous les magistrats mélropolitains d'ou- 
tre-mer, 

I y à pourtant une distinetion à faire, 
et cela 4 1 K7K sans doute l'attention de 
l’Assemblée plus tard, 

Dans les pays d'outre-mer, le chef de 
la justice est le procureur général, ma- 
gistrat amovible, sous la dépendance di- 
recte du Gouvernement (Très bien! très 
bien! sur certains bancs à gauche et à 
l'extrême gauche) n'ayant pas la garantie 
d'indépendance et d'autorité que donne à 
Ja magistrature assise le conseil supérieur 
de Ja magistrature 

Les hommes peuvent être parfaits, mais 
les institutions ici appellent des réserves. 
Je suis sûr que le Parlement s’en sou- 
viendra. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Fo:!upt-Esperaber, Voulez- 
vous me permeîitre de compléter cette 
oobservation, qui n’est pas sans portée, 
ad celle-ci: comme les magistrats de 
‘rance, les magistrats coloniaux sont ac- 
tuellement inamovibles et, par conséquent, 
ïs vous apportent les mêmes garanties. 

M. de Moro-Giafferri, Si vous ni'aviez 
entendu, monsieur Fonlupt… 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous 
ai entendu avec beaucoup d'intérêt, 

M. de Moro-Giafferri. Si plutôt vous 
m'aviez écouté =— ji] y a une nuance — 
vous auriez entendu que j'ai indiqué que 
le chef de la justice est le procureur gé- 
néral... 

M, Jacques Fonlupt-Esperaber, Je suis 
d'accord avec vous sur ce point, 

M. de Moro-Giafferri. ]l est, non parce 
que d'outre-mer, mais parce que procureur 
général, à la merci du Gouvernement, 
il est révocable. 

“Mais les juges, outre-mer, sont notés 
par le procureur général qui ne bénéficie 
pas de l’inamovibilité, 

IL y a là une réforme à apporter et je 
suis persuadé que, lorsque la proposition 
viendra devant l’Assemblée, vous parta- 
gerez mon sentiment. (Applaudissements 
Sur cerlains bancs à l'extrême gauche.) 

Dans Ja France d’outre-mer, le chef de 
la justice, c'est le procureur général, Le 
procureur général n'est pas dans la même 
situation que le premier présidest dans Ja 
France métropolitaine. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous 

remercie du renseignement, Je le 
hien. 
. M. de Moro-Giafferri. Mon cher collègue, 
je nre doulais bien que vous lé saviez, 
c'est pourquoi j'étais un peu étonné que 
vous ayez l'air de l’ignorer. (Raires.) 

M. Roger Duveau. Je suis d’a#rd avec 
M. de Moro-Giafferri pour fairt la diffé- 
rence entre le chef du parquet, #acé sous 
l'autorité du pouvoir exécutif Iteyl, et les 
magistrats de jugement qui sont, eux, par 
définition, indépendants. 

Mais critiquer, comme on a coutume de 
lc faire, l'organisation judiciaæ et la 


Sais 


façon dont fonctionne la justice dans nos 
territoires d'outre-mer, est en dehors du 
débat. 

Car, comme l’a fort bien dit M. Pernot 
devant le Conseil de la République, ou bien 
la justice fonctionne normalement dans 
les terriloires d'outre-mer à l'égard des 
justiciables ordinaires et, dans ce cas, 
pourquoi celte justice ne fonctionnerait- 
elle pas à l'égard de tous et de la même 
façon ? Ou bien elle fonctionne mal, alors, 
faites-en la démonstration et demandez 
une réforme de l'organisation judiciaire 
dans nos territoires. 

Mais admettons que vous puissicz être 
un jour victime de la parlialité et de 
l’aveuglement de certains magistrais qui, 
comme le disait tout à l’heure M. de Moro- 
Giafferri, sont des hommes, sujets, comme 
tels, à la passion et à l'erreur. | 

En l’état actuel de notre droit conslilu- 
tionnel, vous pouvez faire appel au con 
trôle du pouvoir exécutif, qui appartient 
eu l'occurrence à M. le garde des sceaux. 

Si un parlementaire poursuivi se heurte 
à ce qui lui paraît être de la mauvaise 
foi ou de la partialité de la part du magis- 
trat, il peut en appeler au garde des 
sceaux et lui demander, après examen du 
dossier, d'adresser des représentations au 
magistrat responsable. Mais il peut aussi 
demander à l'Assemblée, dont il fait par- 
tie, la suspension des poursuites engagées. 

Mais que, demain, les poursuites soient 
engagées ct qualifiées par les soins de 
votre Assemblée, dans quelle situation 
vous trouverez-vous, alors que, pour qua- 
lifier les faits, la commission aura dû 
obligatoirement les apprécier, donc exa- 
miner le fond ? 

Si elle estime que ces faits constituent 
un délit, comme le disait Gambetta en 
1877, c'est que le délit existe. Le cadre de 
votre culpabilité sera en quelque sorte 
fixé d'avance. De sorte que, lorsque vous 
comparaitrez devant vos juges: vous aurez 
contre vous le préjugé effroyable de 
l'homme qui, avant d'être jugé par ses 
juges, aura déjà été condamné par ses 
pairs. (Mouvements divers.) 

Vous craignez la partialilé des magis- 
trats, J'admets pour un instant votre 
thèse. 1 

Mais il faudra, précisément, à ces magis- 
trats une indépendance surhumaine pour 
rendre une sentence qui serait en contra- 
dictioa avec les délibérations et les déci- 
sions de votre Assemblée. 

Vous ensez — c'est ce que me disait 
l’autre jour M. Yacine Diallo — qu'il y 
aura toujours, au sein de nos assemblées, 
des hommes de cœur pour vous protéger 
contre l'injustice. : 

M. le rapporteur. Je le crois. 

M. Roger Duveau. Vous avez sans doute 
raison. Mais les hommes de cœur sont 
également parfois sujets à la passion et à 
l'erreur, et vous n'êtes pas toujours sûr 
de pouvoir compter au sein de nos assem- 
blées sur une majorité d'amis, 

Vous risquez done d’être soumis non 
à des magistrats eux-mêmes soumis à un 
certain contrôle, mais à des adversaires 
politiques qui décideront de votre sort, 

Pour ma part, je me refuse à courir ce 
risque et à lier mon sort à la volonté 
d’une assemblée sans doute souveraine, 
mais aussi, nous le constatons tous les 
jours, quelque peu rapricieuse, 

C'est pourquoi, malgré la sympathie 

ue j'ai pour notre rapporteur M. Yacine 
Diallo, il ne me sera pas possible de sous- 
ecrire au texte qu'il nous demande d’adop- 
ter, (Applaudissements au centre, à droite 
el sur certains bancs « gauche.) 


M. le président. J’Assemblée voudra 


sans doute renvoyer la suite du débat à 





la, prochaine séance. (Assentiment.) 





PRIME DE VACANCES 


Résultat du scrutin sur le renvoi à la suite 
des interpellations. 


M. le président. Voici le résultat du ser. 
tin vérifié sur le renvoi à la suite des in. 
terpellations : 


Nombre des votants.....,., 575 
Majorité absolue...,.......,, 288 


Pour l’adoption...., 289 
Contre sonne 286 


L'Assemblée nationale à adopté, 


M. Henri Teitgen. C’est un bon présage, 
si l'on se réfère à la Ile République, 


ns UE né 
REGLFMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
uue heures et demie, troisième eééance pu- 
que: 

Suite de la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de hi 
tendant à fixer les conditions dans les 
quelles peut être levée l’immunité d'un 
député, d’un conseiller de la République 
ou d’un conseiller de l'Union once 
(n° 7893-7976, — M. Yacine Diallo, rayp- 
porteur). 

Discussion d'urgence, en deuxième Jac 
ture, du projet de loi portant extension 
aux départements d’outre-mer, des dispo- 
sitions de la loi du 10 août 1871 relatives 
aux circonscriptions électorales, aux eon- 
ditions et au mode d'élection des eonseil. 
lers généraux et portant sectionnement 
des quatre départements et cantons (n° 
7999-8050. — M. Cordonnier, rapporteur), 

Discussion, en deuxième leciure, du 
projet de loi portant répartilion des abat 
tements globaux opérés sur le budget 
annexe de la radiodiffusion française par 
la loi n° 48-199 du 31 décembre 1948 
(n°s 7997-8032, — M. Chages Barangt, 
rapporteur général. Rapporteur spécial: 
M. Tillade). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 194 
portant nationalisation de l’électricité et 
du gaz. (N° 7606-7703. — M. Louvel, rap- 
porteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant réforme du régime des 
pensions des personnels de l'Etat tribu- 
laires de la loi du 21 mars 1928 et ouver- 
ture de crédits pour la mise en application 
de eelte réforme. (N° 8069-8070, — M. Le 
Coutaller, rapporteur.) 

Discussion d'urgence, en Geuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
venir en aide à certaines catégories d'aveus 
gles et de grands infirmes. (N°s 8038-807, 
— M. Cordonnier, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi, portant aménagements fiscaux 
en matière de bénéfices agricoles et de 
revenus fonciers. (N° 8030-8054, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Discussion, en deuxième lecture, du ipro- 
jet de loi portant aménagements de Ja 
taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires. (N°s.8068-8085, — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général.) : 

Eventuellement, discussion, en deuxièm9 
lecture, du projet de loi portant aménage- 
ments d’ordre fiscal. (N° &090.) 

Diseussian, en deuxième lecture, de là 
proposition de loi étendant le bénéfice dd 





mel 
fran 
nioi 
teur 

Di 


FOT 
nue 
sui 
802 
bi 
up 
ove 
com! 
truil 
7208 
Di: 
jet { 
SO!:li 
la F 
lie « 
palit 
To6l. 
Dis 
jet d 
cic'e 
pair 
roc 
00. 
Dis 
prop 
des | 
rap} { 
Dis 
prons 
ficle 
por! 
na 


[ 








} 


] 


d'un 

lique 
çaisè 
ap 


, Jece 
nsion 
lispo- 
itives 
€ons 
nseil 
ment 
(n°e 
eur), 
, du 
abat. 
adget 
p par 
1948 
angé, 
écial: 


de la 
er les 
_ 1946 
té et 
, apr 


Il p'0 
e des 
tribu- 
JUVEP« 
cation 
M. Le 


e Jec- 
ant à 
'AVEU* 
8073, 


U pro- 
ISCAUX 
et de 


jéra).) 
ul Pro 
de la 
hiftre 


ps Da- 


xièm9 
Snage« 


de là 
ice dé 





— 








ASSEMBEEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 JUILLET 1949 5529 
a = ” nee . nd 
pallocation aux vieux à certaines catégo- genre | rl (Francisque}. Mollet (Guy) 
es. (N°# EN — M. Octave Amiot, | :ANNEXES AU PROCES-VERBAL | Eérnez Monjarel 
norteur. e ji Mont. 
Fi seussiOn, en deuxième lecture, de la : 1 g 2" be Monteil André), 
raposition de loi tendant à permettre aux 2° séance du vendredi 29 juillet 1948. Gorse Finistère. 
Eariés membres d’un ni général ou Een Moru-Giaferri (de} 
gaquriés Me Sara À ; Pan: oui ÿ -Giaflerr } 
‘in conseil municipal de participer aux seu o Gouin (Félix). st ve 
dibérations de ee eonseil et des commis- en Gourdon. 1 gs 
ons qui en dépendent. (N° 7211-7852. — | Sur le renvoi aux deur commissions imléres- + em ÿ 
M e Francine Lefebvre, ra porteur.) RS ee vu eee Fa» + Guérin (Maurice). Nazi Boni. 
jet de loi modifiant Farticte 25 au Nvre l . iucsdon sr 
du code du travail. (N° 7313-7660, — Nombre des volants....:...,... . 585 Guillant (André). En. oc pag 
M, Octave Amot, rapporteur.) Majorité absolue... sc... ssosss 298 Guille “ie 
Discussion, en deuxième lecture, de la bour lMeptisa an pb "ro er 
proposition de loi relative. à l'organisation OR rc cstésen se Guisseu (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
de la sécurité sociale dans les départe- | Guilton. Pantaloni. 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane L'Assemblée nationale à adopté. Guyomard. Penoy. 
francaise, de la Martinique et de la Réu- Guyon (Jean-Ray- x * Eugène - Clat- 
ion, (N°5 7725-7950, — M. Ninine, rappor- . mond), Gironde. ; 
mt (N 1725-7950: M. Nin ; PP Ont voté pour: Halbout. D — ep 
un, 5 "ge Henneguelle. "eYroies. 
Discussion, ve ae mn Jecture, sg MM, Chevalier (Fernand), | Horma Ould Babana. | Pfliralin. 
proposition de loi tendant à assurer des | 4belin. Alger. Hugues (Joseph- Philip (André). 
ressources Stables aux comités _d’entre- Ahnne. Chevailier (Jacques), André}, Seine, Pinay. 
prise. (N° 7126-7985. — M. Gazier, rap- aan aol À Louis) flulin. Lun Mené 
“AE Allonneau. nevallier s Hussel. even (René). 
porteur.) ne Anxionnaz Indre £ Hutin-Desgrèes Poimbæutf. 
projet de loi élendant aux départements | 4rchidice, Loire. Jacquinot. Poulain. 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, | Arnal. Coffin Jaquet Pourtier 3 
de la Martinique et de la Réunion, les | Asseray. Colin. Jean-Moreau, Prigent (Rober!}, Nord, 
dispositions de la sécurité sociale appli- | Aubarne, Condat-Mahaman. Jeanmot. Prigent (Tanguy}, 
ables à prévention et à la réparation | Auban. Cordonnier. Jouve (Géraud). Finistère. 
ca ré ide ts du travail et des maladies Aubry. Coste-Floret (Alfred}, | Juglas. Queuille. 
des acclaents cs 7993-9022 M Ni Audeguil. Haute-Garonne. Jutes-Julien (Rhône). | Rabier. 
professionnelles (n°* 7993-8022. — k | Augarde. Coste-Floret (Paul), kir Ramadier, 
hine, rapporteur). * Aujoulat, Hérault. Labrosse. Ra momneL. 
Discussion, em deuxième lecture, de la | Badie Courant. Lacaze (Ienri). Reeb. 
roposition de loi tendant à majorer les | Badiou. Dagain. Lacoste. Regaudie. 
Pdernnités dues au titre des législations | Barangé (Charles), Daladier (Edouard). Lalle Reille-Souit, 


sur les accidents du travail (n°* 7994-S021- 
802. — M. Meck, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

ruposition de loi relative aux baux à 
over de locaux où d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal dé- 
&uits par suite d'actes de guerre (n°° 6784- 
7205-7009, — M, Garet, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à permettre aux per- 
sonnes originaires des territoires cédés à 
la France par le traité de paix avec l'Ila- 
lie du 10 février 17 d'acquérir Ia natio- 
palité française par déclaration (n°* 7443- 
Tvl. — M, Médeein, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à la prorogation des. so- 
cic'és arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suile de faits de guerre, n'ont pu 
procéder à cette prorogation (n° 7316- 
8002. — M. Silvandre, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
Proposition de loi relative à la publicité 
des protôts (n°* 7704-7913. —- M. Chautard, 
rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
Proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
licle 18 de l'ordonnance du 21 avril 1M5 
porunt deuxième application de lFordon- 


Narce du 12 novembre 1943 sur la nullité 
des ictes de spoliation accomplis par l'en- 
Né où sous son contrôle et édictant la 
réslilution aux vietimes de ces actes de 
eux de leurs-biens qui ont fait l'objet 


d'ivtes de disposition (n° 7801-7958. — 
M. Mondon, rapporteur). 
Discussion, en deuxième lecture, de fa 
D'posrios de loi tendant à reconnaitre 
‘oopération dans le commerce de dé- 
il ot à organiser son statut (n° 6786-7562. 
— M. Marcel Poimbœuf, rapporteur). 
La séance est levée, 
(la séance est levée à dix-neuf heures 
rent Cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISsY,. 
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-Moreau. Penoy. Blanchet. Gouge. Patinaud Roucaule (Roger) 
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Lapie, Ce Olivier). | Poirot (Maurice). Mayenne. et-Loir Peytel. Servin. 
Laure Poulain. Brault. Guyot (Raymond). Piérrard. Sesmaisons (de). 
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Lejeune (Maxÿ,Somme. | Ramonet. Cance. Joinville (Alfred- Ouilict Thuillier. 
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Babet (Raphaël). 
Padie. 
Bellanger Robert), 
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Mme Bastide (Denise), 
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Benoist (Charles). 
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SESSION DE 14949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 195" SEANCE 
3° Séance du Vendredi 29 Juillet. 1949. 
M. de Moro-Giafferri. Le quorum c:l-ii 
SOMMAIRE — 2 — atteint ? 
PETCT AS EXCUSE ET CONCE M. le président. L'Assemblée est toujours 
1. — Procès-verbal. en nomrbre pour délibérer. ; 
2. — Excuse et congé. M. le président. M. Pierre Montel s'ex- | Dans la suite de ka discussiéen générale, 


l'ordre du jour 


3. — Inscription d'office à 
deuxième 


d'une discussion d'urgence, en 
lecture. 

4. — Conditions de levée de l'immunité parle- 
mentaire, — #uile de la discussion d'ur- 
gence, €m deuxième lecture, d’une proposi- 
{ion de Joi. 

Discussion générale (suite): MM. Caste)- 
lani, Henri Teitgen, de Moro-Giafferri, Fon- 
lupt-Esperaber, befos du Rau, André Philip, 
Simonnet, — Clôture, 

Renvoi de la 
Hhain naUuD. 


suite de la discussion à de- 


5. — Règlement de l'ordre du jour. 


6. — Avis conformes du Conseil de la Réqu- 
blique. 
2. — hemande d'interpellation. 


8. — Rappel d'inscription d'affaires, sous ré- 
erve qu'il n’y ait pas débat. 


9, — Renvois pour avis, 
10. — Dépôt de projet de loi. 
.#t. — Dépôt de propositions de loi. 


12. — Dépot d'une proposition de Joi trans- 
mise par le Conseil de la République. 


43. — Dépôt de propositions de résolution. 
44. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
Ja République, 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La sCarne t 
beures et demie. 


ouverte à vingt el une 


msi Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxièune séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

JL n’y a pas d’observation?.… 

Le procès-\e; bal est adopté. 





cuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance et demande un congé. : 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l’article 42 du règie- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
Il n'y à pas d'opposition? 
Le congé est accordé, 


+ 


INSCRIPTION ‘D'OFFICE A L'ORDRE OÙ JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE EN 
DEUXIEME LECTURE 


M. le président. Le rapport de la commmis- 
sion de la production industrielle sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi tendant à modifier 
l’article wumique de Ja loi n° 49-728 du 
2 juin 1949, relative au régime de vente 
de l'essence, en substituant, jusqu'au 
je octobre 1949, au chiffre de 175 mil- 
lions de litres celui de 200 millions de 1i 
tres, a été mis en distribution aujourd’hui, 

Cette affaire ayant été adoptée par l’As- 
semblée nationale en première lecture 
après déclaration d'urgence, Ja discussion 
d'urgence, en deuxième leclure sera, con- 
formément à l'article 66 bis du règlement, 
inscrite d'office en tête de l'ordre du jour 
du prochain jour de séance. 


#4 À 


CONDITIONS DE LEVEE DE L'IMMUNITE 
PARLEMENTAIRE 


Suite de la discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à fixer les conditions dans lesquel- 
les peut être jevée l’immunité d’un député, 
d'un conseiller de la République 'ou d'un 
conseiller de l'Union française (nes 7897, 





7976). 


la parole est à M. Castellani. 


M. Jules Casteltani. Mesdames, messieurs, 
la commission des immunités parlementai- 
res a repris, en deuxième lebture, le texte 
qu'elle avait voté en première lecture, et 
* s nous avons déjà combattu. Une fuis 

e plus, elle à ainsi marqué le peu de «as 
qu'elle fait des votes émis par Ja Chambre 
de réflexion. 

M. Yocine Diallo a fait état, dans <on 
rappo:t, du vote des représentants des 1er- 
ritoires d'outre-mer. Il a indiqué des chif- 
fres, exacts du reste, qui donnent, en èf- 
fet, une écrasante majorité des élus d'ou- 
tre-mer en faveur du projet. Notre collé. 
gue aurait pu aussi signaler les interven- 
tions au Conseil de la République des deux 
sénateurs autochtenes de Madagascar, MM, 
Totolehïbe et Zafimahova, qui om pris 
une position très différente de celle des 
autres élus d'outre-mer indiqués dans le 
rapport. 

Cela eût été nécessaire, car, ainsi que 
je vais essayer de le montrer, ce projet se 
présente sous un aspect particulier, qui 
dépasse le cadre juridique même. Au reste, 
de nombreux orateurs avaient souteuu 
cette opinion lors de la discussion en pre- 
mière lecture. 

Je dirai franchement que le texte vu 
Conseil de la République, gèrement mci!- 
leur que celui de l'Assemblée. ne 1e 
donne pas non plus satisfaction. Nos col- 
lègues de l'autre Assemblée ont, je érois, 
vouku ménager nos susceplibilités et se 
sont efforcés de rechercher ce que j'a 
pelle un texte de transaction plutôt qu'use 
disposition qui les aurait placés en oppo- 
silion formelle avec l’Assemblée nationale. 

Cette attitude est normale en raison 
de notre tendance, que j'ai déjà soulignée, 
trop fréquente, avouons-le, à rejeter pure- 
ment et simplement les textes du Conseil 
de la République. Je crois aussi que n0s 
collègues de la seconde Assemblée n'ont 
pas suffisamment tenu compte des arrière- 
ensées politiques qui ont ssé l’Asseni- 


lée nationale à voter les dispositions aux- 
quelles elle s'est arrêtée. Je reviemurai, 
d'ailleurs, sur ce point 
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Le texte qui nous est proposé permet 
de fouler aux pieds le vieux À garer gel en 
matière de levée de l'immunité parlemen- 
taire. selon lequel l’Assemblée saisie ay- 
wrécie si les poursuites sont sincères et 
ovales et n'ont pas pour objet de priver 
un parlementaire de son mandat. Le nou- 
veau texte permet de juger quant au fond, 
c'est-à-dire transforme l’Assemblée com- 
pitente en cour de que et lui donne 
le droit de qualifier les actes de nos ent- 
jegues qui tombent sous le coup de la loi. 

Vous n'osez pas encore déclarer que vous 
entendez les juger vous-mêmes, vous réser- 
vaut d'être de seuls juges de vos pairs. 
Mais il ne faut désespérer de rien. Nous 
vous verrons peut-être, un jour, avoir le 
courage de le proposer. En effet, quand on 
s'engage dans une telle voie, on ne sait 
jamais jusqu'où on peut aller. 

Tout cela cache, hélas! des arrière-pen- 
stes peu louables. M. André Philip nous 
a dit avec force et, certainement aver 
conviction, qu'il ne voterait jamais la 
mainlevée de l’immunité pour une affaire 
pouvant entraîner la peine de mort. I! a 
ansi indiqué qu’il était hostile à la peine 
de mort. 

M. André Philip est certainement nn 
homme sensible, qui se penche sur ces 
problèmes avec réflexion. J'ai pu pourtant 
constater qu'au cours des événements san- 
glants qui ont amené précisément la con- 
damnation de ceux qui les ont dirigés, 
quelques centaines de Français et de Fran- 
caises avaient été massacrés ainsi que 
quelques milliers de Malgaches fidèles à 
ja France, 

Jamais, je n'ai entendu M. André Philip 
s'insurger avec force, comme il l’a fait 
l'autre jour, sur un autre plan, contre ces 
crimes odieux. Il défend les bourreaux, 
comme on a tendance à le faire dans cette 
enceinte et au dehors, En effet, M. André 
Philip a souvent pris la parole en publie 
pour défendre les parlementaires malga- 
ches et certains principes qu'aurait mis 
cn cause le jugement ou, plutôt, l’incul- 
palion de Tananarive. 

J'aurais préféré que M. André Philip 
restàt dans la logique des choses et qu'il 
commençât, en vertu de ses principes 
et de l'horreur qu'il a de Ja mort 
— sentiment que nous partageons tous, 
d'aileue, = à s'insurger contre les mas- 
sacrées. Il aurait pu, alors, affirmer qu'il 
repoussait toute forme de meurtre et de 
tuerie. Mais je n'ai jamais entendu la voix 
de M. André Philip défendre avec vigueur 
ceux de nos compatriotes qui ont été mas- 
sacrées, 

N'est-ce pas là une singulière concep- 
üon ? IL me paraît difficile de défendre 
üvec bonne foi des hommes qui ont du 
Sang français et malgache sur les mains. 
Protestations à l'extrême gauche.) . 

, Mme Germaine Peyroles. Ce n'est pas 
ie sujet. 

M. Jules Castellani, C'est tout à fuit le 
sujet, 

M. Henri Teitgen. 11 serait désirable que 
‘on ne passionnât pas le débat et qu'on 
sen fint à l’objet même du projet. 

M. Jules Castellani. Si c'est bien votre 
pensée, monsieur Teitgen, il n'était nul 
besoin d'attendre certains événements 
pour déposer un tel projet. Si vous l'a- 
Viez présenté plus tôt, le débat n'aurait 
Bas pris le caractère qu'il revêt aujour- 
d'hui, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Ce n'est 
Pis nous qui l'avons déposé, 

M. Jules Castellani. Il est regrettable 
qu un tel débat ait été institué à locca- 
sion de certain arrèt rendu par la cour 
de cassation, 





M. le président. Restons dans le sujet. 
. M. Jules Castellani. Je suis dans le sujet: 
je Ptgrette, dis-je, que ce débat n'ait été 
institué qu'à l'occasion de certain arrêt. 

M. le président. Monsieur Castellani, la 
discuesion a été assez ample en première 
lecture. Je vous demande de ne pas vous 
attarder. 

M. Jules Castellani. Je serai bref. Je 
manifestais ma surprise de voir certains 
s'insurger contre la sages de leur pays. 
A moins que, pour les socialistes, il n’y 
ait qu'une justice, la leur, ce que j'ignore, 
les Français doivent s'incliner devant les 
nes rendus par les juridictions de 
eur pays. 

Sinon, on place l’élu au-dessus du reste 
des citoyens. C’est le reproche que l'on 
fera demain dans le pays. 

Les parlementaires bénéficient déja de 
l'immunité permanente. Par la loi que 
vous allez voter, vous allez renforcer les 
difficultés que l'on rencontre pour pour- 
suivre un parlementaire, C'est pourquoi je 
ne pense pas que, dans le pays, cette me- 
sure soit accueillie avec faveur. 

M. Jean Silvandre. Un socialiste a déjà 
renoncé à l’immunité. 

M. Jules Castelfani. [! à bien agi. Son 
attitude prove que ce collègue ne crai- 
gnait pas d'aller devant ses juges. 

On entend dire, un peu partout, que 
les parlementaires sont tabou, Une telle 
altitude est-elle défendable ? Les droits 
que le parlementaire détient de la Cons- 
titution et des lois qui régissent l’immu- 
nité ne sont-elles pas suffisantes ? Faut-il 
en ajouter d’autres ? 

Je le conteste. En tout cas, il est regret- 
table que, la Constitution étant votée de- 
puis trois ans, personne ne se soit aperçu 
jusqu'à ce jour que les parlementaires 
n'étaient pas assez protégés. 

M. André Philip. En eflet, nous avons 
fait certaines expériences, depuis. 

M. Jules Castellani. On aurait pu pré- 
ciser plus tôt les conditions de levée de 
l'immunité et je regrette qu'il ait fallu 
attendre des événements aussi graves et 
l'arrêt de la juridiction suprême pour 
s'apercevoir que la loi sur l'immunité de- 
vait être renforcée. 

En adoptant celte proposition de loi, 
vous commettrez une mauvaise action, je 
l'ai déjà dit l’autre juur, car c’est le fond 
de ma pensée. Vous ferez un pas de plus 
vers la démagogie et l'injustice. 

Vous entendez protéger les coupables, 
Vous vous faites les destructeurs de 
l'Union française en foulant aux pieds 
cent ans de travail effectif en faveur de 
la civihisation. Vous oubliez les Brazza, les 
Gallieni, les Lyautey, les Van Vollenhoven, 
les Ehoné, 

M. Henri Teitgen. Je ne suis pas sûr 
que ces hommes seraient d'accord avec 
VOLE, 

M. Jules Castellani. Vous encouragez les 
destructeurs de l'Union française, En cela. 
vous précédez souvent les communistes 
qui, eux, ont une politique bien définie 
en la matière. Je considère que le jeu 
du parti socialiste est plus nocif que celui 
du parti communiste. (Protestations à 
gauche.) 

M. André Philip. Pour les colonialistes, 
oui, nous sommes d'accord. 

M. Jules Castellani. Vous m'expliquerez 
ce que signifie le mot: colonialiste: 

Nous ne voulons pas que, par déma- 
gogie, vous détruisiez l'œuvre dont j'ai 
mag Nous avons espoir et confiance dans 
e peuple de France pour qu'il vous le 
dise, avant longlemps, mieux que nous ne 
pouvons le faire nous-même, 

M. le président. La parole est à M, de 
Moro-Giaflerri. (Apylaudissements à au 
{ he.) + 





M. de Moro-Giafferri. Mesdames, mes- 
sieurs, il y a deux méthodes. Ne me dites 
pes. suivant un vieil usage, qu'il y a la 

onne et la mauvaise: elles sont bonnes 
toutes deux. L'important, c’est de ne pas 
verser dans la troisième. Je m'explique. 

On peut être partisan de l'immunité 
parlementaire. On peut en être adversaire. 
Je suis partisan de l'immunité parlemen- 
aire. 

Dans une occasion où ie n'ai pas tou- 
jours été suivi par la majorité de ceux 
d'entre vous qui siègent sur les bancs du 
centre, je crois bien avoir dit que, surtout, 
il ne fallait pas que l'immunité fut confon- 
due avec l'impunité. C'est une erreur trop 
fréquente. Le parlementaire, quoi qu'en 
pense mon ami M. Caste:lani, n'est pas et 
ne doit pas être tabou. 

Les règles qui ont été posées depuis 
longtemps sont simples; c'est parce 
qu’elles sont trop simples qu'il faut les 
répéter de temps en temps. 

L'immunité parlementaire a été instituée 
non pas en faveur des parlementaires mais 
en faveur de leurs électeurs. 

Lorsque nous examinons une demande 
de levée d'immunité parlefnentaire, nous 
devons le faire sous l'angle des intérêts 
des mandants du collègue intéressé. 
Y a-t-il lieu d'enlever leur mandataire à 
son activité et à sa place ? Voilà la seule 
question que nous avons à nous poser. 

Mais prenons-y garde. Lorsque nous po- 
sons ce principe, dont la simplicité doit 
rallier tous vos suffrages, il faut en déga- 
ger immédiatement les conséquences. Nous 
devons nous demander s’il y a lieu d'enle- 
ver longtemps un collègue à ses éecteurs, 
si nous devons, par exemple, l’exposer à 
une peine telle que, pendant toute la du- 
rée de la législature, ceux qui Font éln 
soient privés de son suffrage ? 

Voilà la question que nous devons nous 
poser. 

C'est parce que je suis pénêtré de cette 
vérité première que j'adopte le texte de 
l'Assemblée nationale et que je combats 
le texte du Conseil de la République. ” 

La différence essentielle consiste en ceci: 
d'après le Conseil de la République, à par- 
tir dn moment où nous avons décidé de 
déférer un de nos collègues à la justice, 
nous conservons un droit de regard, mais 
qui cessera à l'instant précis où le tribunal 
sera saisi. 

L'Assemblée nationale a été d'un avis 
contraire. 

J'indique d'abord que la thèse de l'As- 
semblée nationale a un avantage essentiel, 
c'est qu'elle est conforme à lesprit et à 
la lettre de la Constitution. 

IL faut que vous sachiez bien que vous 
avez le droit de tout faire. Vous pouvez 
voter un texte -qui vous paraîtra corres- 
pondre le mieux à l'opportunité politique, 
mais lorsque vous aurez décidé que, de- 
vant le tribunal, à partir du moment où 
celui-ci est saisi, vous êtes dessaisi, vous 
aurez violé la Constitution. 

Il suffit en effet de lire les textes. 

J'ai l'intention d'être bref: je voudrais 
cependant que vous m'autorisiez à vous 
donner lecture d'un article de la Conslitn- 
tion, faute de quoi nous nous égarerons, 

Voici.ce que nous °y Jisons: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant Ja durée de son mandat, être 
poursuivi ou arrêté en maliére criminelle 
ou correctionnelle qu'avec l'autorisation 
de Ja Chambre dont il fait partie, sauf le 
cas de flagrant délit, La détention ou la 
poursuite d’un membre du Parlement est 
“4 qe si la Clumbre dont il fait par- 


lie le requiert. » 

Ou bien je ne comprends plus le fran- 
Çais, ce qui serait pour mot une cailtastro- 
phe de ISIVC OOUTITES, oui bien Ce.à SL 
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sq 
guifie que nous avons une autorilé souve- 
rine. Je vais expliquer <e que j'entends 
par là. 

Pendant tout le 
c'est-à-dire tant t l 
qu'il s'agisse de l'action inten- 


‘ours de la poursul 
ju une peine ne sera pas 


1, tin 
(ICIMMLVEC, 


tée devant le tribunal du premier degré, 
que l’on soit devant Ja juridicuon d'appel 
ou même devant là cour de cassAllon, 
nous avons le droit d'intervenir el de xé- 
Ciarnel] “at ération d’un JHICEUe. 

om } 1 Lie | e que l’on veut de celle 
règle. Je ne vous cache pas qu'en çe qui 
}11e ncerne, «à Dieri QC: points de vue elle 


Le culte quo j'ai pour l'indé- 


pe idancé de | lustice: st lrouxe choqué 
} la ibil que nous avons de dire 

iugé: Lu uisi, abandonue ton dos- 
sit 

\fa Î Constitution le l'A pi X 
IE EL NX is V h re] CZ Fitll 

Je me ju e ce débat ait un €ea- 
ractère théoriqu qu'il conviendrait de 

ITA \ | ten } reiluse juant à 
inoi d \ l'affaire malgache ‘& 
je demande nes collègu quete 
qu if \ pobitiqui e ne pas 
encombre l ébat important de discus 

Was ju) Ne | firratent Avoir COohHe 11- 
séquence que d passionner, done «le ke 
dctournet { 1 ob ipplaudissements 
{! qauclit } 

J'ai donné mon sentiment sur l'affaire 
ralgaehe, ivez donné le vôtre, Lais- 
sez-imoi vous rappeler qne Ja cour de cas- 
sätion aussi a donné le sien. BH mn t pas 
indifféreut, en ellet, de rappeler que la 
cour suprèn bien loin de nous uire que 
nous avions éle indiscrets duns notre ‘ni 
tiative, a confirmé purement et sumple- 
Juent d'arreét de Tananarive en mertion- 
Jaurit que 1 | iUINeDL sai | sS v Ctat 


AL 0} post | 
M. André Philip. Très bien: 
M. de Moro:Giffgrri. ...ce qui à un sens 


tres ei | l'on 16 peut icr,. des 
hauts magistrats de la chambre crimimelle 
de la cour de cassation l'ont rappelé. 
D'après | le 22 de la Constitution, 
is aurions pli NOUS Y  OPpOSET Suns 
nanquer au respect que nous portons à 
tous des bibugriux el-en particulier à cette 
Cour de ca sh qui a dant de droits à 
la reconnaissance «des amoureux de ja Ji 


berlé, La Cour suprême nou simpletnent 


Indique que nous pouvions fatre ce à quoi 
Je vous avais ronviés. 

Mais je me suis pas monté à Ja tribune 
pour rajeunir une querelle passée, A me 


‘'affoiwe 1malg 
collègues di 


‘orne 


Fagil pas «dl 


ache. Et ge di 
jüahide à os 


Madagasci 


onsidéver qu'il raient une farite 


urde 6h nous hsvitarit à examiner sous 
le joni € tte inglantes d'hier, au- 
jourd'h tpaisces, Je voudrais l’espérer et 
le croi“ I qUESUON CU CUSALE l'ax 
hr, 

N'exagérons rien. Je canviens volontiers 
Qu'il peut y avoir dans de temps jrésSer 
des préoccupations plus impertantes:; re 
n'est pas ma farte si vous: ètes saisis dit 
ce sujet, mais il reste que Vous êtes ap 
peiés à vol a choisir Qgnibre deux textes 
dogat jun ejon nu, est conforme: à da 
Constitution landis que Fautre ui est con 
trutre. 


Je Väis vots 
Je supplie nes 


donmier doute ma 7pansée: 
coll ours de he 1} E An 
daus uit paroles inteption désolili- 
goante. Je in'éflorce toujours d’être «our- 
lois; SE En arrix 
éprouve Jus de 
je m'adresse, 


M. Henri Teitgen. \ 


une 


chagrin que ceux qui 


vous «iW ISt07 pas 


d'avan v: SOHUTITES ,) 
M. de Moro-Giafferri. Lh! ] m'attriste 
gituna lt: qu «un tit vertaime 


te cesser de l’e tre, l'en! 





(Rires.) Mais il m'est agréable, si je.rap- 
pelle que, parfois, j'ai été tmès vif daus 
un débat, de dire que j'aurais mieux aimé 
ne pas l'être. 

Müis restons, voulez-vous, dans 
discussion. 

Je répéte, parce que j'en suis profon 


a 
notre 


titution. ré 
Et comment en serait-il autrement ? 
[a Constitution dispose que la détention 


ou la poursuite est suspendue si la Cham- | 


bre dont le parlementaire fait partie le 
requiert, 

Le texte du Conseil de la République 
maintient, en termes excellents d'ailleurs 
_— j'œuvre en elle-même n'est pas Imau- 
vaise uotre droit d'intervenir dans la 
poursuile, 

Constitution ne lé Hmite pas, 

Je vais essayer d’être coräplet, mais 
j'estime que ce que je vous ai dit résume 
ie débat tout certier, 

Il me fâäut maintenant répondre à quel- 
ques objections qui ne sont pas toutes 
venues de cette Assemblée. Notre œuvre 
a été traitée assez durement par un grand 
parlementaire qui est aussi un grand ju- 
riste et pour qui j'ai autant d'estime que 
d'amitié: M. Perrot, 

A la vérité, M. Pernot, dont je répète 
qu'il est un grand juriste, s’est pourtant 
défendu d'avoir une compétence parlicu- 
bière en matière criminelle, car, dit-il, on 
ne peut exercor le métier d'avocat d’assi- 
ses que quand on est jeune. 

té flaté eans être 


J'en ai été 
convaïneu. ({Sourires.) 


tout à fait 


M. Henri Teitgen. Vous avez plusieurs ; 


fois. vingt ans. comme d'ailleurs. 

Très bien! ‘très bien!" 

M. dé Moro-Giäfferri. n effet, notre 
éminent collègue me paraît avoir omis 
quelques errements qui sont propres à la 
jurisprudence des juridictions criminelles. 

Je prétends que le texte du Conseil de 
la République est contraire à la Constitu- 
tion ct aussi qu'il est mauvais nan seule- 
ment du point de vue de l’exégèse cons- 
titutionnelle, mais encore et surtout du 
point de vue des Iftbertés ‘parlementaires 
auxquelles nous sommes attachés. 

Je vous le disais tout à l'heure ct je 
veux Jne répéter: it y a deux méthodes. 
Vous pouvez renoncer à l’immunilé parte- 
mentaire, mais si vous la gardez, il faut 
la maintenir tout cutière sous un contrôle 


moi, 


que je veux accorder mais qu'il ne faut 


pas minimiser. 

On peut regretter — ce qui était la règle 
et la jurisprudence du passé — qu'il n'y 
ait pas d'iotervalle entre nos session, ou 
plutôt que nous n'ayons plus ile sessions. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et pius 
de décret de clôture. 
M. de Moro-Giafferri. J'en suis en oeffel 


frappé. Je crois que ce décret de clôture... 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Elail 
bien avaritäigeux! 

M. de Moro-Giaflerri. {ont on à dit au- 
trefois tant de mal avait .du ‘bon. Lors- 
qu'il itervenait onportunément, dans ‘un 
chirmat de canicule, 11 ue pouvait êlme que 
bon pour l'équilibre de nos délibérations. 

Mme Germaine Peyroles. Pas de hoslal- 
2 LC : 

M. de Moro-Giafferri. Mais je ne forai pas 
d'autre allusion .à da siluation présente. 
de crois qu'en effet c'est une question 
qu'il faudra examiner. 

Lorsque, dans, l'intervalle :de deux -ses- 
sions, le parlementaire élait poursuivi, il 
n'était alors par aucune espèce 
de clanse coustitutionuelle partiaulière. 

S'il en était cncore ainsi, simple citoyen 
comme tous Jes autres, il ne jouirait d'au 


“ 


" t£rp2 
proiesre 


: : . à é net { A e 
NCSUFE, ‘CU prnilige, L est à étudier, 


mais le limite, tandis que la} 


Je déclare à l'Assemblée que je n'ai 
pas renoncé à revenir à ce système, Nous 
YeITONS. 

Pour l'instant, de quoi s'agit:il ? 
I faut que je rappelle à mes collègues, 
en m'excusant de l'aspect un peu ‘tech- 


nique de cette. explication, que l'on est : 
dément persuadé, que, des deux thèses, 
c'est la nôtre qui est conforme à la Cons- ! 


amené souvent à confondre trois éléments 


circonstances qui créent une qualification, 

Voilà par exemple — je prends à des. 
sein un exemple qui ne peut voir aucune 
espèce d'intérêt pratique parmi nous — 
un parlementaire qui se ‘trouverait accusé 
| de voi qualifié. 
| Disons-le ‘tout bas, cela s'est vu autre. 
OJS, 

Le fait, c'est le vol, La qualification est 
| variable, mais il peut y avoir telle er- 
canstance qui entraine une quadbification 
nouvelle, par exemipte, la circonstance de 
l'effractian. 


distincts: les faits, Ja qualification et Jes : 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Les faus- | 


ses clés. 


M. le rapporteur. Oui, les fausses clés, | 


mon cher collègue, eela s'est vu. 
Mais je préférerais ne vous parler que 
de choses tout à fait 


invraisembhialnes : 


afin que nous restions dans la Sérénité de : 


la théorie. 
ke fait, c’est.Jle val; la .circonstänce, c'est 
l'effraction; Ja qualilication, c'est le vol 
qualifié. ; 
Or, il peut advenir qu'après que nous 


de nos collègues pour xôl, on s'apeérçoive 


a jusqu'alors été omise, qui donne un ca- 
ractère de gravité particulière au .délit 


ne pourra plus être poursuivi en raison 
des cireonslances relevées ? Non. 


larsque nous avons envisagé la poursuite, 
nous avons retenu que cet élu pouvaitêtre 


terminé. Et si, en cours d'instruction, on 


| forte, je ne veux pas m'$ opposer. Tous 


bien nôus renoncerons à cet examen des 


exiger qu'à chaque instant nous puissions 
étre avertis de ces faïts, ï ï 
Il le faut, et je vais vous dire pourquoi 


constimce 
beaucoup ‘plus grave. 

M. Alexandre Douala Manga Bell. Me 
permettez-vous quelques mots ? 

M. de Moro-Giafferri. Je préférerais que 
vaus renonciez à awinterrompre. Permet- 
tez-moi de continuer, 


teste, que nous pouvons réclamer Ja .mise 
en Vberté d'un de nos collègues pour- 
suivi, même après sa condammation. 

Je ne le voudrais pas, et je demande à 
tous mes collègues de me croire car je 
suis certain de faire allusion à un péri 
qui serait grave. 

En de nos collègues, et non des moïm- 
dres puisqgr'il était vice-président de ‘eette 
Assemblée, à été un jour-condammné. Il 
s'agissait dune peccadille, mais ‘les prin- 





cas. Et, par la volonté ‘de l’Assemblée, 1 
| poursuite a:6té arrélée ‘après sa cendamna- 
Lan. 

Je n'aime pas cela. 

L'indépendance ‘de a justice est por 
moi une sorte de religiau. Je trouve que 
[vien n'est grave eorme de "Voir une As- 
|: sethblée déchirer la sentence, exiger 





j'qu'elle soit annulée agrès qu'elte à &ic 


arraché à son banc pendant un temps dé- ; 


avons accepté de laisser poursuivre un 


encours d'instruction qu'une circonstance | 
commis. Allons-mous dire que ce collègue 


Mäis nous avons le droit de penser que | 


. 


estime qu'il doit risquer une peine plus’ 
les citoyens doivent être égaux. Mais, ou, 


faits que la Constitution nous donne ct. 
| mème nous impose, ou bien nous devrons , 


il le faut: C'est que, si vous ne l'admet-, 
tez pas, vous allez toniber dans «me eir-, 
ue, pour Ta part, jé trouve : 


Il est entendu, et personne ne de con- : 


cipes sont des mêmes quel que soit de . 
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hit 
prononcée. Cela, je voudrais l’empêcher 
je tout mon pouvoir. Mais, en revanche, 
uisque nous avons une autorité qui va 
s loin et que nous ne pouvons pas lPab- 
giquer, je soubaite simplement que nous 
magtenions notre droit d'examen. 

Et jusqu'à quand le maintenir ? 

C'est iei qu apparaît la différence entre 
là thèse de M. Pernot et la mienne. 

L'honorable sénateur a été arrêté par un 
“rtan nombre de considérations qui 
nount pas toutes la même valeur. 

Ainsi il nous a mis en garde contre le 
ft qu'en vertu de Particle 344 du code 
d'instruction criminelle, la cour et le jury 
doivent dermeurer enclos tant n'ont 
»: rendu leur sentence. Et M. Pernot — 
« n'est qu'une assomance — d'ajouter : 
Mais alors, il faudra leur apporter à boire 
et à manger. 

Je vous demande la permission d’envi- 
sarer d'une facon plus sérieuse de telles 
discussions, d'autant plus qu'il ne s’agit 
pas du tout de eela. 4 

Pour ne rien vous cacher, je considère 
que ce n’est pas surtout dans les débats 
de la cour d'assises que la question se 
po-e. Je suis surtout préoccupé de ce qui 
eut se passer em police correctionnelle. 
ke vais essayer de vous dire rapidement 
pourquoi. à 

Quels sont les droits du président de la 
cour d'assises ? Vous vous rappelez lim- 
portance que cet argument a eu dans la 
discussion au Conseil de la République. 

on vous a cité les artieles 338 et 359 du 
code d'instruction criminelle. 

Voici l'artiele 338: 

« Le président, s’il est résullé des débats 


une où plusieurs circonstances aggravan- 
ie, non mentionnées dans l'arrêt ren- 


Voi, posera une ou plusieurs questions 
sp iales », . 

En d’autres termes, Farlicle 335 est re- 
ill aux circonstances avantes. Au re- 
ours, l'article 339 précise que « s'il ré- 
ul'e des débats que le fait comporte une 


ns + 


qualification légale autre que celle don- 
née par l'arrêt de renvoi, le président po- 
st 


1 une question subsidiaire ». 

‘ous apercevez le raisonnement. Qu'il 
S'igisse d’une circonstance aggravante où 
d'une question subsidiaire voici que [Ia 
quilification ehange. 

On nous dit que, le texie de l’Assem- 
hlée interdisait au président de poser une 
juestion aggravante ou subsidiaire qui 
n'est pas contenue dans l'arrêt de renvai. 

J'en demande pardon à M. Pernot — 
je voudrais croire que c’est à cause de ma 
jeunesse, mais cela tient à une autre rai- 


} 


{ 


. Son: j'ai quelque habitude de la cour d’'as- 


sists — [es choses ne se passent pas du 

tou comme l’honorable sénateur semble 

L'AVAIT Cru. 

. Parlons d'abord, renversant l'ordre des 
curs, de article 339 et des questions 

sübsidiaires. 

Une telle matière est toujours dominée 
pat un scrupule essentiel dans le domaine 
rs la justice pénale: le droit de la dé- 

Lorsque le président croit devoir poser 
une question subsidiaire, comme elle est 
toujours favorable à Paccusé, ce dernier 
atuait mauvaise grâce à s’en plaindre. 
La défense n’y fait pas échec. Et vraiment, 
te west pas à l’article 339 que nous devons 
ous arrêter. 

Pour l'article 338, la question est beau- 
Col plus grave. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 


L'arti- ! 











Ce 339 est d’ailleurs relatif aux excuses. | 
M. de Moro-Giafferri. Non, cher ami, aux 
| à une autre session et elle le fait. 


uestions subsidiaires. L’excuse de provo- 


Calion n'est pas ume question subsidiaire. | 
M.’ Jacques Tonlupt-Esperaber. Je re- 
mc, Mais j'ai le code sous les yeux, | tions la cour à le devoir d'examiner s’il 


ce qui est une doctrine plus sûre qu’une 
affirmation. 
M. de Moro-Giafferri. Non, je connais bien 
ces questions. 
Fonltupt-Esperaber. Mais, cher 
ami, le code existe. IL a sur vous et sur 


moi la a meer de s'imposer à nous.  } 
M. de Les excuses et les 


uestions subsidiaires sont deux choses 

ifférentes, La légitime défense est une 
excuse absolutoire qui équivaut sensible- 
ment à la négation de la culpabilité. Ce 
n'est pas une eirconstance subsidiaire. 

La question de la provoeation, par exem- 
ple, qui ne peut être posée qu'à la de- 
mande de l'aceusé, n’est pas non plus 
une question subsidiaire, Je vais vous en 
citer une. Un individu est poursuivi pour 
meurtre. Une question subsidiaire est celle 
des coups et blessures ayant entraîné Ia 
mort avec ou sans intention de la donner. 

EH n’y a pas alors changement de qua- 
lification. La question est décomposée et le 
jury, quand on rs uge question subsi- 
diaire, est appelé à se prononcer sur la 
question principale et sur toutes les éro- 
sions qui paraissent résulter du débat. 

Ici, il n’y à pas de difficulté. Je dirai 
mieux, je considère que, sur ce point, 
le texte du Conseil de la République nous 
donne satisfaction. Je vais, dans un ins- 
tant, vous indiquer pourquoi. Mais comme 
Ja matière est un peu abstraite, je fais 
appel à la courtoisie de mes collègues 
pour me permettre de continuer mon dé- 
veloppement. 

Je vous ai parlé de l'article 2339. 

L'article 338, au contraire, vise les cir- 
constances aggravantes. Est<e que les cir- 
constanees aggravantes peuvent êlre po- 
ses dans le délibéré comme tel de nos 
collègues, dans som rapport oral, semblait 
le croire ? Pas du tout. 

Lorsque le président de la cour d'assises, 
invoquant l’article 338, estime qu'il y à 
lieu de poser une circonstance aggravanie, 
il l'annonce à la fin du débat avant le 
délibéré ; la défense peut donc intervenir. 

Je n'aime pas l’article 358. Je préférerais 
qu'il fût supprimé, non seulement au bé- 
nétice des parlementaires, mais au béné- 
fie de tous les justiciables. Cependant, il 
existe. 

Par le texte que nous diseulons aujour- 
d'hui, nous n'avons pas la prétention de 
modifier tous les articles dm code d'instruc- 
tion eriminelle. 

Etant domné l'artiule 333, est-il impossi- 
ble d'appliquer le texte qu'a voulu l’As- 
semblée nationale ? Pas du tout, Le prési- 
dent ne peut pas déclarer que Finçculpé 
est coupable d'une circonsiance aggra- 
vante, car ik m'a pas le droit de le dire, 
avant le délibéré. IL n'a pas pius le droit 
d'exprimer une opinion que nous n'avons 
le droit, nous, de déclarer coupable un 
collègue, larsque mous acceptons la main- 
levée de son immunité parlementaire, Mais 
le président estime que la question vaut 
d'être posée. Qu'est-ce qui l'empêche alors 
de renvoyer laffaire ? 

M. André Phiälip. Bien aûr! 

M. de Moro-Giafferri. Cela ne se produit- 
il pas tous les jours ? Le cas est prévu 
expressément par les articles 330 et 3531 du 
code d'instruction criminelle, quami ït 
s’agit, par exemple, d’un faux témoignage. 
Maïs ce n'est pas la seule circonstanre 

Lorsque, par exemple, des témoins sont 
absents — J'ai rencontré ce cas quelques 
centaines de fois — et que leur défaillance 
paraît grave pour la connaissance des faits, 
la cour a le droit de renvoyer l'affaire 


J'ajoute, car il ne faut pas se méprendre 
sur ce point, que dans de pareilles condi- 





y a lieu de maintenir les incukpés en état 
de détention. Je prends donc cet exem- 
ple: le président de la cour d'assises; 
rs les débats, estimera qu'il y a lieu 
poser la question d'une cireonstance 
vante. 
a-<our, en vertu du texte que vous 
allez voter ce soir, estimera qu'il y a lieu 
de saïsir à nouveau l'Assemblée nationale. 

J'aime trop l'argument qu'on nous 4 
donné, à savoir qne ce scrupule pourrait 
avoir sur les épaules du parlementaire me- 
nacé k valeur du pavé de l'ours sur l'ama- 
teur de jardins. : 

J'ai une vieille habitude qui consiste à 
me méfier un peu de ces arguments tirés 
de l'intérêt, précisément, de celui qui ré- 
clame un droit. 

Rassurez-vous. Si un collègue, menacé 
d'une peine plus forte par une qualifica- 
tion plus lourde, voit l'Assemblée saisie, 
cela ne sera pas toujours à son avantage. 
IL ne devra subir aucun préjudice. Car je 
suppose que nous soyons saisis et que 
nous refusions. Que se passera-t-il ? 

On n'aura pas le droit de poursuivre ses 
complices éventuels pour une qualificatioæ 
que nous aurons refusée. Et si nous aceep- 
tons que cette quadification soit admise, 
nous n'aurons pas dit par là même que 
notre collègue est coupable. Son drait, sa 
défense, restent entiers. 

Mes chers collègues, j'abuse peut-être 
de votre patience dans une matière où je 
crois cependant avoir le devoir de vous 
dire ce que vous m'êtes pas tous obligés 
de savoir, mais que je sais depuis quel- 
que cinquante-deux ans. 

Vous apercevez que, jusqu'ici, je m'en 
suis teuw uniquement à l'hypothèse de la 
cour d'assises. 

Je vais vous expliquer pourquoi ce n'est 
pas ma préoceupation prineipale, 

En effet, dans la réalité des choses il 
w’y a pas lieu de craindre que Fhypethèse 
qué j'ai envisagée se présente sonvent en 
cours d'assises, Qu'il s'agisse des cirvons- 
tances aggravantes — article 338 — ou des 
questions subsidiaires — article 399 — 
ce n’est pas an délibéré que les questions 
seront posées, mais À la fin des débats. Le 


droit de la défense reste entier 
Je vais pins loin. Etant donné que le 
ministère publie est lui-même appelé à 


donner son sentiment sar la question que 
pose le président des assises, en vertu du 
texte de M. Pernot, si l'avocat général se 
lève et dit: « je suis d'accord, je reqmiers 
les circonstances atténuantes » — on jes 
circonstances aggravantes — il faudra im- 
médiatement que l’on vienne devant nous. 
Vraiment ce n'était pas là peine que 
nous ayons un si long débat s'il ne s’agis- 
sait que de ceia. : 


Mais fai une autre craiete. Si fastidieux 
que soit le débat, je vous adjure de 
m'écouter tous, car je crains que vous ne 
soyez amenés, avec toute la bonne foi 
du monde, à commettre une de ces 
erreurs qui peuvent p:ser sur la uoire 


d'une assemblée et que ses membres re- 
greltent après s'y être laissé ! facile 
ment entrainer. 

Je crains ce qui risqucrait de se passer 
en police ceorrectionnelle, Quand j'entends 


rop 


dire — c'était la thèse de notre cher pré- 
sident M. Henri Teitgen et c’est celle de 
M. Pernot — il ne faut pas permettre au 


ministère publie d'aller au 
qualification, mais il faut 
se passe dans le délibéré. 


delà de notre 
respecter Ce q'ii 


M. Henri Teitgen. Pas rien que dans !e 
délibéré, devant la juridicti le juge. 
ment. 

M. de Moro-Giafferri. j'ai envie de n 
pencher vers notre collègue et de ui dire: 
cher ami, j'ai peur q votre ho: 
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nètelé, vous n'ayez pas aperçu, qu'il | à moi, me souvenant de la révolution fran- , génération, évoque inévitablement de loin. 


s'agisse du futur ou du passé, ce qui est 
le plus grave dans ce débat. 
Je ne vous payrierai pas des procès que 


j'ai plaidés, vous comprenez pourquoi. 
Mais, quaod j'entends parler de Faffaire 
Caillaux, j'ai un souvenir, vous savez Île- 
quel, 


Voulez-vous que nous parlions plutôt de 
l'affaire Malvy. Vous savez ce qui s'est 
passé dans l'affaire Malvy ? 

Malvy était poursuivi en vertu d’un arli- 
ele déterminé. On n'a parlé que de ’artiele 
visé, Dans le délibéré, quelqu'un a rappelé 
que la Haule Cour était le Sénat et que, 
inéme transformé en Haute Cour, le Sénat 
était une assemblée législative, par con- 
séquent souveraine; pour cette raison — 
je cite mon auteur sans lapprouver — 
on pouvait condamner un homme en vertu 
d’un crime qui n'existait pas dans Je code 
pénal. Ce fut cela l'affaire Malvy. 

M. André Philip. Oui. 

M. de Moro-Giafferri. Qu'est-ce que cela 
signifie ? Sans revenir sur le passé, cela 
signifie que nous ne devons pas oublier 
notre préoccupation première. 

Si vous estimez qu'il n’y a as lieu de 
craindre l'ingérence du pouvoir exécutif 
sur les décisions judiciaires, de quoi par- 
lons-nous ? Pourquoi sommes nous réunis 
ici? Que signifie l'immunité parlemen- 
taire ? 

Mais, si vous voulez envisager ce ris- 
que qu'un jour un pouvoir autoritaire — 
ce re serait certainement pas le Gouver- 
nement paterne de l'excellent président 
du conseil d'aujourd'hui, mais ce pourrait 
en être un autre — plus soucieux de se 
maintenir que de respecter la justice .et 
notre liberté, veuille exercer une pression 
sur les juges, alors, prenez garde: je 
redoute le délibéré, (Applaudissements à 
gauche.) 

C’est cela le plus grave? Je crains qu’à 
l'instar de la Haute Cour et sans avoir 
comme elle l’excuse, plus ou moins abso- 
Intoire de son autorité législative, daus la 
France métropolitaine ou dans la France 
d'outre-mer — je ne reviendrai pas sur 
ce que j'ai dit dans cet ordre d'idées — 
des juges qui n’auraieut pas averti l'ac- 
qui ne l’auraient pas informé, qui 
ne Jui auraient pas donné ainsi lies 
moyens de se défendre, ne le condam- 


peut. 


€euse, 


Voulez Vols que je vous dis( pourquoi, 
ceci me semble très grave... 
M. Maurice Simonnet. 11ès grave pour 


ious les Français et pas seulement pour 
| (Applaudissements au 


les parlémentaires. 


centre.) 

M. de Moro-Giafferri. D'accord, 

M. Maurice Simonnet, Lans ce cas, la 
discussion ne sert à rien. Ce n’est pas par 
Je biais @e l’immunité parlementaire que 
s’instituera Ja justice contre un gouver- 
nement que vous appelez autoritaire. 

M. de Moro-Giafferri, Mon cher collègue, 

je vous donne rendez-vous, car j'ai Com- 
pris votre sentiment. Lorsque je dépose- 
rai plus tard, bientôt, une proposition 
interdisant cela, qu'il s'agisse de parle- 
mentaires, de justiciables du droit com- 
mun, vous voterez avec moi je l'espère, 
ce qui ne veut pas dire que j'en ai la 
certitude, (Sourires.) 
Sommes-nous chargés en ce moment de 
égiférer en faveur de tous les ciloyens 
ju est-ce que nous examinons le cas des 
parlementaires ? 

M. Philippe Farine. 1! n privilège, 

M. de Moro-Giafferri, Dans Île 


crainte 


1 


0 


jévoque, la est plus légi 


M. Henri Teitgen, surement. 
M. de Moro-Giafferri. On à institué J'im- 


muni parl. mentaire. Voulez-vous 
primé 


su p- 


immunité parlementaire ? Quant 





çaise et des régimes qui l’ont suivie, je ne 
le voterai pas, 

J'estime que Je parlementaire, dans l'in- 
térêt des électeurs, doit être protégé. Vous 
pouvez penser le contraire, mais du mo- 
ment que vous êtes garti de ce point de 
vue qu'il y avait lieu de redouter une 
ingérence politique, quand il s’agit des 
mandataires du peupre. demandez-vous 
jusqu'où on peut aller dans cette voie. 

Je vous ai donné un exemple. Voulez- 
vous me permettre avant de finir, de vous 
en donner un autre. 1. 
* Voici un parlementaire qui est poursuivi 
pour avoir injurié un officier, J'accorderai 
pour ma part, la mainlevée de limmunité 
parlementaire, Poursuivi pour outrage, il 
risque une peine déterminée. Il faut qu'il 
réponde de ses paroles et de ses actes 
comme n'importe quel autre citoyen. J'ai 
eu l’occasion de :e rappeler dans une af- 
faire où je n'ai pas été suivi. 

L'écharpe ne doit pas être un paravent, 
oui. Mais — et ceci est essentiel — voulez- 


vous supposer un instant — je quitterai 
ensuite cette tribune et vous laisserai à 
vos réflexions — que dans le délibéré, 


sans que ni l’accusé ni le défenseur n'aient 
été prévenus, le juge estime qu'en fait, 
cet outrage à un officier, en présence de 
ses hommes, est une incitation directe du 
militaire à l'insubordination. Ainsi, sans 
qu'il en ait été averti, en raison de Ja li- 
bre toute-puissance du juge au délibéré, 
on appliquerait à celui qui est poursuivi 
pour outrages, ce que les républicains ont 
long&mps appelé les lois scéllérates. 

Il y à une loi de juillet 4894 qui est des- 
tinée à réprimer les incitations faites dans 
l'esprit anarchiste, Mais elle permet éga- 
lement, sans qu’il y ait propagande où 
intention anarchiste, de condamner aux 
mèmes peines des hommes qui n'avaient 
pas de pensée anarchiste. 

Avant de quitter la tribune en m'exeu- 
sant d'avoir retenu si longtemps votre at- 
tention, mais convaincu que j'ai accom- 
pli le devoir qu’un homme de ma profes- 
sion doit remplir lorsque des questions 
contentieuses de cette nature sont débat- 
tues, je vous demande la permission de 
résumer les faits. 

Puisque l'on ne peut pas poursuivre 
l'un de nos collègues sans votre assenti- 
ment, admettrez-Vous, quand vous aurez 
accepté qu'il soit poursuivi en vertu de 
textes qui comportent une peine iégére, 
que, brusquement, par une disqualifica- 
tion dont vous n'aurez pas été avertis et 
dout vous ne serez | se les maîtres, il soit 
poursuivi et frappé de peines très sévères, 
qui lui enlèveront le droit d'éligibilité et 
le droit de vote? Voilà la question. 

Je vous demande d'y réfléchir. Nous 
sommes saisis de ce problème par la Cons- 
titution. Nous avons le droit de reviser Ja 
Constitution, mais tant qu'elle existe, nous 
devons exiger que les textes que nous vo- 
tons soient conformes à son esprit et à sa 
lettre, faute de quoi il n’y a plus qu’anar- 
chie dans un pays privé à la fois de justice 
et de liberté, (Applaudissements à gauche. 
— Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M, Fon- 
lupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesda- 
mes, messieurs, ce débat, dont il ne me 
parait pas certain qu'il fût nécessaire 
(Très bien! très Lien! au centre), honore 
indiscutablement l’Assemblée, non seule- 
ment par le talent de ceux qui m'ont pré- 
cédé à cetle tribune, mais aussi pa:ce qu'il 
affirme cette constante préoceupation 
qui est l'honneur de l’Assemblée et de no- 
tre tradition, ce souci de la justice égale 
pour tous qui, pour les hommes de ma 





lains souvenirs, plus vivaces encore dâns 
mon département qui est le département 
de Scheurer-Kestner. 

Je comprends l'émotion de nos coli. 
gues d'Afrique noire, car si aucune injus. 
tice n’est tolérable, nous qui, dans la côm- 
munauté française, sommes les aînés, nous 
avons la conviction profonde qu’une injus- 
tice est plus intolérable encore quand elle 
frappe un de nos compatriotes d'outre. 
mer. 

Je sais que, parfois, ils ont quelques 
raisons de penser que, malgré la volonté 
de ceiie Assemblée, malgré la fermeté de 
nos traditions, ils ne trouvent pas tou- 
jours, dans leur pleine mesure, les égards 
auxquels, tout comme nous, ils ont droit, 
(Applaudissements au centre, à gauche «t 
à l'extrême gauche.) 

Ceci pate l'importance psychologique 
de ce débat. Ainsi que je le disais tout à 
l'heure, à l’un de nos collègues noirs dans 
les couloirs, ce que je leur reproche, € 
n’est pas de revendiquer l'égalité avee 
nous, car cèlte égalité est leur droit et 
notre devoir, mais c’est ce complexe d'in. 
fériorilé qu'ont certains d’entre eux. 

lenez Vous droit, regardez les gens en 
face et, sûrs de notre solidarité incondi- 
lionnelle, sachez résister et dire « non » 
quand il est nécessaire que vous résistiez 
et que vous disiez « non », (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et a l'extréme 
gauche.) 

M. Jean Martine. Cela ne dépend pas 
d'eux! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mais cela 
posé, séparons tout de même le débat d'au- 
Jourd’hui des contingences occasionnelles. 

La faiblesse de ce débat réside en ce 
que nous discutons, à propos d’un cas ac- 
cidentel, une question de principe qui est 
fondamentale pour le maintien de la pleine 
efficacité du régime parlementaire, 

Voyons donc les choses en elles-mêmes 
et dégageons-nous des contingences. 

Nous sommes en présence de deux tex- 
tes: celui de M. André Philip, qui sait 
l'estime aflectueuse que j'ai pour lui, et 
celui qui nous revient du Conseil de la 
République. 

Notre devoir de parlementaires fidèles à 
la République — je m'excuse de vous Je 
dire comme je le pense, mon cher André 
Philip — est de ne pas nous rallier à votre 
texte. 

Une chose est essentielle. Certes, nous 
avons le devoir de défendre la pleine 
liberté de lPexercice de notre mandat et 
telles circonstances peuvent sè produire 
où, entre nous et l'exécutif, un conflit sera 
ouvert, Mais il est une chose plus impor- 
tante encore que la défense de la liberté 
de notre mandat, c’est le maintien du res- 
pect de la loi et de l'égalité entre tous les 
citoyens. 

M. Jean Pronteau. 11 faut donc modifier 
la Constitution. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. pari 
lesquels nous ne pouvons pas être, et nous 
.e | dés pas accepter d’êlre des privi- 
egics, 

1 n’est pas nécessaire pour cela de m0- 
difier la Constitution, il suffit de Fappli- 
quer dans lesprit où, depuis un siëcle 
et demi, des textes analogues ont été ap 

liqués dans l’ensemble de la France sou: 

es régimes successifs, 

En effet, nous n’avons pas, en somimr, 
changé grand’chose en adoptant Ja Cons- 
titution nouvelle. Nous avons repris, pour 
l'’immunilé parlementaire, les principes 
déjà posés, à la vérité, avec cet inconve- 
nient, qui n’est pas sans quelque impor- 
fance, que nous avons supprimé la «n0- 
tion de i'intersession, c’est-à-dire cette p<- 
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riode pendant laquelle les parlementaires 
redevenaient des citoyens comme les 


autres, à égalité avec tous les autres. 

L'article 22 succédant au texte similaire 
des autres constitutions était, à mon avis, 
à lui seul, parfaitement suffisant. Que dit 
Je texte de la Constitution ? Il dit,gu’au- 
eun parlementaire ne peut être poursuivi 
que lorsque l’Assemblée dont il fait partie 
3 consenti à ce qu’il soit poursuivi. 

ll dit encore, dans une deuxième phrase, 
que dans toute circonstance, quel que soit 
J'etat de la procédure, la poursuite ou la 
détention peut être suspendue si la 
Chambre à laquelle appartient l’élu l'exige. 
Vous vous souvenez de l'affaire Laf- 
fargue en 1891. Laffargue était prisonnier 
à Sainte-Pélagie. Si mes souvenirs ne me 
trahissent pas, il fut élu député de Lille 
et quoique condamné il fut, sur l’insis- 
tance de l’Assemblée — à ce moment Mil- 
Jerand appartenait encore à la gauche — 
mis en liberté et revint siéger sur ces 
bancs. 

Nous n'avons rien changé, nous avons 
repris les règles consacrées par les téxtes 
anciens. 

Elait-il utile, alors que depuis plus d’un 
siccle une jurisprudence contradictoire et 
fragile — comme toutes les jurisprudences 
— était établie, que nous rédigions des 
textes nouveaux ? 

En effet, il me sera permis de dire à 
ceux d’entre vous qui ont quelque expé- 
rence du Païais que Ja jurisprudence 
est généralement plus précieuse que ne 
le sont les textes, parce qu’elle comprend 
ce minimum d’éléments de critique et de 
contradiction et, partant, de liberté de 
discussion, que le texte ne comprend pas 
toujours, 

Il valait mieux ne point faire de texte 
ei se contenter de la longue jurisprudence 
contradictoire — M. Pernot l’a fort complè- 
tement démontré devant le Conseil de la 
République — de cette jurisprudence qui 
jixait tout de même les attributions des 
assemblée parlementaires, 

Je reste convaincu que notre rôle ici ne 
peut consister qu’en ceci: 

Un de nos collègues, par l'intermédiaire 
du garde des sceaux, est l’objet d'une de- 
Mmanle de poursuite d’un procureur géné- 
ral. Référez-vous aux documents que vous 
avez comme moi, quelquefois, lus et reçue, 
hélas! trop souvent. Le procureur général 
expose les faits et il indique une qualitica- 
ton qui n’a aucune valeur juridique, car 
vous n'oubliez pas, et tous ceux qui ont la 
pratique du Palais — je l’ai fréquenté pen- 
dant 49 ans — le savent comme moi, que 
‘opinion du procureur ne lie personne, que 
seule la juridiction d’instruction et ensuite 
ïà juridiction de jugement pourront dire 
nelle qualification doit être retenue. 

Nous sommes saisis; nous examinons le 
dossier, De deux choses l’une: 

Ou bien il s’agit d’une vilaine et mé- 
frisable manœuvre destinée à nou: em- 
pêcher d'exercer notre mandat en pleine 
liberté, ou encore de faits qui ne sont 
peut-être pas inexistauts, mais dont l’im- 
orlance est tellement mesquine qu'ils ne 
meritent pas de retenir notre attention, 
ti nous disons: cette affaire ne sera pas 
poursuivie, C'est notre droit et notre 
üevoir, 

Ou bien, au contraire, il s'agit de faits 
sérieux, valables; il n'y ax aucune ma- 
œuvre frauduleuse tentée contre la sou- 
veraineté du Parlement et nous décidans 
que les poursuites pourront être exercées. 
es 107s, j'estime que, sauf survenance de 

1S nouveaux, nous n'avons plus à nous 
wéler de l'affaire, notre collègue est de- 





venu un justiciable comme un autre et 
nous avons à nous en rernettre à la cons- 
cience des juges. 

Si nous estimons, dans cette Assemblée, 
que la coriscience des juges n’est pas une 
garantie suffisante, si nous estimons, pour 
une raison quelconque, qu'elle ne mérite 
pas que nous lui fassions confiance, alors, 
mes chers collègues, ce n’est pas en notre 
faveur qu’il faut faire une réforme, mais 
en faveur de tous les justiciables car il 
n’y à pas de différence entre l’homme de 
la rue et le parlementaire que je suis. 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 

C'est là que réside la contradiction des 
deux textes. M. André Philip écrit dans 
son texte: « Toute levée d’immunité par- 
lementaire est limitée à la qualification 
des faits », 

M. Pernot nous dit: « Toute levée d’im- 
munité parlementaire est limitée aux seuls 
faits qui nous ont été soumis ». 

C'est tout le conflit qu'il y a entre les 
deux Assemblées et cela est parfaitement 
naturel. 

Je sais bien que, lorsque j'essaie de 
parler un langage médical, ou peut-être 
même, mon cher Philip, d'économie poli- 
tique, mon langage est moins sûr que 
lorsque je parle droit. 

Souvenons-nous de ce qu'est la procé- 
dure pénale, Le procureur de la Républ- 
que s'adresse au juge d'instruction et, 
s’il m'est permis d'ouvrir une parenthèse, 
je dirai que, lorsque nous désirerons 
faire une réforme judiciaire, nous ferons 
bien de créer des juges d'instruction plus 
complètement indépendants, Sur ce point, 
nous sommes d’accord. 

Le procureur, donc, s'adressant au juge 
d'instruction, lui dit: Un tel a commis tel 
fait, vous aller ouvrir contre Jui une ins- 
truction. J'estime. quant à moi, que ces 
faits tombent sous telle qualification. 

La qualification, c’est le texte juridique 
qui définit la nature du délit, qui carac- 
ltérise le délit dont l'individu est suseep- 
tible d’être considéré comme coupable et 
rien d'autre. Le rôle du parquet, vis-à-vis 
du juge d'instruction est, ds lors, ter- 
miné, 

Le juge instruit L'affaire. Il arrive qu'il 
soit d'accord avec le procureur. C'est hé- 
las! — et je mexcuse du mot hélas — ce 
qui se produit très souvent. H poursuit 
sous l’inculpation qui a été indiquée, par 
exemple, l'inculpation de vol. C'est le eas 
que tou! à l'heure M. de Moro-Giafferri 


raiement — ïe tiens à le dire — ce ne 
soit pas le genre de délit ne lequel 
nous sommes ssisis de demandes de levée 
de l’immunité pariementaire. 

Le juge instruit. Il arrive que survienne 
un fait nouveau. (‘est le cas que prévoit 
le texte de M. Pernot et que prévoit im- 
plicitement le texte Philip. 

S'il y a un fait nouveau, la situation 
est très claire: c’est une inculpation nou- 
veille, une nouvelle procédure. Le juge 
d'instruction ne peut instruire sur un fait 
nouveau que s'ii est saisi à nouveau, par 
un deuxième réquisitoire du procureur de 
la République. 

Dans ce cas, nous sommes tous d’ac- 
cord, indiscutablement, il faut que nous 
soyons nouveau. Il en est de 
mème — je l’expliquerai tout à l'heure 
— en ce qui concerne le rôle de Ha chain- 
bre des mises en aceusation. 

Ou bien, en fin d'instruction, le jug® 
d'instruction constate que, les faits étant 
bien ceux qu'on lui a signalés peul-être 


saisis à 


été envisagées dès l'origine, la qualifi- 


cation donnée par le procureur n'est pas } vaut dans le dossier un fait 








{ grand prob.:ème, 
| apercu, du p 
avec diverses circonstances, qui n'ont pes | 


| 


celle qui eut dû être retenue. Par exemple, 
il ne s’agit pas d’un vol, mais d’un abus 
de confiance. Dans ce cas, d'après le texte 
que je soulemais, nous ne devions pas 
être Saisis à nouveau, D’après celui de 
M. André Philip, nous devions l'être. En 
réalité, le texte de M. Pernot représente, 
à celte égard, une sorte de terrain de rap- 
prochement entre nos thèses eontradic- 
toires, 

Quoique, du point de vue des mrincipes, 
la théorie de M. Pernot puisse être diseu- 
tée, je crois qu'il y a là une solution qui 
serait admissible en toutes circonstances, 
même lorsqu'il s’agit, non pas d’une af- 
faire dé:ictuelle, mais d’une affaire erimi- 
nelle, et que c’est la chambre des mises 
en accusation qui doit être saisie. 

C'est déjà une sorte de privilège que 
nous nous accordons nous-mêmes, mais 
qui E" se soutenir. J’admets que, lors- 
que la juridiction d'instruction modifie la 
qualification, l'affaire revienne devant 
nous et que nous aulorisions la poursuite 
sous celte qualification nouvelle. Je ne 
suis pas sûr que ce soit indispensable, 
car on oublie toujours l'existence de la 
deuxième phrase de l’article 22 de la Cons- 
titution qui nous permet d'intervenir à 
tout moment pour suspendre une procé- 
dure. 

LL eût sans doute suffi que le garde des 
sceaux, que je préfèrerais voir à son bane, 
nous prévienne de la modification de la 
ualification pour que nous puissions 
aire jouer les dispositions de la deuxième 
phrase de l’article 22, et que nous met- 
tions fin à la poursuite qui aurait été en- 
gagée au de:à de ce que nous aurions sou- 
haité. 

I] est, par contre, un point sur lequel 
il faut, à mon sens, être intransigeant et 
c'est là que je me sépare, de la manière 
la plus totale, à la fois de la pensée de 
M. André Philip et de la pensée de mon 
sympathique confrère M. Moro de Giafterri. 

Dès l'instant où la juridiction de juge- 
ment est saisie, j'estime qu'il n’est pas 
moralement possible que l’on revienne 
devant nous. Réfléchissez. Vous êtes en 
matière correctionne:le, L’instruction s’est 
faite à la barre. L'affaire est claire. Elle 
a été renvoyée en délibéré. Le jugement 
va être rendu à huitaine. Au cours du dé- 
libéré, le tribunal s’apercoit que ce que 
l’on croyait être un vol est un abus de 
confiance, ce qui entraîne une diminution 
de peine, ou qu'inversement ce qu’on 
croyait être un abus de confiance est un 


Pre ,. | vol, Allez-vous demander qu’on interrompe 
citait à eclte tribune, encore que, géné- | 


le délibéré et qu’on revienne devant nous 
pour demander d'autoriser les juges à agir 
se:on leur conscience pour l'application 
d'un texte ? 

Emettre l’hypothèse, cela suffit pour ju- 
guler la conception. 

Et puis, il v a le cas plus gave de la 
procédure de la chambre des mises en ac- 
cusation et de la cour d'assises. J'ai beau- 
coup plaidé en cour d'assises — d’une fa- 
con moins glorieuse et moins notoire que 
mon confrère et ami, M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri, Vous avez même 
plaidé contre moi et j'ai perdu mon pro- 
cès. (Sourires.) 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, J'ai, en 
eflet, plaidé contre vous, et je m'en ex- 
cuse, mou cher collègue. 

M. André Philip. M. de Moro-Giafferri va 
prendre sa revanche aujourd'hui. 

M. Jacques Foniupt-Esperaker. La charn- 
bre des isation — le 
que l'on n'a pas 
int de vue de la technique 


? L 
mises en acc ç est 


juridique — saisie d’un dossier, a la plé- 
nitude de pouvoir. C'est-à-dire que, trou- 
ü 1 : ft dont le juge 
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d'instruction n'a pas été saisi, elle peut 
le retenir à la charge du prévénu qui lui 
a été déféré. 

Cela est grave, et il m'apparait indiscu- 
table que. dans ce cas, l'affaire doit reve- 
nir devant nous. 

Il y a un précédent. A l'époque où les 
magistrats jouissaient d’une immunité de 
juridietion, si la chambre des mises en 
accusation découvrait, en sus du fait eri- 
rainel pour lequel l'instruction contre un 
magistrat était ouverte, un fait délietuel 
nouveau, ele renvoyait cette seconde af- 
faire au procureur générai. Elle ne s’en 
saisissait pas parce que les magistrats me 
pouvaient être jugés en matière de délit 
que par la première chambre de la cour. 
Je veux bien qu'un fait nouveau étant 
susceptible d'être retenu par la chambre 
des mises en accusation contre un parle- 
mentaire, nous soyons appelés à déhbérer 
à nouveau sur la levée de l'imrmaunité par- 
lementaire, Dans ce cae, cette solution est 
admissible. 

Et en cas de changement de qualifica- 
tion ? Je le veux bien tant que noms 
sommes devant la juridiction d'instrue- 
tion, et même si cela me paraît discu- 
table, Mais il n'en pourra plus être ainsi 
lorsque les débats seront ouverts devant 
Ja cour d'assises, 

Au cours de ces débats, ces faits retenus 
par l'arrêt de renvoi peuvent changer de 
phvsionomie. Ce que nous croyions eonsti- 
tuer des coups et blessures ayant entraîné 
la mort sans intention de la donner peut 
apparaîlre comme un meurtre ou, inver- 
sement, ce que l'on croyait être un assas- 
sinat vient à se transformer en une affaire 
de coups et blessures ayant entraîné la 
mort sans intention de la donner. 

A ce moment, dans un cas, le procu- 
reur, dans l’actre, l'avocat, demanderont 
qu'une question subsidiaire soit posée, 

M. André Philip, Et qu’une information 
supplémentaire soit ouverte. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Deman- 
dez-vous — ce qui ne se ferait pas pour 
un justiciable quelconque — qu’on inter- 
rompe alors la procédure, encore que nous 
soyons devant une justice populaire qui, 
indiseutablement, nous donne, à nous par- 
lementaires, les mêmes garanties qu’à 
tout justiciable, et que l’on revienne ici 
nous demander notre autorisation ? 

Jamais je n’accepterai cette solution 
que je ne considère pas comme honorable 
pour nous. En effet, si nous avons le droit 
de réclamer le respect de notre indépen- 
dance et de notre mandat, nous n’avons 
ee le droit de demander à être des privi- 
égiés par rapport aux hommes du peuple 
de France, (Vi/s applaudissements au cen- 
dre et sur certains bancs à gauche.) 

Tout ce débat me paraît, au surplus, 
utile; il auräit suffi de lire le texte de 
la Constitution. 

M. Jean Pronteau. Il ne fallait donc pas 
déposer de contre-projet! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Précisé. 
ment, il fallait en proposer un pour évi- 
ter le travail inutile auquel nous nous 
L'vrous. 

M. Jean Pronteau. 
donc pas inutile, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, L'article 
1S bis de notre règlement contient lui- 


Notre débat n'est 


mème la réponse à la question posée. La 
Voici: 

« L'Assemblée est alors appelée à se 
prononcer directement, selon le eas, soit 
sur la mainlevée de l’immunité parle- 
mentaire pour lee faits visés dans la de- 
mande en autorisation de poursuites, soit 
sur la demande de suspension de la pour- 
suile ou de la détention, » 





Il s’agit donc bien de se prononcer sur 
les faits et non pas sur La qualification. 

Ainsi, dans notre propre règement, 
nous avions répondu à la question qui est 
l’objet de notre débat actuel et celui-ci 
était donc bien inutile. 

Nous avons tous les druils, man cher 
de Moro-Giafferri ? Il en est un que nous 
n’avans pas. Mous n’avons pas le droit de 
nous créer, iei, des privilèges, parce que 
nous sommes des élus du peuple et que 
nous n'avons d'autre titre que celui-là. 

Nous n'avons pas le droii ie dire que Si 
l’homme de la rue peur être poursuivi 
et exposé à certains risques, et alors que 
l’Assemblée aura jugé que les faits pour 
lesquels nous sommes poursuivis sont sé- 
rieux et que la poursuite est loyale, nous 
n'avons pas le droit de dire que nous se- 
rons privilégiés et qu'au delà même du 
texte de La Constitutiin nous serons mis 
à l'abri de eertaines poursuites. (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs 
à gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. De- 
fos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est presque 
une gageure que de prendre la parole sur 
un sujet aussi délicat, à une heure aussi 
tardive, alors que, comme la plupart d’en- 
tre vous, je n'ai pas eu le temps de pré- 
parer suflisamment ce que je pouvais 
avoir à dire dans cette affaire; et j’oserai 
me plaindre de la façon dont viennent 
nos débats sur les questions les plus im- 
portantes, toujours sous prétexte d'ur- 
gence, ce qui revient à les étoufler, en 
quelque sorte, l'information étant incom- 
plète, en fout cas parfaitement insufli- 
sante. 

M. de Moro-Giafferri. Vous avez raison. 

M, Joseph Detos du Rau. On nous à dit 
que nous ne ferions autre chose, si nous 
suivions la commission, que de préciser 
une tradition parlementaire. Je comprends 
qu’il serait singulièrement couvable, de la 
part de quelques-uns, de s’opposer à cette 
sacro-sainte tradition parlementaire. Mais 
j'avoue que, démocrate et républicain, je 
suis toujours tenté de sourire quand j'en- 
tends parler de la sorte. 

Je regrette qu’on n'ait pas accueillf plus 
favorablement le diseours de notre eollè- 
gue M. Duveau, car: je crois que, dans 
cette affaire, nous avons manqué d’infor- 
mation et que l'on s’est trompé jusqu’à 
présent en nous disant que La tradition 
parlementaire est celle-là mème dont on 
réclame ce soir la consécration. 

M. de Moro-Giafferri. Qui à dit rela? 

M. Joseph Defos du Raw. Nous savons 
quelle était l'opinion de Gambetta; elle en 
vaut sans doute une auire. 

Et nous savons aussi quelle était, en 
1789, l'opinion de fFhévenet, garde des 
sceaux, qui déclarait à la Chambre des 
députés: « En qualifiant autrement les 
faits, vous porteriez atteinte au principe 
de la séparation des pouvoirs, » 

Faisant suite, encore, à cette opinion 
importante de Gamibetta disant : « Vous ap- 
précicrez des faits et nom des qualifica- 
tions », c’est M. Saussay, 
déclarait: « }} ne mous appartient pas de 
rechercher le texte pénal sous le coup du- 
quel ces faits peuvent et doivent tomber. 
Cest le rôle de l'instruction judiciaire dont 
nous entendons respecter l'entière liberté 
d'action » 

En 1904, vous connaissez — on l'a ré- 
pétée à deux reprises ici — la fameuse 
opinion du rapporteur Cruppi, qui a laissé 
un Dom dans lies milieux parlementaires 
et judiciaires: 

« On veut nous obliger, disait-il, À exa- 
miner si cette qualification est juste, régu- 
lière et juridique, Je dis que ce n’est pas 


qui en 18% | 





| poursuite 


notre aflaire. (Très bien! très bien!) [a 
commission, d'accord avec le président, 


n’a pas même visé le réquisitoire dn pro 
cureur et n'avait pas à le viser. » | 

Et je tiens à sowigner que c’est avec rai. 
son qu’on nous a cité l'opinion de M. Eu. 

ne Pierre, qui fait autorité en matière 

droit politique et constitutionnel. Mais 
la citation était singulièrement incomplète, 
car la phrase rappelée comporte une cer. 
taine équivoque, M. Eugène Pierre a pris 
soin, lui-même, dans le supplément à 
son traité de droit emmentaire, de 
la préciser ainsi, sous le même numéro 
1102, mais à la page 1450: 

« Néanmoins cet exarmen ne saurait al. 
ler jusqu’à mettre la Charnbre en demeure 
de À eue + à une qualification juridique. » 

el n’est pas notre rôle. 

Et vous parlez de précédent et de tra. 
dition, alors encore que, dans cette affaire 
même qui se profile dans Pombra de no. 
tre discussion, le ne gene. M. Coty, en 
1947, s'était exprimé ainsi et que nulle 
discussion n'avait eu lieu sur ce point: 

« L’Assemb'ée doit veiller à ee qu'aucun 
de ses membres ne soit, sans raison vrai. 
ment sérieuse, soustrait à l'exercice de 
son mandat par le pouvoir exécutif où par 
l'autorité judiciaire. Mais il ne lui appar- 
tient pas de se faire juge duw fait, c’est-à. 
dire de la culpabilité ou de Fimnocence 
du parlementaire mis en cause. Elle eom- 
mettrait un excès de pouvoir si, pour «- 
seotr sa conviction, elle procédait, sur les 
faits de la eause, à une instruetion qui 
serait une intrusion dans le domaine pro- 
pre de la justice, laquelle doit être la 
même pour tous. » | 

BR semble que ces parolés aient été pro- 
noncées pour la discussion de ce soir 

Voilà l’opinion de Gambetta en 14877, de 
Thévenet, en 1889, de Saussay, en 189, 
de Cruppi en 1904, d'Eugène Pierre en 
1924 et du rapporteur Caty en 1947, et qui 
fut approuvée par la Chambre des députés 
et l’Assemblée nationale de ees époques 
différentes. 

Ne venez donc pas nous dire que ce que 
vous nous demandez, et qui peut être par- 
faitement défendable — vous allez voir 
que je n’y fais que des objections aussi 
déférentes que possible — correspond à 
une tradition qui s'impose à nous, que 
nous manquerions à notre devoir de par- 
lementaires si nous ne consacrions pas 
celle-ci. 

A la vérité, il faut toujours revenir au 
point essentiel: quelle est la vraie no- 
tion de l’immunité parlementaire? 

On a dit qu’elle n’est pas faite pour les 
at mena à mais pour Ja fonction du 

arlement. Il me paraît que, dans toute 
la discussion de ce soir, on a oublié ce 
principe élémentaire, à chaque instant. 

A tout moment on représente les incon- 
vénients qui pourraient résulter pour les 
parlementaires des dispositions que nous 
avons prises où que nous aurions à pren- 
dre. Mais ce n’est pas la question. I s’agit 
de savoir ce que veut la Constitution. Or, 
elle est nette, elle est claire. Son article 22 
stipule : 

« Aucun membre du Parlement me peut, 
pendant la durée de son mandat, être 
poursuivi ou arrêté en matière eriminelle 
vu correctiomnelle qu'avec lautorisation 
de l’Assemblée dont il fait partie, sauf lc 
cas de flagrant délit, La détention ou Îa 

d'un membre du Parlement est 


| Suspendue si la Chambre dont il fait par- 


| 
| 


tie le requiert. » 

C’est un pouvoir très grand que je n’en- 
tends pas contester. C'est le pouvoir — 
que j'approuve — pour le Parlement, de 
contrèler les arrestations de ses membres 
et les poursuites. Cependant, ce texte no 
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dispose pas que le parlementaire ne -867a | Nous ne devons pas, non plus, nous lis. puisse dire (Sourires) ; nous avons des Opi- 
nge qu'avec l'autorisation de l'Assem- | ser Impressionner par une affaire déter- 


| ê. 

M. André Philip. On ne dit 

qu'il ne sera écroué 

ce l'Assemblée. 
M. Joseph Deles du Bau. Le texte eat 

tes net el, vous aurez beau dire, il n’est 

nus nécessaire d'y ajouter -ou de le re- 


pas non plus 
qu'avec l'autorisation 


C'est le fait soul de l'arrestation, de la 
poursuite qui doit maetiver une autorisa- 
ton, Au risque de heurter-certains de nos | 
collègues, j'avoue que je me suis pas de 
l'avis d'un orateur fort éloquent qui, J'au- 


de quelie 

Je dis à M. je rapporteur, dant 
alle sur un accent de -sincérité 
à décider 


; Spécialement 
d'outre-mer 


pour les 
le cadre 


soient, 


Surtout, nous ne devons pas mener cette 











te jour, a déclaré que la règle -était de 
rifuser la levée de limmunité parlemen- 
tire, Au contraire, c’est l'autorisation des | 
pour-uites qui est Ja règle, Le refus de | 
limmunité parlementaire est l'ex- 
ecpluon, Car celle immunité ne doit jouer 
qu'à l'encontre d'in acte du Pouvoir exé- 
cut qui peut apparditre.comme une Da- 


Heureusement, il n’est pas beaucoup 
vemples, dans l’histoire -de’la Ie Répu- 
ie gouvérnements qui aient tenté | 


vècher. des païlementaires .de remplir | 


] 


M. André Philip, Sauf les affaires Cail- 
Tux, Malvy etquélques ‘autres 


M. Joseph Defos du Rau. Sur ce point 
il ne paraît donc pas y avoir de dis- 
sion possible. I'doïit y avoir refus d’au- 
on où suspension, gprès.coup, si Ja 
POUSUe appara comme d'étartt pas sé- 
i-cile est le résultat d’une ma- 
apparente du pouvoir extgstif. 
ie est, uniquement, l'éhjet de cet 
le la ‘Constitution. 11 crée un. pou- 
s étendu, maïs seulement ce pou- 
‘; et l’on ne saurait me faire dire que 
ce IPXte peut permettre une sorte d'in- 
Uusion du pouvoir législatif dans ‘le pou- 
vor judiciaire, où rendre possible ‘une 
hsiitution de l'arbitraire du pouvoir :lé- 
eut à l'atbitraire ‘du pouvoir ‘exécutif. 
On pourraitpenser que levprojet du Gon- 
Sel de la République ‘va trop loin. Je 
) ‘liscuterai pas ce ‘soir. C'est tout à 
file, Nous n'avons à choisir qu'entre 
IN textes ‘qui peuvent ne ‘pas nous sé- 
ture, mais titre lesquéls 41 faut nette- 
prononcer, 


Voilà I 


VAT 


Ji NC 


D une affare de ce genre, mous dle- 
ns Comprendre que nous ‘devons ‘nous 
2er d'une foule de dangers. H'faut ‘trai- 
1er là question sans passion, ‘sans parti 
PTS, C'est parce que je crois h'éprouver 


le sorte de passion que je me :suis 
peTuis de monter à M tribune. 
de is que nous n'avons pas ile «droit 
jouter à fa Constitution, que nous 
‘ons même pas le :droit ile Finterpré- 
. Nous ne levons apporter, dans Ja üis- 
“100, nul esprit mersonnél, surtout mil 
partisan; nous devons ‘éviter d'y 
horter des préoceupations étrangères à 
question, 
Li rivité de ‘la peine. m'a rien À voir ! 
vec | du ‘Parlement, 


‘Fois 


1 


le fonctiomrenrent 








mpècher un parlemeitaire de -rem- || 
! sts obligations. Je suis aussi sensible t Li 
un autre à d'évocatinn de la peine | 
nor, ais nous :ne pouvons faive 
ente ‘entre les «citovens; ranssi long- 
UPS que h peine de mort ne sera (pas 
mée el sera réservée aux fautes 
Hsiiurées comme-les plus graves par les |] 
OURS normaux institués ‘pour rendre 


“1 jstice, je ne vois vrninrent Ps ‘e0M- 

I IOUS pourrions, nous parlementai- | -: 

"es. donner l'exemple de nous ineurger 
Lan 


sommes | 
'eSponsables, dont, sente, la justice 
Porter Ja responsabilité. 


l'arbitraire ‘du pouvoir -exéenitif Vüiue :| ‘il 


UBE : :c! 


on pen urre 





discusston avec l'unique souci de nons 
protéger, 


minée, ét je ne veux pas savoir à propos 
affaire cette discussion est née. 
nous 
aVOns entendu avec intérêt l'intervention, 
auquel je 
rends hommage — que nous n'avons pas 

$ pays 
nour l'Union francaise. Nous 
faisons une lo; francaise pour déterminer 
de l'immunité par:ementaire et 
Pour tous les parlementaires quels qu'ils 


Mesdames, messieurs, il me semble que 
le terrain est maintenant suflisiniment dé- 


blayé. 


Je rappelle, d'après Je Journal afficiel, 


| C0 passage «de Ja” récente intervention fe 


noire éminent collègue M. Philip : 
« L'Assemlilée doit rechercher si les faite 


| allégués constituent ‘bien le erime ou le 
délit jpour Lleque! ‘la ‘poursuite est xcla- 


née, » 

Or, à Ja commission de Ja 
de législation, j'ai entendu une 
nion, den’ je -ne citerai pas l’auteur, tou- 
lefois, car j'estime que nous n'avons pas 
le droit de rapporter à cette tribune, sans 
autorisation, les paroles que les uns om 
les autres nous prononcons en :commis- 
sion, où, au euurs d'une séance de travail, 
on peut ‘être conduit à forcer sa pensée, 
à la traduire inexactement. (frès bien) 
très bien! sur divers banes.) 

J'ai donc entendu une voix autorisée 
affirmer que ce que l'an veut, c'est un 
droit de regard permanent et absolu — 
j'ai noté l'expression — sur l’organisation 
ot le fonctionnement de Ja justice. 

‘M. André Philip, Certainement pas! 

M. Joseph Defos du Rau, Je suis con 
vaincu, monsieur Philip, que ‘ce n'est pas 
vôtre sentiment. J'ai d'ailleurs cité votre 
opinion. 

M. André Philip. Ce n'étaient pas mes 
propres ‘paroles, mais uue citation d'Eu- 
gène Pierre. 

M. Joseph Deéfos du Rau, J: suppose 
qu'en :faisant cette citation, vous entendiez 
laire vôtre d'opinion :ainsi exprimée, 


justice el 
autre :06pi- 


M, André Philip, L'accord, smais en 
m'abrilant sous une lnute autorité. 

M, Joseph -Befos du Rau. Si je ne Crai- 
enais, de prime -aberd, d'ètre axé par 
vous d'exagéralion — je pense que Ja 
suite «de non exposé vous di montrera 


qu'il n'ya pas läd'exagération 
qu'au désir de eertains 
ékre comme une sorte de 
lion préalible. 

Je dis que ce travail que vous voulez 
confier à notre Assemblée est impossible. 

Je d's, mon cher col'ègue André Philip, 
répondant à l'une .de vos interventions de 
cét après-midi, que je ne .concais pas que 
cette Assemblée soit juge de là qualifiea- 
tion d'un délit on d'un erime SANS :a voir 
étudié le dossierct le fond dun procès, car 
*CUX QUI S'V conmissent :! 


18 savent — 
n'y à rien de plus délieat que la .qua- 


—- je dirais 
Rois 
cœur de 


‘te vrions 


‘assi- 


lfication. La preuve en est que Ja wéritable 
qualification n'intervient qu'au momon: du 
jugemertt et au ‘terme Ü une très Higue 
*ompiele instruction. 
On quilifie alors <bit le erime. soit “le 


léBt: ou ‘on disquälilie 13 pouraüte, ou 
aouvele quaffivation. 
Dans cette Assemihlée ‘Jéjibn rante, yraius 


V ions 


WORS ous, nrés chers ceolligues. 
“oraltre de près les uns les autres: nous 
wons heaueoup estime les uns pour les 


iuires, Mais, enfin, quand on à de 
es US pour es autres, on ge 


l'estime 


doit !la 





ere, Nous <eommes SS'onnés, 


parfois ‘na 
Mains ‘qu'on 


1 


lans cette Assemblée, «est le 


nions différentes, c’est égalemer 


Pas, au éanitraire, l'intérêt ou 
que nous pourrions 
tel ou tél parlementaire, S'il étai 
Munisles, vaus hsqueriez de n 
très indulgents à son égard ; 
je n'oserais 

mentaires de 
beaucoup, 

M. André Philip. C'est la critiq 
munité parlemeulaire que vous 

M. Joseph Defos du Rau. Je n 
l'Assemblée en position de cor 
dossier 
dietoirement 
et de liberté 

En-second lieu — je ‘ae fais 
rer les raisozs pour aller 
Mmésures que l’on nous 
traires 
traînent un empiètement 
Pouvoir Kgislatif sur le pouvoir 

En trois'ème lieu, la propositia 
nous fait ahoutirai: an renmrpla 
l'arbitraire de l'exécutif, que n 
tons tous, par un arbitraire lé 
prenez-Y garde, par l'arbitraire 
jarité, 

Je:n'ai pas pu m'empêcher, l’: 
en CANMISSION, de dire aux co: 
que 
ter si facilement les 


pas aflirmer que 
droite vous mé 


avec assez 


plus 
propose 


textes que 


ticuhèrement ce qu'i être d 
et.ce qu'il peut en coûter d'èt 
l'une majorité qui est 


l'peut 
rite 


levée . de 


une autorisation de 
parlementaire. 
Dance, attention! 
Par contre, ce qué l’ 


A fl, 4 
On Jait 


Majorités -succ: 
\vec le texte 


ssives, 


accusé rest ETS | 





pas cie ou 
t 
il no 


11 KW Su Le 


ISSi qu 


suites. 


COTE Que 
est re 


Je crois qu'à cet ‘égaril 





qu'on puisse dire, et je ne sache 
ques que soient les défauts des 
prolseaan, ils apportent aux délibérés d'af- 
aires qui, après tout, ne les passionnent 


mèlire à 


Sans Vous calonnier, messieurs les 


suffisamment et. surtout, 


indise 


_ 


propose, Car, enfin, ils doivent savoir 


besoin, à accorder, en ce qui les c 


a juridiction de jugement, on ment Penser 


utsètre us peu fi 


it le moins 
pas que, 
juges de 


la passion 

défenüre 
t dde droite, 
Coni- 
e pas être 


en revanche, 


des parie- 
nagerment 


ee le }° In 
laites. 

e vois pas 
Inaitre un 


cantra- 


d'indépendance 
pour se prononcer 


qu'énurné- 
vite 


sort 


— les 


à la Constitution, puisqu'elles en- 


uütable du 
judiciaire, 
ù que l'on 
ciment de 
jus redou- 
rislatif, :et, 
l'une ‘ma- 


iutre jour, 
nmunistes 


se “pnpé L be no Es 
J étais piulôt étonné de jes von accep- 


l'on nous 
par- 


sigréthle 


1 » 
e MA VUS 


"+ L 1 
pitie, au 
TETE me, 


Uinmuunité 


pain pPrutrier 

ies pariementaires pourra servir nire 
eux. 1l en sera un peu comme du sabre- 
de M. Prud'homme : jui sera fait pour 
défendre les rastitutions sem a. 1 be- 
À 1 , « t n } * 

SOIN, à lies combattre, selon k 1 des 


ue Vaus nous soumetéiez, 

Où pourrait aussi bien défendre Les par- 

lementaires que les allaquer, les brimer 

ct les .enfermer, rcar il serait aussi ‘facile 

de lever «ette immunit que de relwer 
1torisation .de levée. 

Je -disais, nresdames, ssicitrs, que le 

texte du Conseil dela publique peuthien 

choquer quelques principes, nrais tant jue 


ié devant 


» ‘} 
le m 


tif 


AUT- 


l'ont voté le second peint de léur pruprie 
Sion qu'avec ‘hésitation. Mais je crois 
[ue cela peut tont meme se sputenir, 
Nous sommes encore-dans le cadre 4 r- 
tiéle ® fe: Cons ion, La Constitution 
LIN respecti 
Mais .i \ utremen! S | 
=ut iu } }Üt | l'Assermbie Li Lit 
le, y \i quai! it b Talte 
lu jus ia rit pal } | ] * 
L4 
: 1 
Y{ troisterre poil € U\ = 
édants. if ya une dillérence, ou pas de 
ETC, IS GC naturi 
Aussi, n us laissez pas ‘dire que, 
| 
LL nl ù » “ e ‘ 
ROURSEEU ON :{ 1 OV Hnnun: 6 
pañiementaire, tant que « St que #6 
Parquet où le juge d'instru \ qui à 
quite, ] peut bit aitu pour ‘Jus 
in, aller jusqu'au bout uetire la 
ee d un P nent jus- 
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qu à la fin du procès. Cela ne se peut pas. 
C'est une illusion. 1 s'agit ici d'une tout 
autre quetion. 

Mes chers coliègues, serrant la question, 
j'en arrive au point où, tout à l'heure, 
Me de Moro-Giafferri, avec son talent étin- 
celant, essayait de répondre par avance 
à une objection qu'il avait prévue, ce qui 
ne m'étonne pas. Mais je regrette qu’il ne 
soit pas là pour m'entendre dire qu'il ne 
m'a pas du tout rassuré, 

Que va-t-il se produire si l’on vote le 
projet de l'Assemblée nationale? Quand 
Îa juridiction renverra-t-elle l'affaire de- 
vant l’Assemblée? Comment et pourquoi 
la renverra-t-elle? 

Votre texte est absolument muet sur ce 
point. Or, les articles 335 à 361 du code 


d'instruction criminelle — ce n'est pas 
rien! — fixent, d’une façon rigoureuse, la 
procédure en matière de cour d’assiées. 


Quand, comment et pourquoi renverrez- 
vous”? 

Je n'ai pas saisi, car, en fait de disqua- 
litication, il faut considérer que celle-ci 
ne peut avoir lieu que de deux façons, ou 
bien en moins, ou bien en plus. 

En moins? Permettez-moi à dire qu'elle 
est inutile, qu'elle est presque ridicule. 
Elle est dommageable pour celui qui est 
poursuivi; puisque, pendant toutes les 
opérations. dont il s’agit, il va rester en 
prison, s'il est arrêté, ou, tout au moins, 
demeurer sous le coup d’une accusation. 

S'il s’agit d’une disqualification en plus, 
attention. 

Dans ce cas, vous devenez les protec- 
teurs des plus WE puisqu'il y a 
présomption que celui dont la disqualifi- 
cation se fait en aggravation est plus cou- 
pable et, surtout, vous allez arrêter le 
cours de la justice, 

En effet, mesdames, messieurs, on nous 
disait tout à l'heure qu'il suffirait que, 
lorsqu'il pose la question aux assises, le 
président ait l'intention de disqualifier le 
crime pour que l'Assemblée nationale soit 
Salsie. 

On ne nous dit pas comment, par quels 
actes, sous quelle forme. 

Cela en vaudiait la peine, car les arti- 
cles 335 à 261 du code d'instruction eri- 
minelle sont absolument formels. Ts 
constituent un monument de notre légis- 
lation qui a fait l'admiration de tous les 
connaisseurs, qui ne laisse rien au ha- 
sard': les questions subsidiaires ou autres 
— je n'’analvse pas -dans les détails — 
doivent être lues publiquement. 

Le délibéré est un délibéré fermé, sous 
les peines les plus sévères, voire de pri- 
sun, Les jurés et les magistrats de Ja 
cour n’ont même pas le droit de commu- 
niquer avec l'extérieur avant que la déci- 
sion ne soit prise. | 

Le vote doit être secret, ce qui fait que 
le président peut poser toutes les ques- 
tions qu'ih veut, le vote peut prononcer 
l'acquittement du coupable comme le re- 
fus de telle question posée par le prési- 
dent, Le vote est secret, dis-je, et l'arrêt 
doit être prononcé, en quelque sorte, 
séance tenante, Si l'inculpé est acquitté 
il faut qu'il soit mis en Iberté aussitôt. 

S'il est poursuivi pour un autre fait 
que le me r fait prévu, c'est le renvoi 
devant la juridiction compétente. 

Eufin, lorsque tout est terminé, l'arti- 
ele 61 donne à l'inculpé le droit de se 
pourvoir en Cassation. 

Eh bien! mesdames, messieurs, tout 
cela devient absolument impossible avec 
la proposition que vous nous soumettez. 

Comment pourrez-vous, avant que l'ar- 
rêt ait été prononcé, savoir qu'on de- 
mande la disqualification? Le président 
n'a ee le droit de la demander. Il n'a 
pas le droit de faire savoir au Gouverne- 
ment, au parquet où à l'Assemblée qu'il 


condamné qui ne pourrait se pourvoir en 





va y avoir disqualification. Il n'a abso-! 
lument aucun droit, 

En correctionnelle, c'est encore autre 
chose: le président n'a mème pas le droit 
de disqualifier tout seul et ce n’est que 
lorsque le jugement a été rendu quon 
sait qu'il y a eu disqualification. 

Par conséquent, vous allez soumettre à 
l'Assemblée une question qui ne sera ré- 
solue que par le jugement, qu'après que 
le jugement aura été rendu, conformé- 
ment aux lois existautes. 

Je dis que c’est absolument impossible. 

Votre texte, en tout cas, ne prévoit 
rien. Vous ne pouvez rien y changer ce 
soir, puisque vous êtes pris eutre votre 
texte et celui du Conseil de la Républi- 
que. Il n'y a pas d’issue. 

C'est pourquoi je dis que votre proposi- 
tion serait de nature à arrêter le fonc- 
tionnement de la justice, au mépris du 


cassation tant que l'arrêt n'est pas pro- 
noncé; au mépris de la partie civile qui, 
en vertu de l’article 67 du code d’instruc- 
tion criminelle, ne peut plus se désister, 
et qui ne pourrait plus obtenir réparation 
ni aller dévant les tribunaux civils: Una 
via electa, le principe est formel; au mé- 
pris des cocondamnés, s’il y en a, qui 
seront enfermés, punis, tandis que le par- 
lementaire continuera à sortir, à se pro- 
mener couvert par ses pairs; au mépris, 
par conséquent, de la justice, qui ne 
pourra ni terminer son œuvre, ni obéir 
aux articles du code, ni acquitter, ni ren- 
voyer l'affaire devant une autre juridic- 
tion. 

En un mot, les arrêtés et jugements de 
correctionnelle ou d’assises seront sou- 
mis au visa du Parlement. 

On ne peut pas citer d'exemple plus 
grand d'’intrusion du pouvoir législatif 
dans le pouvoir judiciaire. 

J'ai mentionné aussi rapidement que 
possible toutes les difficultés pratiques 
auxquelles une décision de ce genre pour- 
rait conduire. Votre texte ne peut pas y 
répondre. Vous ne pouvez en faire un 
autre, Dans ces conditions, il ne satisfait 
pas ua certain nombre d'entre nous et 
nous ne pourrons pas le voter. Nous ne 
pourrons que voter celui du Conseil de la 
République. 

Je n'ai apporté dans cette discussion 
aucune passion partisane, mais le texte 
qui nous est proposé me parait contraire 
à la Constitution. L'opération que Fon 
nous demande de faire est pratiquement 
impossible, Elle empêcherait, pratique- 
ment, la justice de suivre son cours et 
d'appliquer le code. Elle provoquerait le 
scandale pubiic d’un arrêt suspendu par 
l'arbitraire du pouvoir législatif et elle 
donne’ait à des majorités parlementaires 
un pouvoir excessif sur la vie ou la mort, 
peut-être, des membres du Parlement, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le, président, La parole est à M. Phi- 
lip. (Applaudissements à gauche.) 


M. André Philip. Mes chers collègues, 
malgré les affirmations d'un certain 
nombre de mes collègues, je regrelte très 
vivement de ne pas “être juriste. (Sou- 
rires.) 

Si l'économie politique est enscignée 
dans les facultés de droit, ce fait ne suffit 
malheureusement pas pour donner - aux 
économistes la grâce juridique. 

Je ne suivrai donc pas dans les détails 
de ‘technique et de proçédure ceux de nos 
collègues qui s’y sont lancés d’une façon 
si savante et, me semb'e-t-il, si claire. 

Je voudrais simplement, et le plus briè- 
vement possible, résumer ce qui est vrai- 





ment en question maintenant, 


Nous n'avons pas à dire si nous somme, 
pour ou contre l’immunité parlementaire. 
C'est un autre débat. : 

L'existence de Pimmunité parlementaira 
constitue peut-être une sorte de privilège 
qui compense ceHains risques particn. 
liers, encourus précisément par les parle. 
mentaires, et ce privilège n’a pas pour but 
de défendre les parlementaires, mais de 
défendre leurs électeurs comme on l'a si 
bien dit à cette tribune 

Alors, je ne comprends pas très bien 
l'argument que j'ai entendu à différentes 
reprises: vous allez créer, nous dit-on, un 
régime spécial pour les parlementaires, 
un régime différent de celui des autres 
citoyens. 

On ne va rien créer du tout, On va 
appliquer ce qui est. 

Et si l'on n’en est pas partisan, que l'on 
propose de modifier ou de supprimer l'in. 
munité parlementaire. C'est une autre 
question et je demande que ce débat ne 
soit pas engagé ce soir, que cet argument 
ne soit point utilisé ce soir. 

Pour l'instant, il y a une immunité par. 
lementaire. IL y avait, sur l’application de 
cette immunité constitutionnelle, une eer. 
taine interprétation ou, pour faire plaisir 
à certains collègues, certaines interpréta- 
lions, bien que je eroie, pour ma part, à 
la continuité de la jurisprudence en la 
inatière. Mais je ne veux pas entrer dans 
ce détail. 

M. Roger Duveau, I! y à aontinuité, en 
effet, mais dans un sens contraire à votre 
thèse, 

M. André Philip. Je m'excuse mon cher 
col'ègue. Je ne voulais pas entrer dans ce 
détail, mais je répondrai simplement ct 
très brièvement sur ce point, 

J'ai examiné avec précision l’ensemble 
des précédents qui ont été invoqués par 
M. Pernot dans son rapport. IL m'est à 
paru que, dans le passé et jusqu’à l'arrêt 
de la cour de cassation, il y a eu exacte 
ment deux catégories de cas dans la juris- 
prudence parlementaire. 

I y a eu les cas où le Parlement à donaé 
son adhésion à une qualification en exi- 
geant toujours que l’on revienne devant 
lui en cas de changement de qualification, 

Il y a eu d’autres cas où le Parlement, 
dans la levée d'immunité, n’a pas vis! 
une qualification, soit qu'il l'ait refusée 
comme dans l'affaire Déroulède, pat 
exemple, soit qu’on ne ja lui ait pas de- 
mandée, Dans ces derniers cas, et le par- 
quet et la justice se trouvaient libres. 


Mais je ne veux pas revenir sur l'en- 


semble de ces précédents, parce que ce 
n’est pas là question de ce soir, Nous 
devons, ce soir, choisir entre deux textes. 
Certains de nos collègues n’apprécient ni 
l’un ni l’autre de ces textes. 

Pour j’instant, nous n'avons, en fait, 
qu’à choisir entre le texte de l’Assemblée 
nationale et celui du Conseil de la Répu- 
blique, à moins que, comme l'âne de Buri- 
dan, nous ne restions entre les deux sans 
arriver à prendre une décision quelconque, 
ce qui serait absurde, mais peut-être pos- 
sihle. 

Je constate, d'abord, que dès mainte- 
nant, sur l'interprétation à donner, en 
cette matière, à notre Constitütion, un 
certain nombre de points sont définitive 
ment acquis, points sur lesquels la majo- 
rité de l’Assembiée et la majorilé du Con- 
seil de la République sont d'accord. 

Ainsi, il ne peut pas y avoir de change- 
ment de qualification par le parquet el 


par la juridiction d'instruction. 

Cela, nous devons tous le reconnaitre, 
maintenant, comme une réalité, quel que 
soit le texte que nous votions. Nous at- 
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retient 


rons, au moins, précisé cela, et d’un com-! prouvés, constituent bien le délit pour 


min accord. 

Je tiens aussi-en passant — el je pense 
M. Teitgen en Sera touché ({Sourires) 
!_ 1 rendre hommage au Conscil de la 
Republique, qui à fait un eflort de cons- 
uction juridique, de rapprochement, et 
js suis persuadé que c'est Sur ce rappro- 
“henent que M. feitgen insistera ultérieu- 
remeut pour nous demander notre accord. 

S'il est donc vrai qu'il y ait un effort 
je rapprochement, que mous soyons pla- 
ce devant une construction juridique sé- 
rieuse, je tiens à dire potrquoi cela ne me 


ut 


jurail pas suffisant, pourquoi je ne peux 
pas, sur le seul problème qui resie en 


discussion, mme rallier à la lhèse du Conseil 
de la République. RCI 

Je ne crois pas à la pussibilité de re- 
connaître pour la juridiction de | ne 
deünitif, Car æ’est le seul problème qui 
reste, te droit Ûe prononcer ua change- 
ment de qualification sans revenir devant 
jAsseinblée. Et cela, pourquoi ? ea 

D'abord on nous à dit que c'était indis- 
persible et M. Defos du lau à repris cet 
argument 1 nous à déclaré: Votre sys- 
tue ne peut pas fonclionner et, au mo- 
ment du jugement, au moment même du 
dclibéré, il est indispensable de recon- 
naitre à la jeridiction 4e droit de changer, 
comme elle l'entend, la qualification. Cela 
re peut pas être fait auparavant. 

ll semble que, sur ce point, notre col- 
icue de Moro-Giaflerri a répondu de fa- 
01 véritablement décisive. AE 

Onel que soit, d'ailleurs, l’urgane judi- 

re, qu'il s'agisse de la cour d'assises ou 
do tribunal correctionnel, je vois mal, 
pour ma part — excuser-m'en, je ne Suis 
pas juriste professionnel — comment Toute 
‘nstruction aurait pu être menée, com- 
ment tout le débat aurait pu avoir lieu 
sans qu'apparût le probième d'une nou- 
velle qualification. Je ne vois pas comment 

. peut que ce soit uniquement au mo- 

ent du délibéré que, brusquement, il y 
ut un éblouissement et que lon s'aper- 
‘ve, alors, que lon n'avait pas vu lévi- 

once: ce n'était pas pour cea qu'il fallait 
poursuivre, Mais pour autre chose. 

\ on avis, cela apparaîtrait inévilable- 
ont au cours même de l'audience. El, 
duns ces conditions, si véritablement il ap- 
purail que la quaïäficalion à besoin d’être 
‘hangée, rien n'empêche de renxoyer Faf- 

e à une auire session et de revenir de- 
vaut l'Assemblée pour lui demander de se 
prononcer ‘sur une nouvelle qualification. 

Je ne vois pas. du tout les difficullés ma- 
pratiques qui ont été invoqguées 
ir un certain nombre de nes rallègues. 
Mais, en réalité, leur objection n'est pas 
la. Elle est basée essentrellement sur le 

ncipe de lindépendance judiciaire et 

siste à nous dire: « Si vous acceptez 
limmobiliser, en fait, 1 quatffication pni- 
ve qui vous a été présentée, vous pre- 

z la place des juges... 

M. Henri Teñigen. C'est exact. 

M. André Philip. ...ct c'est vous-même 
jui allez prendre des décisions sur le sort 
u l ACCUSE p», 

M. Jacques Fonlupt-Esneraber. C'est ce 
que disait Cruppi eu 1904, 

i M. André Philip. Je ne le pense absc- 
Huiyent. pas et je voudrais, sur ce poiul, 
“hporter quelques précisions, 

[ est bien évident que ce n'est jamais 
ous qui qualifions. Celui qui qualifie, 
cest le procureur lorsqu'il vient mous de- 
ne une levée d’imimunité parlemen- 
âire. 

La seule chose que nous ayons à faire, 
nous, c'est, non pas de juger les faits — 
Cest le rôle des tribunaux mais de 
Vérilier si les faits, an cas où ils seraient 


crielles 





= ste vopthérne-e 


[_— 


er pi on nous demande de lever l’immmn- 
nité. 

Nous avons, saivant la formule consa- 

crée, à juger, lorsqu'on nous demande une 
levée d'inmmanité, si la demande est véri- 
tablement sincère et loyale. 
Je le regrette, mais, dans n'importe quel 
eas, pour savoir si une demande est sin- 
cère el loyale, le seul moyen de nous faîre 
un jugement, c’est d'examiner la propor- 
lion existant entre les faits aliégnés et les 
charges in ées. 

Si l’un de nos collègues — je reprends 
cet exemple — en se rendant en automc- 
bile à TAssemblée, à écrasé quelqu'un 
dans ja rue, et si l’on vient me demander 
wne Jevée d'immunité pour homicide par 
imprudence, je jugerai que la demande est 
sincère. Si, par contre, on vient me de- 
mander, en alléguant simplement Je fait 

me quelqu'un a été écrasé, l'autorisation 
de noursuwivre pour meurtre avec prémé- 
ditation sans m'a er aucun élémenl 
permettant de conciure à un meu-tre pré- 
médité, je dirai que la demande n'est pas 
sincère et qu'en réalité on essaie de se 
dtbarrasser d'un adversaire politique sous 
Tan pmétexte quelconque. 

M. Henri Teïtgen. Voulez-vous me per- 
mcttre de vous poser une question ? 

M. André Philip. Je vous en pre. 

M. Henri Teïtgen. Si, quand on nous 


rapporte un [aït, nous avons à choisir 
entre l'accident, le meurtre involontaire 


et le meurtre volontaire, en nous pronon- 
cau!, faisous-nous autre chose que juger ? 

M. André Philip. AiKolument pas. 

M. Henri Teiigen. Qu'est-ce que juger si 
ce n'est pas cela ? 

Voila le problème. 

M. André Philip. Juger, cel cxamuner 
si les faits allegués sont exacts. 

Nous n'avons pas, pour Dore part, à 
savoir si des faits sont exacts, mais si les 
faits afiégués, an cas où la justice les re- 
connaitrait exacts, constituent véritable- 
ment de déht pour lequel on nous de- 
mande de poursuivre. {Applaudissemenls 


À gauche.) 





* de 
juger les autres faits, pour hümicide par 


M. Henri Teitgen. Cela, c'est juger. 

NM. André Philip. Ce n'est pas juger. 
Juger, c'esi se prononcer sur le fañt. 

M. Menri Teitgen et M. Jacques Fontupt- 

. Et sur le droit! 

M. André Philip. Si on m'apporte un 
dossier en me disant simplement : « M. X.. 
à écrasé quelqu'un », sans m'apporter 
d'autre élément, j'accepterai la demande 
levée d'immunilté parlementaire, sans 


imprudence. 

Si l'on me demande lauiorisation de 
poursuivre pour assassinat et qu'il se 
trouve que re snit précisément le chef au 
un mrilitaut important d'un parti politique 
un peu encombrant à l'Assemblée, je me 
dirai qu'on a trouvé un moyen élégant de 
se débarrasser d’un adversaire gênant, que 
je ne puis \ participer et que je préfére 
supporter cet adversiire 

M. Henri Teitgen. Jusque-ià nous <om- 
mes d'accord. 

M. André Philip. Dans la de- 
mande n'est pas sincère. 

Mais si. après m'avoir demandé la levée 
de limmunité pour homicide par impru- 
dence, on prononte une condamnation 
pour meurlre ou pour assassinat sans ètre 
revenu pour me dire de quoi il s’agit 
exactement, je dis que c'est la preuve 
même de la délovauté de la demande pré- 
sentée. (Applaudissements à gauche et à 
l'ertrème gauche.) 

M. Henri Teïlgen. 1) accord, 

M. André Philip, Car une 


loyale, c’est celle où il] y a 


ce 


Cas, 


demande 
un rapport 











clair et précis entre les faits allégués et 
les charges invouuées. 

Je considère qu: tout changement par 
qui que ce soit de ï: qualification posté 
rieurement à la levée de l’immunité par- 
lementaire est la preuve fe la déloyanté 
absolue de la demande primitive. (Appiau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C'est précisément pourquoi je ne puis 
absolument pas l’accepter. 

M. de Moro-Giafferri. C'est le change- 
ment de qualification par !l: juridiction 
de jugement sans que l’Assemh'ée en ait 
été avertie. 

M. André Philip. C'est le fait qu'a fort 
justement signalé M. de Moro-Giafferri. 

Ce qui m'apparaît précisément le plus 
grave, c'est le fait qu'au dernier moment, 
au cours du délibéré même, sans que la 
défense ait pu présenter ses arguments, où 
fasse un changement de qualificatio: et 
on prononce une condampation. 

Voici une dernière observation : 

On a beaucoup parlé de l'indépendancsa 
de a magistrature. Je respecte profondé- 
ment la magistrature, je désire son indé- 
pendance, mais je ne voudrais pas pour 
autant que celle-ci ft à sens unique. Jo 
ne voudrais pas qu'au nom de l'indépen- 
dance de la magistrature, on arrivât à va 
gouvernement des juges, comme cela 
existe dans quelque: pays. 

Je voudrais surtout que nous ne fws- 
Stons point ici plus royalistes que le roi. 
Or, j'ai vraiment l'impression que depuis 
quelqnes mois c’est exactement la silua- 
on de l'Assemblée. 

En effet, À propos du procès dont il ne 
faut pas parler, mais auquel nous avons 
fait allusion à différentes reprises et dont 
nous vous entretiendrons encore quand 
l’occasion s'en présentera de façon pré- 
cise, je rappelle que lorsque j'ai présenté 
mon interpeHation le 22 septembre der- 
nier, le munistre de la France d'outre-mer 
m'a répondu: « Un principe, celui de là 
séparalon des fonctians, est consacré par 
la Constitution à laguelle nous avons pris 
ensemble une grande part. Or, c’est un 
1e de la démocratie et de la Répu- 

lique qu'une assemblée parlementaire 
n'intervient pas dans un débat criminel en 
cours. C'est pour respecter ce principe 
qu'après en avoir délibéré. le Gouverne- 
ment unanime a décidé de demander à 
l’Assemblée nationale de renvoyer à la 
suite les interpellations sur je procès de 
Madagascar ». 

Et l'Assemblée nationale, répondant à 
la demande de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, à une faible majorité, a ac 
cepté de renvoyer les interpellations à Ja 
suite en vertu du principe de la démocra- 
tie « qu'une s<semblée parlementaire n'in- 
tervient pas dans un débat criminel en 
COUuTS », 

Lorsque, il y a à peine quelques jours, 
la question a été reprise ici, c'est votre 
tits, monsieur Teitgen, qui nous a présesté 
une motion préjudicielle ainsi libelée: 

« L'ASsemblée, respectueuse de la sépa- 
ration des pouvoirs, décide d’ajourner le 
débat jusqu'au lendemain du prononcé de 
l'arrêt de la cour de cassation. » 

On a encore usé du principe de la <é- 
paralion des pouvoirs, de l'indépendance 
du pouvoir judiciaire et, là encore, dans 
des conditions un peu curieuies, mais en- 
fin à une faible majorité, l’Assemblée, rès- 
pectueuse du pouvoir judiciaire, a décidé 
de ne pas intervenir. 

Après quoi est intervenu l'arrêt de la 
cour de cassation, qu dit: « Mais 
pourquoi 1 ntervepus ? 
C'était votre droit ». 

L'arrêt de la c ssation 
clamé le droit de l’Assemi!ée à 
dans tontes les t 
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grés, à tous les stades, lorsqu'il s'agit d’un 

Jrocès intéressant un parlementaire. Et 
pes a tiré précisément argument du fait 
que l'Assemblée n'était pas intervenue 
pour dire que l’on avait donné au juge- 
ment de la cour de Tananarive une sorte 
d'adhésion implicite et d'acceptation pas- 
sive 

M. Maurice-René Simonnet. \e permet- 
tez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. André Philip. Volontiers. 

M. Maurice-Rèné Simonnet, 
parlé de deux débats et de deux votes 
alors qu'il y à eu au moins trois, sinon 
quatre. 1 y a eu l'affaire du 22 septembre. 
L'Assemblée a prononcé le renvoi des in- 
terpellalions à la suile, mais il y a eu des 
explications de vote, et j'ai dit mon sen- 
timent. 

Mais, le lendemain, vous avez déposé 
avec un certain nombre de vos collègues, 
conformément à l'article 22 de la Consti 
tution, une demande de suspension - des 
poursuites, En effet, l'Assemblée a, à tout 
moment, le droit de requérir la suspension 
dé la détention ou de Ja poursuite d’ut 
membre du Parlement. Nous avons voté, 
et la imajorité de l’Assemblée s'est refusé 
à requérir la suspeuston des poursuites, 

Par conséquent, Ja cour de cassation est 
en droit de dire que l’Assemb'ée avait le 
moyen de suspendre les poursuites, 
qu'elle s'est prononcée sur cette question 
et qu'elle a répondu négativement. 

Est-ce que la cour de cassation fait allu- 
sion au vole du 22 septembre sur Île ren- 
i à la suite des interpellations et au vote 
+rvenu sur la motion préjudicielle .de 
M. lierre-Ilenri Teitgen ? Je ne le pense 


t 


Vous avez 


pas. Ele fait précisément allusion à ce 
droit q nous avious et que la majorité 
de l’Assemblée a refusé d'exercer. (Ap- 


plaudissements Sur divers bancs au centre, 
à gauche el à droite. 

M. André Philip. Vous eavcz ben, mon 
cher — €t il me suflira, je pense, 
de faire appel à voire courtoisie pour que 
vous reconnaissiez Jes fails — que, toutes 
les fois que avons, demandé à VASs- 
semb'ée d'intervenir conformément à.son 
pouvoir couslilutionnel, si nous n'avons 
pis obtenu les majorilés nécessaires, c'est 
en raison dé piusieurs iilérventions, y 
compris celle du Gouvernement, dont je 
vous ai donné lecture, et qui étaient lou: 
jours basées sur cé principe: vous n'avez 
pas le doit d'intervenir tant que la cour 
de cassation ne s'est pas prononcée, 

M. Jean Prontea:r. C'Cst !e seul à 
qui à été oppoé. 

M. André Philip. C'est toujours large 
ment maesue qui à été empuyé contre 
nous et qui a touché ceftains de nas col. 
lègues. Vous savez très bien que si l'on 
n'avait pas usé, de argument, il. ée 
serait trouvé dans l'Assembiéc une majo- 
rité massive pour ordonnér, au CotHraire, 
la suspension des poursuites, (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. C'est exacl 

M. de Moro-Giafferri. |) a lleurs, 
combattaient noïre point de çué 
expressément 

M. André Philip. Je ne 
venir sur l’ensemb.e de 
mais, daus sa dernière intervention, M. 
Picrre-Henri Teilgen déclarait: « En vous 
au lendemain du verdict, vous 
délibérerez dans le respect de Ja séparation 
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le devoir, d'intervenir. Vous avez été trop 
sœupuleux vis-à-vis du pouvoir judiciaire, 

Alôrs, je voudrais que nous n’exagérions 
point. Je respecte pleinement l'indé- 
pendance de l'autorité judiciaire, mais je 
crois qu'il est indispensable, tant que 
l'immunité parlementaire est une réalité 
et correspond à une nécessité, de l'appli- 
quer d'une façon complète, comme cela 
est prévu par la Constitution, 

Quand on vient me demander la levée 
de l’immunité parlementaire, pour une 
poursuite fondée sur les articles 96 à 100 
du code pénal, je l'accorde pour ces ar- 
ticles et pour rien d'autre. Le parlemen- 
taire reste couvert par l’immunité pour 
tous les articies autres que ceux pour les- 
quels on l’a spécifiquement levée, (Applau- 
dissements à gauche el à l'extrême 
gauche. 

Voilà la réaiilé juridique correspondant 
aux décisions qui unt été prises par l’As- 
semblée. 

En terminant, je voudrais revenir, avec 
le maximum de précautions, sur l’observa- 
tion que plusieurs collègues ont présentée 
cel après-midi, à savoir que, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, l'indépendance de la 
magistrature, tant que nous n'avons pas 
procédé aux rélormes nécessaires, n’a 
peut-être pas actuellement l'importance et 
la solidité qu’elle revêt dans la métropole. 
\os collègues des territoires d'outre- 
uer, en présence d'un exécutif puissant, 
sont peut-être un peu moins libres que 
nous et, si nous voulons, comme M. Fon- 
lupt-Esperaber le leuÿ demandait tout à 
l'heure, qu'ils éliminent de leur sub- 
conscient toute trace de complexe d’in- 
fériorité, nous devons leur donner vrai- 
ment la protection totale à laquelle ils 
ont droit pour remplir librement leur 
mandat. (Applaudissements à qauche et à 
l'ertrême. gauche.) 

Je crois que, sur ce point et dans les 
circonstances présentes, tant que nous 
n'aurons pas réalisé la réforme judiciaire 
complète dans les territoires d'outre-mer, 
pour laquelle nous trouverons maintenant, 
je pente, dans cette Assemblée, une large 
majorité nous avons été presque una- 
nimes à dénoncer. un certain nombre de 
Maux nous pouvons, en attendant et 
à la lumière précisément de ce qui s’est 
passé tout récemment, maintenir la pro- 
tection de l’Assemblée sur ses membres, 
eu exigeant le retour devant l’Assemblée 
pour toute nouvelle qualification, de la 
pe non seulement du Parquet, mais éga- 
ement de toute juridiction fut-ce de juge- 
ment. 

Je. demande à tous mes collègues de 
vouloir bien v réfléchir. I ne s'agit pas 
‘à d'un problème politique. Ce sont plu- 
tôt des conceptions juridiques de spécia- 
listes du droit administratif et de spécia- 
Histes du droit pénal qui s'affrontent.: Un 
problème n’en reste pas moins posé, qui 


intéresse particuliérement nos collègues 
d'outrg-mer. Pour leur assurer le libre 
exercice de leur mandat, j'estime que 


nous devons revenir au texte voté en pre- 
mière lecture par 1 Assemblée nationale. 
(Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
pus là parole dans la discussion géné- 
rale ?.: 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
\ la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles. 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
prochaine sé \ssenti- 


sion à. la srance ? 


nent ) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 20 juil. 
let 1949, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Malbrant et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou. 
vernement à présenter à l’Assemblée na. 
tionale, avant que celle-ci ne termine s 
session, un projet de loi ouvrant les cré. 
dits nécessaires pour assurer l'équipement 
dos territoires d'outre-mer pendant la pé 
riode allant du 1* juillet 1949 au 20 juin 
1950 (n°* 8014-8071. — M. Juglas, rappor. 
{eur); 

Discussion d'urgence, en deuxième lee 

ture, de la proposition de loi tendant 4 
modifier l’article unique de la loi n° 49 
728 du 2 juin 1949, relative au régime de 
vente de l'essence, en substituant jusqu'au 
17 octobre 1949, au chiffre de 175 millions 
de litres celui de 200 millions de litres 
(n°® 8026-8088. — M. Finet, rapporteur) ; 
- Suite de la discussion de la proposition 
de loi de MM. Viatte et plusieurs de seg 
collègues, tendant à modifier le taux du 
salaire de base servant à calculer les pres. 
lations familiales des travailleurs indépeu- 
dants (n°5 8046-8075. — M. Viatte, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de là proposition de loi 
tendant à fixer les conditions dans les. 
ren peut être levée l'immunité d'un 
député, d’un conseiller de la République 


ou d’un conseiller de l'Eninn française 
(n°8 7897-7976. — M. Yacine Diallo, rap- 


porteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
du 6° bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Niger (M. Mare Scherer, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à reconnaitre la 
coopération dans le commerce de détail et 
à organiser son statut (n° 6786-7562. — 
M. Marcel Poimbæuf, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence, en deuxième lec 
ture, du projet äe Toi porlant extension aux 
départements d'outre-mer des dispositions 
de la loi du 10 août 1871 relatives aux Cir- 
conseriptions électorales, aux conditions ef 
an mode d'élection des conseillers géné 
raux et portant sectionnement des quairé 
départements et cantons (n°° 7909-8001 -« 
M. Cordonnier, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième. lecture, du pro 
jet de loi portant répartition des aballes 
ments globaux opérés sur le budget ai- 
nexe de la radiodiffusion française par 14 
loi n° 48-1992 da 31 décembre 198 
(nos 7997-5032 — M. Charles Barangé, rap 
porteur général; rapporteur. spécial 
M. Taillade) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de 14 
proposition de loi tendant à moditier le 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 19% 
portant nationalisation de l'électricité et dt 
gaz (n° 5606-7703 — M. Louve!, rappon 
teur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro 
jet de loi portant réforme du régime det 
pensions des personnels de l'Etat tribe | 
laires de la loi du 21 mars 1928 et ouver 
ture de crédits pour la mise en applicatio® 
de cette réforme (n°* 8069-8070 — M. Lt 
Coutaller, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence, en deuxième leœ 
ture, de la proposition de loi tendant 
venir en aide à certaines catégories d'aveus 
gles et de grands infirmes (n° S058-8073 
M. Cordonnier, rapporteur) ; 
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Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles et de re- 
venus fonciers (n° 8030-8054 — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant aménagements de la taxe 
focale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires {n°* 8068-8085 — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant aménagements d'ordre 
jiscal (n° 80%) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
pee osition de loi étendant le bénéfice de 
allocation aux vieux à certaines catégo- 
ries (n°® 6270-8020 — M. Octave Amiot, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à permettre aux 
salariés membres d'un conseil général ou 
d'un conseil municipal de participer aux 
délibérations de ce conseil et des commis- 
sions qui en dépendent (n° 7211-7852 — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi modifiant l’article 25 du livre Ier 
du code du travail (n°* 7313-7660 — M. Oc- 
tave Amiot, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion 
(n°4 7725-7959 — M. Ninine, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

proposition de loi tendant à assurer des 
ressources stables aux comités d’entre- 
prise (n°° 7726-7985, — M, Gazier, rappor- 
teur); 
. Discussion ,en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi étendant aux départements de 
ja Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, les dis- 
positions de ja sécurité sociale applicables 
à la prévention et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles (n°s 7993-8022 — M, Ninine, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à majorer les 
indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail (n° 7994-8021- 
3062 = M, Meck, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative aux baux à 
loyer de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal dé. 
truits par suite d'actes de güerre (n° 6784- 
7308-7609 = M. Garet, rapporteur) : 

. Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à permettre aux per- 
sonnes originaires des territoires cédés à 
Ja Franec par le traité de paix avec l’Ita- 
lie du 10 février 1947 d'acquérir la natio- 
nalité française par déclaration (n°* 7713- 
7561 — M. Médecin, rapporteur) ; 

. Discussion, en deuxième lecture, du pru- 
jet de loi relatif à la prorogation des so- 
ciêtés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suite de faïts de guerre, n’ont pu 
procéder à cette prorogation (n° 7316- 
8002 — M. Silvandre, rapporteur) : 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative À la publicité 
des protêts (n° 7704-7913 — M, Chautard, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de fa 
proposition de loi tendant à modifier l’ar- 
ticle 18 de l’ordonnance du 21 avril 1945 
portant deuxième application de lordon- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l’en- 
nemi ou sous son contrôle et édictant la 
restitution aux victimes de ces actes de 





ceux de leurs biens qui ont fait l’objet : blique une communication d’où il résuité 


d'actes de disposition (n° 7804-7958 — 
M. Mondon, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homoiogation d’une décision de l’assem- 
blée algérienne concernant l'application à 
l'Algérie de la loi n° 48-1309 du 25 août 
1948 permettant la revision du prix de cer- 
tains baux (n°* 6857-7444, — M, Cordon- 
nier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote des conclusions du rapport de a 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d'une décision de l’assem- 
blée algérienne étendant à l'Algérie les 
dispositions de fond de la loi du {1% sep- 
tembre 1948 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel 
{nos 6858-7945, — M. Cordonnier, rappor- 
ed (Sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 
Jai) ; , 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d’une décision de l’assem- 
blée algérienne portant restriction à la 
prorogation résultant de l'extension à 
l'Algérie de la loi n° 48-2009 du 31 dé- 
cembre 1948 concernant certains locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, 
(nes 7131-7946. — M. Cordonnier, rappor- 
teur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat). 

Vote en deuxième lecture de la propo- 
sition de loi tendant à faire bénéficier 
les fonctionnaires originaires de l'Afrique 
du Nord ou des territoires d’outre-mer, 
exerçant dans la métropole, des mêmes 
avantages en matière de congé et de dé- 
lais de route que les fonctionnaires mé- 
tropolitains exerçant en Afrique du Nord 
ou dans les territoires d'outre-mer, 
(ns 7702-7891. — M. Cordonnier, rappor- 
teur) (sous réserve, qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de :'a première 
séance. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


ER LCR 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d’où il résulte que le Conseil Je la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi 
portant approbation: 1° de ia convention 
signée à Paris, le 18 octobre 1146, entre 
la République française et les Etats-Unis 
d'Amérique, en vue d'éviter la double 
imposition et l'évasion en matière d'im- 
pôts sur les successions et de modifier 
et compléter la convention franco-améri- 
caine du 25 juillet 1939 relalive aux im- 
pôts sur les revenus; 2° du protocole 
signé à Washington le 1% mai 1948, modi- 
fiant et complétant la convention du 
{8 octobre 1946. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assembiée ratio- 
nale dans sa séance du 23 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 











M. le président du Conseil de lat Répu- ! 


que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis cons 
forme sur le projet de loi portant appro« 
bation de la convention signée le 29 dé« 
cembre 1949 entre la France et la Bel« 
gique et tendant à éviter les doubles im 
positions en matière d'impôts sur !4 
capital. ° 

Acte est donné de ent avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblee ratio< 
nale dans sa séance du 23 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républis 
que une comrunication d’où il résuilé 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con« 
forme sur le projet de loi tendant à l'ou« 
verture d’un crédit de un million de francg 
au budget du ministère des affaires élrans 
gères pour le fonctionnement de la nou« 
velle Jégation de France à Tel-Aviv. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio« 
nale dans sa séance du 22 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu dæ& 
M. le président du Conseil de la Réputbli< 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis Cons 
forme sur la proposition de loi tendant à 
accorder une amnistie aux délinquants fo 
restiers pour pacage et Jabours illicites 
dans les forêts domaniales d’Algérie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natiô« 
nale dans sa séance du 25 juillet 1919 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe }J’Assemblée que j'ai recu da 
M. le président du Conseil de la Répuhli 
que une communication d’où il résulté 
que le Conseil de la République, dans sà 
séance de ce jour, à émis un avis con« 
forme sur le projet de loi relatif à la taxe 
de péage que la chambre de commerce de 
Rennes est autorisée à percevoir dans 1e. 
port de Redon. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio« 
nale dans sa séance du 23 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis a 
Gouvernement aux fins de promulgation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi autorisant 14 
Président de la République à ratifier leg 
conventions et arrangements de V'Unica 
postale universeile signés À Paris le 5 juil 
.0t 1947. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natida 
nale dans sa séance du 22 juillet 1919 
étant devenu définitif, sera transmis at 
Gouvernement aux fins de promulgatiom 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu dd 
M. le président du Conseil de la Répuhlis 
que une commuagication d’où il résulté 
que le Conseil de la République, dans s4 
séance de ce jour, a émis un avis Ne 
forme sur le projet de loi. autorisant 8 
Président de la République à ratifier là 
convention financière franco-syrienne SÂs 
gnée le 7 février 1949 par Son Excellenca 
le ministre des finances de la Répub''que 
syrienne et le ministre plénipotentiaire ef 
envoyé extraordinaire de la République 
francaise en Syrie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natid 
nale d 


0x 
dans sa séanee du 22 juillet 194 
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étant devena définitif, sera ‘transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

Jj informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis €On- 
forme sur le projet de loi relatif à la saisie- 
arrét et À la cestion des rémunérations. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 2% juin 194 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée qne j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résuits 
que le Conseil de la République, dans sa 
gétance de ce jour, à émis ui avis COR- 
forme sur la proposition de loï modifiant 
l'article 5 de la loi du 22 août 1946 tixan! 
te régime des prestations familiales. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

1e texte adopté par l’Assemblée natio- 
naie dans sa séance du 24 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'intorme l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de Ha Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
géance de ce jour, à émis Un avis 
eouforme sur la propesition de loi tendant 
à comoléter l’article 2 âe la loi du 18 avril 
49%6 modifiant la loi du 30 juin 1926 ré- 
glant les rapports entre locataires et bail- 
leurs ee ee qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à lover d'immeubles ou 
de locrux à usage commercial ou indus- 
qdrils 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
naie duns sa séance du 24 juin 1949 étamt 
devenu définitif, sera transmis au Gouve”- 
aement aux fins de promulgation. 

J'informeé l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans 6a 
séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi modifiant la 


loi du 15 décembre 1923 relative à la re- 
conslitution des actes et archives détruits 
dans les départements par suite des évé- 


ne:mments de guerre et vaiidant Facte dit 
Joi du 6 février 1941 modifiant les lois 
dee 20 juin 1920 et 15 décembre 1923 rela- 
tives aux actes de Fétat civil détruits, 
Acte est donné de cet avis conforme. 
. Le texte adonté par l'Assemblée natio- 
Hal” dans sa séance dun 8 juillet 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promu:gation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président dn Conseil de la Répu- 
bliqre une communication d’où il résulte 


que le Conéeil de la République, dans sa 
séanre de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi rattachant 
le canton de Laissac À l'arrondissement 
dudiciaire de Rodez. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 juillet 1949 étant 


devenu définitif. sera transmis au Gouver- 


n ot aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le précident du Conseil de la Répur- 


Hlique une communication d’où il résulte 


que le Conseil de la République, dans sa 
Séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant annu- 
ation de crédits en application de lartiele 
2 de la Joi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 
et ouverture de erédits au tilre du bud- 
get annexe des monnaies ect médailles 
pe l'exercice 1919, 





Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée matio- 
nale dans sa séaner du 22 juillet 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'imforme l’Assemblée que j'ai reew de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier Je 
pacte de l'Atlantique signé à Washington 
le 4 avril 1949. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée watio- 
nale dans sa séance du 26 juillet 1949 étant 
devenn définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigativa. 


 L — 


DEMANDE D'INTFRPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Geor- 
ges Goënat une demande d'interpellation : 
to sur les raisons qui ont amené le Gou- 
vernement à transférer les parlementaires 
malgaches aux Comores, restant ainsi pla- 
cés sous la juridiction du haut comrmis- 
saire du Gouvernement à Madagascar, ce 
qui est loin de leur assurer une complète 
sécurité; 2° eur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour assurer 
dans les plus brefs délais le transfert de 
ces parlementaires en France. 

oran du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des finances dé- 
clare renoncer à donner son avis sur le 
projet de loi autorisant }1 concession de 
a construction et de l’expioitation des ou- 
vrages destinés à l’utilisation des forces 
hydrauliques du Rhin et à Ja réalisation 
du grand eanal d'Alsace (n° 6483, rapport 
71M0). 

_En conséquence, conformément à Par- 
ticle 36 du réglement, et à la décision de 
la conférence des présidents du 26 juillet 
1919, il! y a lieu d'inscrire ce projet de loi, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tôle de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Conformément à Farticle 36 du règle- 
ment et à a décision de la conférence des 
présidents du 26 juillet 1949, il y a lieu 
d'inserire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troi- 
sième jour de ééance suivant la séance 
d'aujourd'hui, les conclusions du rapport 
de la commission de l’intérieur sur le re- 
fus d'homologation d’une décision de l’as- 
semblée algérienne abaissant d'un degré, 
à titre provisoire et au maximum jusqu'au 
31 décernbre 1949, le degré minimnm des 
vins de eoupage destinés à la consomma- 
tion Jocale (n° 7327, 7TM7), 


EX je 
RENVO#S POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à donner son avis sur: 
{1° La proposition de loi (n° 7811) de 
M. Chevallier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier fa loi n° 48-1150 du 
20 septemde 1948 portant réforme du ré- 











gime des pensions civiles et militaires, qui 
a été renvoyée pour examen 34 fond à là 
commission des pensions ; 

2° La proposition de loi (n° 8046) de 
MM. Viatte et Ségelle, tendant à modifier 
le taux du scalaire de base servant à eal. 
culer les prestations familiales des tra. 
vailleurs indépendants, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale; 

3° La pepe de loi (n° 6472) de 
MM. Triboulet, Jean Bouhey et René 
Kuehn, tendant à intégrer dans Le corps 
préfectoral les délégués venus de la Ré. 
sistance, promus à la Libération et injus- 
tement den À a été renvoyée pôur 
examen au fond à la commission de 
"intérieur: s : 

Conformément à l’article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sains doute pro- 
mg et ces renvois pour avis (4ssenti- 
ment.) 


_— 10 — 
LEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reeu de M. le mil. 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi adaptant aux dé- 
partements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
les dispositions de la loi n° 46-866 du 
30 avril 1946 portant création d’un fonds 
d'investissement powr le développement 
économique et social des territoires d’ou- 
tre-mer 

Le projet de loi éera imprimé sous le 
n° 8093, distribué et, s’il n'y à pas d’ap- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 19 avril 1949 approu- 
vant une délibération prise par le grand 
conseil de l'A O. F. en date du 21 jan- 
vier 1949, demandant là prorogation pour 
une nouvelle période de six mois, à comp- 
ter du 20 avril 1949, de la suspension des 
droits de douane. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 809%, distribué et, s'il n'y a pas d'ap- 

osition, renvoyé à la commission des af- 
aires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi por- 
tant création d'une troisième justice de 
paix à Alger. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 809, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de lin- 
téricur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de lai tendant à ra- 
ülier le décret du 16 avril 1948 approuvant 
une délibération du 27 décembre 1948 du 
conseil privé de la Côte française des So- 


! malis demandant à constituer le territoire 


précité en zone franche et, par voie de 
conséquence, à supprimer le tarif doua- 
nier ainsi que la régliémentation du ser- 
vice des douanes de ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8096, distribué et, s’il my a pas d’op- 
position, renvoyé. à la eoramission des af- 
faires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ra- 
tifier le décret du 28 février 1949 approu- 
vant: 1° une délibération du 20 décembre 
1948, du conseil général des Comores, ten- 
dant à maintenir la réglementation doua- 
nière de ce territoire en harmonie avec 
celle de Madagascar; 2° ques une déli- 
bération du même conseil, .en date du 


3 septembre 1948, ayant même objet, 
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Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 8097, distribué et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des af- 
jaires économiques. (Assentiment.) - 

J'ai recu de M. le ministre de la défens 
nationale un projet de loi relatif au main- 
tien de certains officiers généraux dans la 
ye section du cadre de l'état-major géné- 
ral de l’armée. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8098, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de h 
gfense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la recons- 
truction et de lurbanisme un ‘projet de 
oi portant modification à la législation 
sur les habitations à bon marché. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 8099, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de À 
reconstruction et de l’urbanisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de Joi ayant pour 
objet d'approuver, conformément aux dis- 
positions de l'article 7 de Ja loi du 19 août 
192), le compte définitif du budget des 
fonds d'emprunt du protectorat français en 
Juuisie pour lPexercice 1941. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
8100, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
o0sition, renvoyé à la commission des ti- 
ances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
(trangères un projet de loi ayant pour 
objet d'approuver, conformément aux dis- 
positions de Aa am 7 7 de la loi du 19 août 
1920, le compte définitif du budget des 
fonds d'emprunt du protectorat français 
en Tunisie, pour l'exercice 1942. 

Le projet de loi sera imprimé sous ie 
n° 8t0f, distribué et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des fi- 
nances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale un projet de loi relatif au dé- 
classement d’une partie du domaine de !a 


J 
Î 
| 


fortificalion de la place de Bordj-Bou-Arre- 


ridj (Algérie). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° S102, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sillon, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à 
raüfier le décret du 3 avril 1949 approu- 
vant une délibération du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
J* décembre 1948, relative à la réduction 
des formalités douanières pour les mar. 
chandises ayant transbordé dans les ports 
(irangers, admis pour le transport en droi- 
ure. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 

8103, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
Son, renvoyé à la commission des affai- 
Frs économiques. (Assentiment.) 


s 


n° 
i 


SE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Cesaire 
ue proposition de joi portant désaffecta- 
Uon et cession de terrains et locaux mrili- 
lares à Fort-de-France. 

la proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8091, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
là défense ‘nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Cheys et plusieurs de 
Ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les nnances du 19 oc- 
tobre 1945 et du 2 ier 1945, en vuc 
d'accorder une indéffihité de frais funé- 
aires aux pen$ionnés des assurances $0- 
“iales et bénéficiaires de l'allocation aux 
Vicux salariés, 










La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8092, distribuée et, s’il n’y a 


| | d'opposition, renvoyée à k commission 


u travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Degoutte une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 9 de la 
loi du 1% septembre 1948 sur les loyers. 


La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 8104, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Regaudie une proposition 
de loi tendant à assurer la coordination 
des transports publics de voyageurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8107, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
ecllègues une proposition de loi tendant à 
étendre les dispositions .de l’article 34 de 


la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 aux | 


garages et aux remises qui ne sont pas 
oués accessoirement à un immeuble à 
usage d'habitation. 





La proposition de loi sera imprimée sous | 


le n° 8108, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ouezzin Coulibaly et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à établir une réglementation 
relative aux domaines fonciers des terri- 
toires de l'A. 0. F., de l'A. E. F., du Togo, 
du Cameroun et de Madagascar, et à ga- 
rantir les droits fonciers des autochtones 
de ces territoires. 

3 proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8112, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Wolff et Mondon une 
proposition de loi tendant à préciser les 
droits des locataires des fonds de com- 
merce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° &t13, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les ordonnances des 19 oc- 
tobre 1945 et 2 février 1945, modifiées par 
la loi du 23 août 1948, en vue de fixer le 
minimum garanti de la pension de réver- 
sion ou le secours viager des veuves sans 
qu'il soit tenu compte des bonifications 
pour enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
je n° 8115, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les ordonnances du 19 oc- 
tobre 1945 et du 2 février 1945, en vue 
d'améliorer Jes droits des conjointes de 
tre vieillesse ou bénéficiaires de 
’allocation aux vieux travailleurs salariés 
en cas de décès de ceux-ci. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 8116, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission dun 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment) 


ess ‘TR ie 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par 
M. Hamon et tendant à modifier l’article 58 








sions civiles et militaires et tendant à at- 
tribuer aux instituteurs et institutrices se- 
crétaires de mairie un complément de pen- 
sion de retraite basé sur le traitement reçu 
par eux commé secrétaires de mairie. 

La proposition de doi sera imprimée sous 
le n° 8105, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
perrsions, (Assentiment.) 


fi is 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Gresa et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter*le Gouvernement à mettre en œuvre 
tous les moyens néceéssairés afin que soit 
réalisée dans les plus brefs délais la pére- 
quation intégrale des retraites civues et 
militaires (y compris les retraites iles 
agents des coscctivités locales). 

La proposition de résolution sera jn- 
primée sous le n° 8109, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des pensions, (Assentement.) 

J'ai reçu de M. Montagnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
Intion tendant à inviter le Gouvernement 
à faire accorder aux centres d’appareil- 
lage les matières premières indispen- 
sables pour la fabrication d'appareils de 
prothèse, orthopédiques, ainsi qu'à faire 
aménager ces centres d'une façon plus 
saJubre. 

La proposition de résolution sera in- 
primée sous le n° S114, distribuée ef, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des pensions. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Montagnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 
à renouveler les accords avec la Tchéco- 
slovaquie concernant Fimportation des 
perdrix et faisans nécessaires au repeuple- 
ment du gibier sur le territoire français. 

La proposition de résolution era im- 
primée sous le n° 8117, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture, (Assenti- 
ment.) 


— Ÿ4 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la lcpu- 
blique, un avis sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à instituer un laboratoire national du mi 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation, greupant en un laboratoire unique 
le laboratoire centrai du mirustère de la 
santé publique et de la populetion, le 
laboratoire M contrôle des médisaments 
antivénériens et l'institut supérieur de 
vaccine, 

L'avis sera imprimé sous Île ri° 8i06, dis- 
tribué et, s’il n’y à pas d’onposiion, # 
vové à la commission de Ja famille, de 
la population et de la sainte pubiique, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu. transmis par M. le président 
du Conseil de la République, ur avis snr 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1918, 

L'avis sera imprimé sous le 1° S110, àts- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des fhrances, (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. Je président 
du Conseil de Ja République, un avis sur 


à lni dun à : O1Q 55 To : 1 À 
de la loi du 20 septembre 1948 sur les pen- ; le projet de loi, adopté par l'Assembléa 
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nutionale, relatif à la prise en charge pal 
l'Etat et au financement des services 
assurant la répartition des matières pre- 
üivres et des produits industriets, 

L'avis sera imprimé sous le n° &tli, 
distribué et, S'il n'y à pas d'ouposition, 
renvoyé à la commission des aflures Cco- 
nomiques, (Assendiment. 

'ersonne ne demande la 
est levée. 
est lu Det 
cint nante minules 

Le Che] du service de la sténographie 
de l' tssemblée nalionule., 


PAUL LAIssy, 


parols Li 
La SCUarTiCi 


La séance à vinal-trois heures 


OPFOSITIONS au vote sans cdékbat de la pro- 
position de loi de à. Hénauwit et piu- 
sieurs de ses collègues, iemdent à airts- 
riser la fabrication, l’offre et la consom- 
mation de tous les apéritifs à bas degré 
(n°° 7641-7776), formulées par: 


1° M. LOZERAY: 


Je déclare faire oppos lion au vole sus 
dé! v! rvant les obser Noms à présern 1 


2° M. MUTTER : 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, avant des observations à présenter. 
M. Jean-Part DAVID: 


Je déclare faire opposition au 


‘ ' 


les obse 


OPPOSITIGNS au vole saus débat du projet 
de loi portant organisation des services 
de police dans les départements de la 
Guadeloupe, de ja Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion (n°° 7057- 
7840) formulées par : 


l° M, CHANBEIRONW: 


Je déclare faire oppi An ‘11 Vote sans 
débat. avant des observations à présenter. 

2° M. YALENTINO: 

J li \ e fa è opphos lion lt V Le 


SAS 
| au 
ta » H } \ mrpagritar 
des OPSCErVALIONS à présentes 


— — 60 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JUILLET 1919 


débat, ava 


[A ce \ des articles 91 à 97 du règlement) 
CR, Le SU d'os be sec telle 
Les ouesl doivent être très sommaire- 


nir aucune tmputa- 


tu d'ordre ne inel l'4 gard de LiC0rTs noMm- 
° . . 
« À 97 Les queslions eCrules sont pu 
b à li suile du compile rendu in exten 0; 
L4 4 4 { tre } tt cOtront, l S 
répons! ‘ | doivent égaiemeont y 
1 DATE 
« Le manistr ont loute]o ta faculté de 
clarer par écrit que l'intérêt public leur in 
terrt de répond ou, à titre exceptionnel, 
(11 eo lament u LH HUE supplén entaure 1/01 
TUSSI ler les éléments de leur réponse, ce 
Je ? [ l : 1 Lt ut e ( 1e u 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


11404, - ) juillet 194 M. Paul Antier 


mande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et re- 
forme administrative) quclic est, Sous 


rap 





port de la valeur que ces signatures leur con- 
férent, la différence entre des actes adminis- 
tratifs signés: « Le directeur de (tel serviée 
d'un ministère) ; « Pour le mimisire et par 
antorisaiion »: « Le ministre de. Pour le 
rninisire de. et par délégation ». 


mm 





INFORMATION 


11405. 26 juillet 449. — M. Louis Ghris- 
tiaens cxpose à M le sèsrétaire d'Etat à 4 
présidenca dy conseil (information, («quo l'au0- 
risation de faire paraître un journal est 
expressément quuifiée « autorisation préa- 
late » par l'article 6 de Fordonnance du 
29 juin 1044, qui l'a eréée, et par la loi du 
28 février 1947 supprimant l'autorisation. préa- 
lable de faire paraître un journal ou, éerit 
périodique, el lui demande si des textes 
légaux out denné un autre caracttre à cetle 


P dur ! 
uLitOTiISaUOF, 





11466. 29 juillet 1919. — M. Louis Chris- 
tiaens expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présitence du conseil (information) que l'or- 
donnance du 22 juin 19% a suspendu les 
diverses activités de presse anltériqurs à la 
Libération (jouruaux, inrprimeries, méssage- 
ries, publicité, el.) et, pour empêcher foule 
aclivité”" contraire à l'esprit de l'ordonnance, 
institué l'autorisation préalable, sous peine 
de sanctions pénales: qu'une fois autorisée, 
la publication d'un journal ou Factivité d'une 
entreprise se faisait selon les risques. et périls 
du commerce. 1 lui demande si, er dehors de 
l'attribution d'un contingent de pepier (ordon- 
nance du 30 septembre 1944, article 1%, le 
ministère de l'iofonmation avait pouvoir d'in- 
tervertir dans l'exploitation commerciale d'en 
jourral, 


11407. — 29 juillel 1949, — M, Louis Chris- 
tiaens exno-e à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) que l'or- 
dannionce du @ mani 1944 sur le régime de la 
presse en lemps de guerre, promulguée à 
Alger, à été rendue exéeutoire sue le terri- 
toire continental par l'ordonnance du 9 aoûl 
{914, portant rétablissement de la légalité 
républicaine; que Particle ter de cette. ordon- 
nance stipule: « La liberté de la presse et 
de l'information en général, jusqu’à la date 
de cessation des hostilités, est assurée dans 
les conditions prévues par la loi du 29 juillet 
(881, les textes subséquenis et les dispasilions 
de la présente ordonnance » (relatives à la 
“censure milituire)}. H lui demande quels ent 
EE « Les textes subséquents » jusqu'à l'ordon- 
nuance du ‘2 septembre 1944, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11408. -— °J juillet 1919. — M, Patrice Bou- 
grain, 0 référant à là réponse faite le 43 juii- 
lei 1919 par M. le ministre de l'industrie et 
du commerce à sa question écrite n° 1829, 

tate que: 10 la possibilité pour les 
importateurs de faire des propositions à la 
régie des mines de la Sarre est illusoire dans 
le régune actuel qui, réservant aux nunes de 
ta Sarre la totalité des importations de bois 
de mines d'Allemagne, ernpèche les irmmpor- 
libres d'obtenir une liecnce d'irapor 
lalloun de Cette Pravepance ; 20 [Le monepole 
ainsi créé en faveur des mines de la Sarre 
ne permet pas la confrontation utile du prix 
de revient des importations directes par la 
régie et celui des importations faites par les 
ayant exercé leur profes- 
sion depuis de longues années, ont une Cco2- 
naissance de leur métier, des relations avec 
les producteurs qui peuvent manquer aux 
services des approvisionnements dés mines. Il 


Poil | 


taieurs 


importateurs qu. 


lut demande s'il me conviendrait pas de raet 
tre le régimie des unportations de bois de 
mines d'Allemagne en concordance avec 
leswrit du déeret no 49-927 du #4 juillet 1949 
n remplagant l'avis rectifilcalif inséré au 


12 juin 1919, page 9916, 
Dé uf unis dtix haportaleurs établi Comfor- 
rément aux articles . 1e, -2 et 7 dudit dé- 
ret, autorisant les importateurs à déposer 
pour une date À indtaurr des demandes d'au. 
i N mines 


rico! ”i tu tf » 1 
lorisation d’importaGon de bois Ge 





nes | 
d'Allemagne, sans préjuger Ta destination 
finale des bois De apr qui peuvent conve. 
nir nou seulement aux mihes de lx Sapre 
mais. égdement à d'antres mines. de charbor, 
ou autres NANÉrAUX. 





JUSTICE 


11409, — 29 juillet 1949, — M, Menri Lespès 
demande à M. le ministre de la justice :j 
tes huissiers audieneisrs pres les, tribunaux 
civils d'arrondissement ct les justites de paix 
sont dans lobligation assurer le service 
des audiences et de faire l'appél des cases 
près les tribunaux paritaires d'arrondissement 
et les tribunaux paritaires cantonaux des 
baux rufaux, alors que les ordonnances ct 
lois relatives à l’organisation de ces tribunaux 
et précisant leur composition pe précisent 
pas ce point, et que, de plus, aucun émolu. 
ment n’est prévu gour Fappek des causes à 
ces tribunaux, devant lesquels les Huissiers 
sont d’ailleurs autorisés, par Ki Foi sur le sta. 
tut du frrmage et du métayage, à assister 
ou à représenter les parties. 


——— ee 


14410, —— 29 juillet 1949. — M dules Rama. 
rony demande à M le ministre de: là justice 
si là loi du 25 1nars 1949 doit être considérés 
cornine applicable. aux renies. vViagères pro. 
venant de la conversion d'usufruil Gu. survi. 
vant des époux. 





RECONSTRUYU£LTION ET URBANISME 


1111. — 29 juillet 1919, — M, Pierre Hé. 
nauft expose à M, le ministre. de la recons. 
truction et de l'urbanisme qu'au moinent où, 
dans le département de lx Mame%e, s'aceom. 
pit un trés gros efor$ pour développer lo 
tourisme, il «apparaît nécessaire que de nom. 
breux hôtels ou établissements classés de 
lourisme sinistrés, devraient être prioritaires 
sur ie plan national, En effet, newsbre de ces 
établissements sont destinés à devenir « logis 
de la Manche », et ne pourront Ÿ parveni 
qu'autant que l'amélioration du mode de 
payement des dommages de guerre aura été 
réalisée en ce sens, IF lui demande quelle 
esi sa position à ce sujet 





. 41412. — 29 juillet 1919, — M, dean Meunier 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° si un fonctionnaire, 
non logé par l'adiministration, qui fut sinistre 
en 1940, et qui, depuis, a été muté, à raison 
de son avancement. dans d'autres villes, peut 
revendiquer, en 19%9, le bénétiee du droit de 
préférence pour son relogement, em cas de 
raconstruction de l'immeuble sinistré; 2° 4, 
en raison de ses mulatians antérieures, il 4 
perdu, de ce chef, ce bénéfice. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


#1443. — 29 juillet 1949, — M, Robert Buron 
demande à M. le ministre de la Santé publi- 
que et cle la population quels sont les sanr- 
toria pubiiés et les sanatoria privés assimilés 
aux sanatoria publics qui ont constitué les 
commissions de surveillance prévues par le 
décret du 24 mai 148. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11414, — 29 juillet 19:9, — M, Robert Cham- 
beiron expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un d'fférend s'est 
élevé entre la direction de Foffiée national 
d'immigration et un de ses employés, ce der- 
nier contestant les motifs d'une décision de 
licenciement prise à son égard. Afin de pou- 
vair présenter sa défense, l'employé a de- 
mandé la convocation du conseil de disci 
pline dans les conditions prévues par le règle- 
ment intérieur de cet organisme. Le directeur 
a opposé un refus catégorique à cette de- 
mande et a maintenu sa décision de eongédie- 
ment. li lui demande: 1° à quelle autorité il 
peut faire appel pour imposer à la direetion 
le respect du statut qu'elle a dibrement 
octroyé au personnel et se garantir contre 
cette décision arbitraire; 2° quelle juridiction 
doi! être considérée comme compétente pour 
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29 JUILIET 1949 





mes 
rouoncer, lescas échéant, sur de caractère 


4 gsif de ce licenciement, étant donné d' une 

nant me le ctatut juridique de l'affice natio- 

lai « nmigration «este 40us joints compa- 

ne à celui d'une entreprise ‘du secteur 

pri et d'autre part, <on caractère para-- 
ratif. : 

t 





11415 29 juillet 1949. — M. André Mutter 
aunde à M, le ministre du travail ét de la 
securité sociale: 4° s’il est exact qu'une sxb- 

, ait été accordée par IC fonds d'action 


t El 
lue et sociale -de la sécurité sociäle à 
\s tion régionale de Paris pour la sau- 
vas de LCenfance-et de l'adolescence, pour 
| Edouard-Claparède; 20 dans 1’afiir- 
mmive, quel -enest le montant et da date à 
che "a -été ‘accordée ; 27 si ve telle 
ireution se ‘trouve justifiée: æ@) par de 
nor des enfants qui ont pu déjà y être 
tait depnis qu'il fonctionne (de quel ordre 
( nombre) ; 0) par l'équipement ‘sami- 
re l’ainénagerment de l'institut <t par 


ywrémnent “de la sécurité :Fociake {à quelle 
acrément social a été donné): 4° au 
cas où cette subvention n'aurait pas-(ié ju 
fé us l'angle de cette double eonsidéra- 
tion, S ne pense pas que <on rmimtien. 
( anjeciure ‘actusHe, ne devrait pas 
étre reconsidéré et son mantant réservé pour 


ITS eMOCS, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11416. 29 juillet 1419, — M. Eémond 
Barrachin demande à M. de ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: 

rnibre d'agents affiliés à la raisse de 
ve des chemins de fer; 2 ke mon- 

n! des sommes -encaissées par veîte caisse, 
en 1945, au ‘fibre: à) cotisations des aZenis ; 
à participation dc la Société nationale des 

de fer français: ce) subvention de 
d'autres subventions; e\ recettes di- 
Jo anétles sont les dépenses, en 1438, 

‘nisse: à) cmveriure des Jisques; 
b, nulure es "nisques €t sommes VETSCES ; 
e œuvres sôcièles (dénomination des Œuvre 
engagées); 4° quel est de tonc- 
notamment æn re 


t iTnes 
ment de célte caisse, 


qu nrerne l'autonomie des sertians ét 1 

trole des ser des séctions; 89 si 

} ions peuvent, de leur propre amitnrité, 

sser dés accords avec le corps Inédical à 

jux snpé'icur à celui génériement .fra- 

‘ur los autres organismes mutpalistes 

€ articoiier, aux tards de responsabfiité 
à pa ja SG "urité socialä. 

_" ++ 








RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


= 


AFFAIRES ETRANGERES 


10032. -- M. Louis Marin tiomonde à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° quelles 
à invoouées le gouverncment amséri- 

r anaintenir, depuis six ans, dont plus 


re ans après da dihération du terri- 
“ancais, le blocage à l'offire « Alien 
y Custodiañn » de brevets américains 
nt à de nombreux Français, qui se 


uix conventions iriternationales ét au 
eut des Etats-Unis pour v pr Mtéger 
itions: 2 si.des prérédents existent 
‘années du droit qui régit la rpre- 
industriche, et si eette mesure s'échair- 

1 fait qu'élle cnglobe. Ja propriété Aié- 
‘| artistique éont les usages sont bien 








ts, (Question du 2 juin 1949.) 
R HS, — Le séquestre des biens élran 
iX Etats-Unis pentant des hostilités, 
Si J'aileurs que Ta levée du séquestre de 
° Hns, découtent de dispositions du « Tra- 
OL with enémy Act » de +217, amendé par 
Ù lsnosiHons du 18 décembre 1941. 8 nrers 
NS Août 1956. et 5 not #47, C'est en 
‘lon des principes généraux du « TFra- 
# Wiih enemy At » ‘que les biens fran- 


Aux Etats-Unis ont éié unis sous 
i . 195: 


séquestre 
nononnt l'orarrmtin de a 





France par l'ennemi. La carartéristique, tou- 
«Sois, des disp isitions de Ja légistation armé- 
ricaine en © ete ns sn est je 





10935. —— M. Louis Marin demande à M. le 
nrinietre des affaires étrangères si | mesure 
de orage à l'office « Alien Property Custo- 
diin » interdit anx #rancais résidant en 
France, de mégotier avec des fhmmes améri- 
caines les droits attachés à leurs brevets blo- 
qués, dont la plupart furent défosés aux 
Etals-Unis, bien avant l'invasion de la France 
par l'Allemagne, motif invoqué pour ce blo- 
cage. (Owestun du 2 juin ##9,) 


Réponse. — le <équestre par l « Office of 
Alien Property », s'ü ninicrdit pas cntière- 
ment aux Français de négocier avec des fir- 
mes ziméricaines Les droits äitachés à leurs 
brevets Db'oqués, leur enlève toutefois le droit 
léval de vontracter, C'est, en effet, d’après 1a 
Kgislation américaine, le équestre qui est 
propridiaire et qui seu! à ce <kroit. Les rede- 
vanes sont d'ailleurs verséss au céquestre 
et ne sont vresliluées an prouriétaire qu'au 
moment dc la levée du séquestre. 





10934. M. Louis Marin d'mande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelle publi- 


cité à présidé En mesure “de blorage à l'office 


« Alien Property Custoñian », ct quelle réac- 
tion ont présenté la chambre des représon- 
tants et lopinion américaine. (Owestion du 
2S juin 4949.) 


Réponse, — 1] semiie qu'eucune amesure 
de publicité particulière n'ait précédé ‘ke <é- 
questre des lens français par l' « Alien Pro- 
perty Castodian 


10935. — M. Louis Marin drnuinnie à M. de 
ministre des affaires étrangères comment les 


Français victhnes du blocage à l'offre « Alien, 


Property “Custodian » seront indemuisés : 
io «des pertes subies du Jæit qu'ils auront 


été privés de leur Kgitime propriété pendan! 
une partie notable de su durée, en principe 
timitée à dix-sept ans: ?° de l'impossibilité 
où on les place de poursuivre leurs négociü- 
tions interrompues par ja guerre; Je des 
contrefaçons antérieures au mocage qui se 
trouve ains les couvrir; #°4de l'avance ariif- 
éiellement consentie à teurs coneurrents tan- 
dis qu'eux mêmes sont neutralisés. (Question 
du 2S juin 1949. 


Réponse. — M est exact que rs ressortis- 
sants 'frafcats victimes du sé daneître de terre 
droits de propriété industrielle par l'office 
Alien Property Cuslodian subissent des 
pertes vraves du fait qu'ils sont yprivés de 
leur gite propriété pendant une partie 
notable de la-durée de teurs droits, de l'im- 
possibilité où is se trouvent placés de pas- 
ser de nouveaux contrats an sujet de res 
droits, de poursuivre les conitrefacteurs éven- 
tmel:, Le ministère des uffaires étrangères a 
fait de nownhremses fémarches auprès du Gon- 
Vernernent atéricain depuis la fin des hosti- 
îtés afin d'obtenir la levée du séqucstre 
des hiens français, Bes yésmitats partiels seu- 
tement ont € obtenus en ce qui converme 
les draits-de nrepr "idté industrie Me ct tes droits 


de pr rio te ‘rait eo al i il, 


1 


10986. -- M. Louis Marin emande à M, te 
ministre des affaires étrangères <i le Gouver- 
nement français tente, au moins. d'obtenir 
que, une fois rentlus à leur propriftaires, les 
brevets blormés à l'office Alien Property 
Custodian soient prolongés dune durés érale 
à teur temps de Mocage, et ce qu'il arri- 
verait <i ees brevets étaient restitués aux 
propriétaires le Jendemain de Jour épris, 
(Ouostion du 28 juin 4%49.) 


Réponse. — Jia question de savoir s'il se- 
ee opportun de demander aux autorités mé- 
aines une prolongation des droits de pro- 

“ été industrielle d'une chiumée égale an lenxps 
pendant lequel ils ont été placés sous sc- 
questre sera soumise à lélnde des services 


HIT IN c 








… M. Louis Marin demamile à M. te 
ministre des affaires étrangères: 1° si ke mou- 
verrement français àa mesuré combien de bio- 
cage à l'offite « Alien Preperiy Custodian » 
de durée indéterminée, créé, en faveur dos 
Etats-Unis, un importante contrepartie exelu- 
sivement supportée par les Français qui se 
risquèrent à soutenir aux Etats-Unis les droits 
de la tochmique et des ronceplions françaises 
du progrès. Ïl lui rappelle ke passage suivant 
sur l'accord franeo-amérieain pour le règle- 
ment définitif des dettes de créances de 
guerre (accord Blmm). publié en Franc en 
nai 1916: « Dans le cadre du présent règle- 
tent d'ensemble, le Gouvernement français 
accepte d’instruire et de payér tontes Îles 
chéaures éntore non réglées que les personnes 
résidant en Franre on dans les territuires 
français d'outre-ner possèdent sur le gov’er- 
nement américain du fait de l'utilisation ou 
de l'exploitit on irréginiière de droits de hre- 
vets pour la production de guerre: ?e si, 
campie tenu que le gouvernement américain 
a bloqué de nombrenxs brevets sans en con'é- 
der d'office les heences régulières, Le Gou- 
vernement francais «à ainsi ænonké une 
créance, sueceplible d'ître considérable, pos- 
séflée par la France sur les Etats-Uns el @ 
nuire, à pratiquement feustré les légitimes 
lituiaires de Yeur @roit d'instruire eux-mêmes 
leurs litiges. gore d'u 23 quin 1949 
Réponse. — L'indemnisation des ressortis- 
sants français dont les draits de propri “té in- 
dusirielle ont té utilisés ou ex; Hoikés irrei- 
gulièrement par le gouvernement américain 
rendant e hostilites pour la production le 
guerre, a donné Tieu à de longues négocia- 
Huns. Celte question à été régle par l'article 
6 €) du memorandum d'arc cord entre le gon- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique et !e 
Gouvernement previsoire de la République 
française comportant règlement en mativre 
de prêt-bul, d'aide réciproque, de surplus rmi- 
litaires et de créances de guerre en dnte du 
2 mai 1946, ainsi que par l'article F de 
l'accord relatif au résiement de certaines 
créanrres 61 de certins conptes financiers en- 
core existants, dit règlement des règle 
ments », en date dn 4: mars 499 1 est 
EXAaCt que dans ves acrords le Gouvernement 
français a aunuk une créance susceplible 
d'être considérable possédée par la dranve 
sur es Etats-Unis Cet dbanden constituuit 
l'ume «es Contreparties @r pré unportant 
consenti à celte époque par les Etats-Unis. HU 
appartient .au ministère des finances et au 
miniSslère de l'iadusirie ét du commerce (ser- 
vice Ac ja propriété industrielle), en apyli- 
caliom de ces accords, de pro ‘éder à l trales n- 
Bisälion des ressortissants francais dont ICS 
créatets sur lus Etats-Unis se sont trouvées 
AnATLIÉCS. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
BE LA GUERRE 
10845. — M. Jean Dssuors cipus À M. te 


ministre des anc.ens coimuatiar dis get vic.inies 
de la guerre 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 29 JUILLET 1949 
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10989. -- M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre: 1° s'il trouve normal 
que le dossier d’un ancien combattant, qui 
a passé, il y a un an, au titre des emplois 
réservés, le concours de commis d'ordre de 
ja Banque de France, soit, treize mois plus 


tard, encore entre les mains du délégué prin- 
cipal du minitsre, dans le département d'ori- 
ne; 20 s'il ne pense pas que ce dossier de- 
Vrait être transmis à la commission de C:as- 
sement, afin que Je nom de cet ancien com- 
haltant figure au Journal officie’ le pius tôt 
passible, ‘Question du 1° juillet 1949.) 
Réponse. — L'emploi de commis d'ordre à 
la Banque de France comporte les épreuves 


, br 
d'un examen d'aptitude technique Spéciale 
la diligence de cette administration. 
différer plus ‘longuement Île 


subi À 


Afin de n2 pas _— 
assement des candidats à cet emp.01i, les 
lions ont été prises afin que les dos- 


2S1t1071 


candidatures dépo- 


> rapportant aux ( Cpo- 
s avant le 13 août 1918, soient transmis 
ins retard à l'administration centrale pour 


sion de classement, Nés que cette cormmis- 
sion aura stalué, il sera procèue à l'étab'is- 
sement de la liste de classement qui CoM- 
mrendra, également, les noms des candidats 
fait de candidature avant la date 
vis less pour des emplois comportant 
une af echnique spéciale et ayant Sa- 
L:! : \ eu s Y ifférentes 
EDUCATION NATIONALE 

10434. — M. Mohamed Mokhtari demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale : 
4e s'il est exact qu’un projet assimilant les 
trois médersas officielles d'Algérie aux lycées 
e: collèges a été élaboré par les services au 
uinistère intéressé ; 2° ce que serait le 


enu dudit projet; %° ses inlen‘ions à cel 
ésand et, si le projet existe, quand il compie 
le mettre en application; 4° par ailleurs, la 
oinination des directeurs des médersas assi- 
uilées devant, raft-il tre subordonnée à 
l'adoplion du pi susvisé et les postulants 
désirant être fixés sur le sort qui pourrait Cire 
réservé à leur demande de candidature, quelle 
ision doit intervenir à ce sujet et si cette 
ision 1? intervenir avant la fin de 
Question du % mai 191.) 


coul 


Jet 


ave 
décision ne peul 


l'année er Cours. 


Réponse. — Le ministère de l'éducation 
nationale a été saisi d'un projet de décret 
intégrant le personnel des médersas algé- 
riennes dans des cadres correspondant aux 
cadres des lycées de la métropole. Ce décret 
a été promuilgné le 30 juin 1949 (Journal of- 

ciel, page 61140), Un second projet de décret 


ranstormant les médersas algériennes en 
‘vées franco-musulmans et intégrant le per- 
inel des médersas dans les cadres métropo- 
‘ra soumis au cofiseil supérieur de 
le lors de la prochaine ses- 


nins St 


] ) " Î 
ducat:on nation 


D et D dt ponte mi, 


10687. — M. Pierre Menauït allire l'attention 
de M, le ministre de l'éducation nationale 
sur la circulaire n° 99 SS 1919 du 22 avril 1919 
relati au contrôle de l'assiduité aux cours 
scolaires et postscolaires des enfants bénéfi- 
Cinires des prestations familiales et plus parti- 
culièrement sur le paragraphe lII, concernant 
nts suivant des cours par Correspon- 
Cette circulaire prévoit le refus des 
allocations familiales aux parents des élèves 
poursuivant leurs études par correspondance. 
Al lui que cette disposition porte une 
atlcinte directe aux familles paysannes qui 
désirent donner un complément de formation 
professionnelle à leurs enfants. Il lui de- 

nde s'il ne lui apparaît pas que cette cir- 


rp 
VÆ 


! al 
ie pe 
SISTIdi 


culaire puisse devoir être appliquée dans un 
8 estriclif, (Question du 10 juin 1949.). 
Htépon — La circulaire no 99 SS du 
22 avril 1919, signée conjointement par les 
luinistres du travail, des finances, de l’agricul- 
{ et de l'éducation nationale, prescrit aux 
commissions départementales appelées à sta- 
tuer sur l'attribution des allocations fami- 
linies aux enfants poursuivant leurs études 
par correspondance, non pas de refuser le bé- 
nf de ces allocations aux familles inté- 
Ces CS nais de deman l'avis de l’ins- 





pecteur d'académie de leur circonscription, 
qui seul peut apprécier si les cours suivis 
sont suffisants pour constituer une scolarité 
normale, si l'établissement qui les donne 
ésente des garanties suffisantes et si l’en- 
ant se consacre à ses études dans des condi- 
tions telles qu'il puisse être assimilé à un 
véritable élève ou étudiant ». Des instruc- 
tions ont été envoyées par mes soins aux ins- 
pecteurs d'académie, leur recommandant de 
s'entourer pour chaque cas de tous les rensei- 
gnements nécessaires à la production d’un 
avis pleinement motivé. 





10991. —- M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que de nom- 
breux instituteurs retraités du département 
de la Haute-Marne attendent la délivrance de 
titres de leur pension et, de ce fait, ne peu- 
vent toucher leur retraite. II lui demande ce 
qu'il compte faire pour rernédier à cet état 
de choses. (Question du 1° juillet 1949.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse qui lui a été 
adressée le 18 juillet 1919, faisant suite à sa 
lettre du 28 juin relative à cette question. 





11030. — M. Philippe Farine signale à M, te 
ministre de l'éducation nationale je cas d'un 
professeur adjoint, mis én congé en 1%39 pour 
convenances personne:les, réintégré en juil- 
let 1939, mobilisé en septembre de la même 
année, nommé à un poste qu'il, n’a pu re- 
joindre du fait de sa rnobilisation, et lui de- 
mande si Fintéressé ne peut prétendre per- 
cevoir le traitement qu'il n'a pas touché au 
cours des hostilités, (Question du 5 juillet 
1949.) 

Réponse. — Réponse négative. Le décret du 
ler septembre 1959 (art. 4) modifié par l'or- 
donnance du 8 janvier 19419 exige que les 
fonctionnaires en disponibilité ou dans toute 
autre position similaire aient été réintégrés 
dans leur administration au moins six mois 
avant leur engagement, appel ou rappel sous 
les drapeaux pour qu'ils puissent bénéficier de 
leur traitement d'aclivité ou d’une indemnité 
différentielle, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
JEUNESSE ET SPORTS 


10903. — M. Georges Coudray expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports que Pinstitut 
d'électromécanique de Paris, 57, rue Klock, à 
Clichy, a été nationalisé en janvier, mais la 
nationalisation ne prend effet qu'en octobre 
prochain (école nationale supérieure de radio- 
technique et d'électricité appliquée); que la 
délivrance du diplôme d'ingénieur d'Etat est 
subordonnée à l'approbation d’une commis- 
sion, Il lui demande: 1° si la commission a 
bien été saisie de l'affaire; 2° si les élèves 
de l'institut peuvent espérer avoir droit à ce 
diplôme, en sortant en juillet 1950, donc après 
un an d'étude à l’école nationale; 3° quel ési 
l'avis de M. le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique sur la transformation de l’ins- 
titut en école d'ingénieurs, (Question du 
24 juin 1949.) 


Réponse, — 1° Réponse aflirmative. Dans sa 
séance du 1°% juillet 1949, la commission. des 
titres d'ingénieurs a désigné trois rapporteurs 
chargés d'étudier celte affaire ; 2° il ne pourra 
ètre répondu à cette question que lorsque les 
conclusions des rapporteurs auront été sou- 
mises à la commission précitée et que cette 


dernière aura rendu son jugement; 3e pour 
permettre de répondre à cette question, l’ho- 


norable parlementaire est prié de bieri vouloir 
donner des précisions. S'il s'agit de l’applica- 
tion du décret du 16 janvier 1947 prévoyant 
la transforamtion d'instituts de facultés en 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs ? Il 
y aurait confusion. En effet, l'établissement dit 
« institut d’électromécanique » n’est pas un 
institut rattaché à une faculté et ne saurait, 


en conséquence, être compris dans le cadre | 


des établissements visés par le texte précité. 


ee 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11042. — M. Paul Thetten demande à M. le 
ministre de l'industrie et du : do 
quand la vente des Vélomoteurs sera libre: 
2 quelle a été, en 1938, la répartition des 
bons de vélomoteurs, par département. (Ques. 
tion du 5 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° Les vélomoleurs ont été mis 
en vente libre par arrêté du 12 juillet 49% 
paru au Journal officiel ne 167 des vendredi {;. 
samedi 16 juillet 1949; 2° Contingents de vélo. 
moteurs accordés aux préfectures pour leur 
département, pendant l'année 1948: 





AÏN sssssssssss 189} DOUDS ,......., 479 
AÏSDE ss e 331 | Drôme ,...,,, 465 
AOF ess 2 | Eure ,....,... 997 
Alpes (Basses-) 105 Eure-et-Loir ….. 7) 
Alpes (Iautes-) 105 | Finistère .....,. 4 
Alpes-Marilimes 529 | Gard ........,, 91 
Ardèche ..,.... 161: Garonne (Hie-) 319 
Ardennes .,.,.. 239 Gers :........,, 411 
APIOES soc 105! Gironde ....., 17% 
AUDE sossrorese 454 | Hérault ......, 3 
PT CPP 163 ° Ile-et-Vilaine at 
AVOYTON : cséees . AOL ENS 6 se. 150 
Belfort ...... te 62 ! Indre-et-Loire 945 
Bouches-du-Rh, 818 LASOPE ess 062 
Calvados ...... HO SUIS 60e 45 
COR CS ‘ Att Landes 5)... 155 
Charente ....., 198 : Loir-el-Cher .., 45 
Charente-Mar. , 296 Loire ...... ER ET 
NT PT PR ET 179 Loire (Haute-), 4% 
COFTÉES 5 ben: 1614 Loire-Infér. A6 
Hs NEPATER 423 i Loiret ...::..,, * 97% 
Côte-d'Or ....,, N'ES ONE 406 
MAFNe oo Le 985 Lot-et-Garonne. 165 
Mürne (Haute-) at Loge. 4 
Mayenne ,,.... 164 Maine-et-Loire,  %% 
Meurthce-et-Mo£, 268 | Manche ....., 13 
Meuse ......., 435 Savoie ,.:..,, F 158 
Morbihan ...., Jo1 , Savoie (Haute-) 4171 
Moselle ....... 460 ' Seine ....... se 0,974 
PHIOYTe insu 465 Seine-Infér, ., 626 
Nord ..,......, 1.406! Seine-et-Marne, 
:. 17" SE î 275 | Seine-et-Oise .. g°1 
DR Ce 20 | Deux-Sèvres .. 198 
Pas-de-Calais …. 864 SOMME ,,.,... 049 
Puy-de-Dôme ., JE TAN... 491 
Pyrénées (B.-). 965 | Tarn-e.Gar. .. 4 
Pyrénées (H.-). LOVE pris sx 
lyrénées-0r.)., 455 | Vaucluse ...., 461 
Rhin (Bas-) … 497 | Vendée ss... 2 
Rhin (Haut-) .. 255} Vienne ,..... 196 
LIT SRE PER 615! Vienne (Ilte-) LL 
llaute-Saône 435 | Vosges ..:.:., s.. 2 
Saône-et-Loire, 121 Folie ‘,.<2tre A6 
Côtes-du-Nord , 025 : — 
Creuse ’,.,.... . 417 Total 56. 27.84 
Dordogne ,.... “ 209 
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11103. — M. Gaston Julian signale à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que 
l'huile de lin est encore actuellement sou- 
mise à la répartition, dont le prix. serait net- 
tement supérieur à celui pratiqué dans le 
secteur existant parallèlement. Cette diffé 
rence proviendrait de la taxe spéciale de 
83 francs par kilograrnme, appliquée à l'huile 
de lin. fl demande: 1° si la suppression de 
la taxe spéciale sur l'huile de lin n'est pas 
nnvisagée, 2° si la répartilion ne pourrait 
tre ‘aménagée, en accordant, par exemple, 
la liberté d'approvis'onnement jusqu'à 50 
kilogrammes aux petits ulilisateurs, (Question 


du 8 juillet 1919.) 


Réponse. — L'huile de lin est encore effec- 
tivement soumise à la répartition, Toutefois, 
afin d'aménager cette répartition, la franchise 
d’approvisonnement sera, à partir du 4e août! 
1949, laissée aux petits utdisateurs jusqu'à 
200 kilos, L'huile de iin vendue au marché 
parallèle sans facture est d'un prix inférieur, 

arce qu’elle échappe aux diverses taxes 
hunes à la production et sur les transactions. 
‘ n'y à pas de taxe spéciale de 83 francs pui 
kilogramme appliquée à l'huile de lin, mais 
le prix de vente de ce produit est fixé pu 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, en faisant entrer en péréquation, pou 
chaque campagne, les prix, variables suiva 
les origines, des diverses huiles: huiles in 
portées ou provenant de graines importées de 





| 


l'étranger, huiles provenant des graines de 
lin d'Afrique du Nord, huiles de graines mé- 
tropolilaines, La ressource principale est celle 
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M 
d'Afrique du Nord; le prix des graines y est 
très élevs en raison de son rattachement au 
rix du blé par un coefficient fixé à 3,5 pour 
je Maroc et à 2,7 pour l'Algérie. Le prix de 
lhule obtenue à partir de ces graines esl 
<ensiblement lé double du cours mondial ac- 
tuel. Le prix en vigueur depuis le mois de 
novembre 1948 (248 francs le kilogramme cor- 
respondant au”’coefficient de hausse 58 par 
rapport à l'avant guerre) gêne considérable- 
nent l'activité des industries utilisatrices 
peintures, linoleums, etc.…); il crée une 
lourde charge pour certains budgets (Société 
nationale des chemins de fer français), re- 
construction, ete. La question de la fixation 
du prix de l'huile de lin est d’ailleurs de la 
compétence de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Le point fondamental, 
à savoir celui de l'opportunité du développe- 
ment de la culture du lin en Afrique du Nord 
pose un problème de politique gouvernemen- 
tale. 


 d 





11152. — M. Henri Lespès demande à M. le 
l'industrie et du commerce 
uelles sont les variations de contingents 
révues pour les attributions d’essence en 
illet 1949, par rapport à juillet 1918. (Ques- 
on du 12 juillet 1949.) 

Réponse. — Le contingent de carburant 
auto du mois de juillet 1949 est fixé à 
492.000 mètres cubes; ]}: contingent corres- 
pondant du mois de juillet 1938 élait de 
480.000 mètres cubes. 


p 
J 
f 
Î 





11154. —- M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce de 
quelle juridiction (sécurité sociale ou tribu- 
hal civil) relèvent les contlits qui peuvent 
survenir entre la C. A. R. 1. M. (caisse auto- 
nome de retraite des ingénieurs des mines) 
el les ingénieurs affiliés à cette caisse. (Ques- 
tion du 12 juillet 1949.) 

Réponse, — D'après l’article 1er de la loi 
lu 21 octobre 1946, portant organisation du 
contentieux de la sécurité sociale, les dis- 
positions de cette loi s'appliquent aux régi- 
nes spécianx dans les conditions fixées par 
le règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi. Ce règiement (dé- 
crel du 31 décembre 1946) stipule à son titre 
IV, article 29, que le contentieux de la sécu- 
rilé sociale s'applique aux régimes spéciaux 
visés à l’article 61 du décret n° 46-1378 du 
8 juin 14946 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1943 sur l’organisation de 
la sécurité sociale, Mais la caisse autonome 
de retraite des ingénieurs des mines ne cons- 
ülue pas un régime spécial de sécurité so- 
ciale, C'est un régime complémentaire, ins- 
ilué en vertu du chapitre VI du décret pré- 
ilé du 8 juin 1946 (art. 43 et suivants). Dans 
ces conditions, les conflits qui peuvent sur- 
venir entre la caisse autonome de retraite 
des ingénieurs des mines et les ingénieurs 
qui lui sont affiliés relèvent des tribunaux 
civils de droit commun. C’est en ce sens qu’a 
décidé le 20 juin 1949 la commission de pre- 
Mière instance de la Seine du contentieux 
dc la sécurité sociale, qui s’est déclarée in- 
compétente pour régler un tel conflit, 


ES 





INTERIEUR 


10624. — M, Paul Antier demande à M. le 
ministre de l’intérieur si des textes légaux ont 
donné des pouvoirs de décision aux comités 
départementaux de Libération placés auprès 
des préfets pour représenter la Résistance, ou 
si, au contraire, pour obvier aux conséquences 
personnelles des décisions prises par les co- 
mités de Libération ou leur membres, des dis- 
positions législatives n'ont ie dû inlervenir, 
notamment en matière de réquisilion el 
d'amende fiscale, (Question du 7 juin 1919.) 


Réponse, — 1° Aux termes de l'article 19 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944, les comités dé- 
partementaux assistaient les préfets et de- 
vaient être « obligatoirement consultés » sur 
les remplacements des conseillers munici- 
nage et généraux. Ils ont été représentés dans 
es commissions consultatives créées par des 
ordonnances poslérieures à la Libération à 
l'effet de RTPROSeE les mesures d'épuralion 
ou de confiscation des profits illicites. Ajnsi 
leur rôle était simplement consullatif; 2° au- 
cun texte législatif n’a conféré le pouvoir de 
réquisition aux comités départementaux de 
Libération. L'administration admet, conformé. 
ment aux principes généraux du droit publie, 
que doivent être considérées comme légici- 
mes les réquisitions qui présentaient un ca- 
ractère d'intérêt public, en égard aux ci:- 
canstances exceptionnelles du moment. Les 
intéressés ont d'ailleurs eu la possibilité d’in- 
tenter des recours en conseil d’Elat; 3° la loi 
n° 46-1027 du 14 mai 1946 et l'arrêté d'’appli- 
cation du 22 octobre 1916 édicte l'irresponsa- 
bilité des membres des comités départemen- 
taux de Libération à raison des amendes pro- 
noncées par ces organismes, mais prévoit leur 
imputation sur le montant des condamnations 
prononcées par les cours de juslice ou les 
chambres civiques, Ces garanties légales ont 
été renforcées par des décisions de l’admi- 
nistration. C’est ainsi que sont considérés 
comme ouvrant droit à remboursement ,es 
versements effectués sur injonction des co- 
mités de Libération, toutes les fois que les 
intéressés apportent la preuve qu'aucune dé- 
cision judiciaire ou administrative n’a retenu 
de charges à leur encontre, du fait de leur 
attitude pendant l'occupation. Le Trésor ac 
cepte la répartition au marc le franc, au profi! 
des intéressés, de la parlie de ce versement 
non dépensée par les comités de Libéralian 
et bloquée dans ses caisses, sans que la res- 
ponsabilité de j'Etat puisse être mise en 
cause, 





10665. —— M. Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur: 1° que l'arlicle 19 ce 
l'ordonnance du 21 avril 1944 stipule: « Dans 
chaque département, il est créé, dès sa libé: 
ralion, un comité départemental chargé d’as- 
sister le préfet », et « le comité départemental 
de Libération assiste le préfet en représentant! 
auprès de lui l'opinion de tous les éléments 
de la Résistance »; 20 que ces textes sem- 
blent bien indiquer que les comités départe- 
mentaux de Libération avaient un rôle excln- 
sivement consultatif: 3o que ces textes ont été 
adoptés sans débats par l’Assemblée consult 
tative, à Alger; 40° que, dans le discours pro- 
noncé avant débats par le président du Co- 


milé français de libération nalionale, le 18 
mars 41944, devant l’Assemblée consultative 
provisoire, le caractère d'« organisme cons 
sultalifs » est nettement précisé. Il lui de- 
mande, dans le cas où un comité départe- 
mental de Libération a pris des décisions: 
fo si ces décisions sont nulles, comme la loi 
le prévoit pour les conseils municipaux et leg 
conseils généraux, pour être hors des all:i- 
butions légales; 2° si ces décisions sont nuileg 
de droit ou comment leur nullité doit être 
constatée: a) pour des décisions prises pens 
dant la durée Kgale d'un comité départemen- 
{al de Libération; b} après la durée Kgale, 
(Question du 9 juin 1949.) * 


Réponse. — Le caractère consultatif des co- 
mités départementaux de Libération a été auf 
firmé par le législateur. Les règles de l’artis 
cle 47 de la loi du 10 août 1871, et de l'arti- 
cle 63 de la loi du 5 avril 188%, concernait 
l'annulation des délibérations prises par !:3 
conseils généraux ou municipaux, ne sau- 
raient, dans le silence de la loi, être étendu: 
aux comités départementaux de Libérali in, 
En l'absence de textes spéciaux, la validité 
des délibérations de ces organismes ne peut 
êlre appréciée que par le conseil d'Etat, tri 
bunal administratif de droit commun. 


10911. — M. Jacques Gresa c\pose À M. le 
ministre de l'intérieur que lors de la journee 
nalionale de grève des fonclionnairezx, le 
15 juin courant, des policiers mandatés par 
la préfecture de la Haule-Garonne ont péné- 
tré dans cerlaines éco'es primaires de Tous 
louse afin de constater la présence ou l'ab- 
sence des insliluleurs dans les classes; et lui 
demande en vertu de quels textes légaux des 
instrucions aussi scandaleuses ont pu étre 
données, au mépris des libertés reconnues 
par la Constitution républicaire et par le sta- 
lut général de la fonction publique. ‘Question 
du ?4 juin 1919.) 


Réponse. — 11 résulte de l'enquête prescrite 
qu'aucune instruction n'a élé donnée aux 
services de police de Toulouse pour constater, 
le 15 juin 1919, l’absence ou la présence de3 
instituteurs dans les classes, Aucun fait de 
celle nature susceptible d'être vér'flé n’a été 
porté à la connaissance de M. le préfet de la 
Haute-Garonne. 


11001. — M. Raymond Vergès sis:nale à M, le 
ministre de l'intérieur que l'intégration, 
attendue depuis ke 1er janvier 1958, par la 
personnel de la police de la Réunion n’a pas 
encore été amorcée et que üâu fait de la 
montée en flèche des produits de première 
nécessilé, la situation de ces fonclionnaires 
devient chaque jour plus pénible. Il lui de- 
mande s'il compte donner rapidement des 
ordres pour que satisfaction leur soit donnée, 
Question du 1 juillet 1949.) 


Rép nse. — Un projet de loi a été dép \:6 
le 13 avril 1949 sur le bureau de l’Assemblfe 
et renvoyé à la cornmission de l'intérieur sous 
le no 7057. De son adoption par l'Assemblf(é 
nationale dépend la mise en œuvre de l'ét4 
tisation des services de police et, par consé« 





quent, de l'intégralion des persennels locaux, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


